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CHAPITRE XII. 

CHARLES II. 1673-1685. 

Ministère du comte de Danby. — Parti de l'opposition dans les 
Communes^ — il est fréquemment corrompu. — Caractère de 
lord Danby. — Intelligences du parti populaire avec la France. 

— Motifs des deux côte's pour celte liaison. — Il est douteux que 
ce parti ait accepte' de l'argent de la France. — Traite' secret du 
roi avec la France. — Chute de Danby. — Son accusation. — 
De'bats ëleve's à ce sujet. — Emprisonnement de Danby à la Tour, 

— Pardon demande pour lui à la barre. — Votes des évéques. — 
L^accusation arrêtée par la dissolution du parlement. — Complot 
papiste. — Lettres de Coleman. — Mort de Godfrey. — Iniquité 
des juges dans les procès relatifs à ce complot. -— Dissolution du 
parlement. — Proposition d'exclure le duc d'Yoi k de la succes- 
Mon à la couronne. — Projets de Shaftesbury et de Monmouth. 
— Incertitude du roi. — Expédiens pour éviter l'exclusion du duc 
d'York. — Noms de whig et de tory. — Nouveau ministère formé 
par sir "William Temple — Longue prorogation du parlement. 

— Pétitions et adresses. — Violence des Communes. — Parlement 
d'Oxford. — Accusation portée contre des membres de Ja chambre 
des communes pour trahison contre la constitution. .— Fitz-Har- 
ris est accusé. — Procédure contre Shaftesbury et Collège. — ^ 
Triomphe de la cour. — Suppression de la charte de Londres, -— 
et de celles d'autres villes. — Projets de lord Russel et de Sidney. 

— Leur procès. — Exagération des principes torys du clergé. — 
Obéissance passive. — Quelques écrits en faveur du pouvoir ab- 
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soin. — Filmer. — Sir George Mackenzie. — Décret de l'univer- 
sité' d'Oxford. — Liaison du roi avec Louis rompue, — Mort 
du roi. 



Le ministère de lord Danby, de 1674 ^ 1678, est 
un temps rempli de misérables chicanes et de dissi- 
mulation de la. part du roi, et de soupçons toujours 
croissans de la part des Communes. Forcé par le 
mauvais succès de ses armes, et l'opinion manifestée 
dans le parlement , à la paix avec la Hollande, Charles 
se refusa fortement à entrer, avec cette puissance, 
dans la grande confédération formée par l'Espagne 
et l'Empire pour résister aux empiétemens de la 
France sur les Pays-Bas. Telles étaient à cette époque 
la force des places frontières et la résistance hé- 
roïque du prince d'Orange, que, malgré la faiblesse 
extrême de l'Espagne, il n'y aurait pas eu, dans cette 
guerre, une seule époque où l'intervention sincère 
et vigoureuse de l'Angleterre n'eût forcé Louis XIV 
de se renfermer dans les termes du traité d'Aix-la- 
Chapelle. Ce fut ce perfide attachement de Charles II 
aux intérêts de la France qui amena la malheureuse 
conclusion du long congrès de Nimègue, et qui, 
en forçant les alliés de céder beaucoup des villes de 
la Flandre et de laisser les autres exposées aux agres- 
sions futures, donna lieu aux déplorables efforts 
qu'exigèrent deux guerres de plus *. 

Dans la conduite des Communes durant cette pé- 
riode, antérieurement au moins à la session de 1678, 
rien ne semble mériter beaucoup de reproches , de la 
part de ceux qui réfléchissent sur le caractère et les 

1 . Mémoires de Temple. 
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intentions du roi , si ce n'est toutefois qu'elles accordè- 
rent des subsides trop considérables, et ne prirent pas 
des précautions suffisantes contre les périls du mo- 
ment. Mais la chambre des pairs renfermait malheu" 
reusement une majorité inArincible acquise à la c6ur$ 
et toute prête à déjouer les garanties légales de 
la liberté publique. Ainsi l'acte Shabeas corpus, 
présenté pour la première fois à cette chambre en 
1674 9 y fut rejeté dans plusieurs sessions consécu* 
tives. C'est pourquoi les Communes témoignèrent leur 
ressentiment des griefs publics , et entretinrent les 
alarmes de la nation par des résolutions et des adresses 
qu'un lecteur calme et sensé est quelquefois trop prompt 
à considérer comme factieuses et inutiles. Si, dans 
quelques occasions, les Communes semblent avoir 
insisté davantage sur les dangers de la l'eligion , et 
moins sur ceux de la liberté, que nous ne pourrions 
le croire raisonnable , il faut se rappeler que la crainte 
du papisme a toujoure été la corde la plus sûre à 
toucher pour agir sur le peuple, et que la clameur 
générale contre la religion romaine était tout entièi^e 
secrètement dirigée contre le duc d'York, l'ennemi le 
plus dangereux de toutes les parties de notre consti- 
tution. Le véritable vice de ce parlement n'était pas 
l'exagération , mais la corruption. Clifford , et plus 
encore Danby, étaient maîtres passés dans l'art pra- 
tiqué par les ministres depuis le temps de Jacques I®*, 
et qui ne peut jamais demeurer inconnu là où existent 
une cour et une assemblée populaire , l'art de faire 
tourner à leur profit les armes d'une éloquence mer- 
cetiaire , soit au moyen des places , soit en les émous- 
sant par des dons corrupteurs*. Quelques-uns de 

1 . Btirnet rapporte que Danby corrompit les membres les moins 
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ceux qui avaient autrefois brillé dans les rangs de 
l'opposition , comme sir Robert Howard et sir Richard 
Temple, eurent des emplois ; quelques autres, comme 
Garraway et sir Thomas Lree, tout en continuant à 
diriger le parti national , recevaient de l'argent de la 
cour pour adoucir certains votes particuliers " ; il y en 
eut enfin, et c'est, à ce qu'il paraît, ce qui arriva à Re- 
resby, qui furent gagnés par des promesses et la pré- 
tendue amitié des hommes en pouvoir *. Sur deux 



importans au lieu des chefs , ce qui ne répondit p«s aussi bien a son 
attente. Mais il paratt avoir été libe'ral envers tous. Ce parlement 
a reçu le nom de pensionné. Dans celui de 1679, sir Stephen Fox 
fat interpellé de produire un compte de l'argent donne' à leurs pre'- 
décesseurs. Ceux qui appartenaient au nouveau parlement s'effor- 
cèrent de se de'fendre et de donner des raisons pour leurs pensions ; 
mais pas un ne dit qu'il n'avait pas toujours vote pour la cour. 
Hist. pari. , I iSy. Norlh admet qu'une grande clameur fut excite'c 
par cette de'couverte , et il y avait de quoi. Voir aussi Dalrymple > 

1. Burnct accuse ces deux chefs de l'opposition d'avoir e'td 
corrompus par la cour pour amener la chambre à accorder un sub- 
side énorme en considération de la sanction de l'acte du test. Voir 
Pepys , 6 octobre 1666. On dit que sir Robert Howard et sir Ri- 
chard Temple passèrent à la cour, en 1676, par de semblables mo- 
tifs. Ralph. Roger North { Examen ^ p. 4^) donne des détails sur 
la manière dont on achetait les membres de l'opposition , quoi- 
que parfois on jugeât convenable de les y laisser de nom ; et il cite 
Lee , Garravay et Mères , tous patriotes trés-ardens, si nous nous en 
rapportons aux débats parlementaires. Mais, après tout, on ne peut 
se fier entièrement ni à Burnet ni à Roger INorth quant a ces cas 
particuliers , quoique le fait général d'une corruption très-étendua 
soit incontestable. 

a. Cet homme rusé et intéressé , qui avait été introduit dans 
la chambre par lord Russel et lord Cavendish, et était lié 
avec le parti national, nous apprend que Danby l'envoya cher- 
cher en février 1677, et l'assura que les méfiances de ce parti 
étaient tont-à- fait sans fondement ^ qu'il était à sa connaissance 
certaine que le roi n'avait d'autre but que de conserver la religion 
et le gouvernement établis ^ que si le gouvernement courait 
quelque danger, cela ne provenait que de ceux qui se préten- 
daient si puissamment zélés pour sa cause. L'ayant trouvé bien dis- 
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grandes sortes de questions, la France et le papisme, 
les Communes mirent de côlé tout ménagement, et 
Danby n'était pas fâché de laisser sentir à son maître 
leur indocilité sur ces deux points. Mais au total, 
jusqu'à l'année 1678, à l'aide des moyens dont oa 
vient déparier, et en partie sans doute à cause de la 
conviction consciencieuse où étaient plusieurs per- 
sonnes que le roi ne pouvait probablement em- 
ployer point de ministre plus favorable à la religion 
protestante et aux libertés de l'Europe, Danby resta 
en place sans trouver dans le parlement aucune oppo- 
sition insurmontable \ 

Le comte de Danby avait, comme minisire anglais, 
des qualités qui servent à atténuer en lui quelques 
grandes erreurs, et un manque total de probité 
dans sa conduite. Zélé contre l'Église de Rome tt 
Tagrandlssement de la France , il travailla contre^les 
intentions de son maître tout en paraissant y con- 
descendre. Si la politique de l'Angleterre avant la 
paix de Nimègue fut pernicieuse et déshonorante, 
elle l'eût été évidemment bien davantage si le roi 



posé, Danby conduisit son prosélyte au roi, qui l'assura âc 
ses e'gards pour la constitution , et fut cru loyalement. Utié- 
moires de Reresby, p. 36. Quel tableau d'un ministre et d'un fri- 
pon dupé ! 

I . « Il y avait deux choses , dit TeTÔque Parker, qui , semblables 
à la coupe de Circé , enivraient les hommes , et les me'tamorpho- 
saient en bêtes; le papisme et l'alliance de hi France. Si des hommes 
sages en entendaient parler une fois, il n'en fallait pas davan- 
tage pour les faire devenir fous. Mais cela mi» de côte, leur 
conduite envers Sa Majesté était d'une modération convenable, » 
Pag. 24^. Toutes les fois que la cour semblait entrer dans les inté- 
rêts de la nation sur les deux sujets de la France et du papisme , un 
grand nombre de membres du parti national votaient avec elle , 
quoiqu'elle eût déjà la majorité, Temple, p. 458 j voir aussi Re- 
resby, p. a5, et alibi. 
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et le duc d'York eussent été encouragés par ce mi- 
nistre dans leur fatale prédilection pour la France. 
Ou doit à l'influence de Danby, et il faut tou- 
jours s'en souvenir, le mariage de la princesse 
Marie avec le prince d'Orange , genpe de la révolu- 
tion et de l'acte d'établissement; ce fut certes un 
conseil courageux et désintéressé , qui n'aurait pas dû 
devenir, pour ce ministre, la source de ses plus grands 
rtnalheurs '. Nous sommes loin cependant de vouloir dire 
' que Danby fût tout-à-fait un ami aussi sincère de la 
constitution de son pays, qu'il Tétait de la dignité 
et des intérêts de la nation. Je ne pense pas qu'il 
souhaitât rendre le roi absolu; mais un ministre ha- 
rassé et attaqué par le parlement est porté à désirer 
lès moyens de dompter ses adversaires, ou au moins 
d'augmenter sa propre autorité. Le bill funeste , ad- 
mis par la chambre des pairs en lôyS, qui impo- 
sait aux membres des deux chambres du parlement, 
aussi bien qu'à tous ceux qui occupaient des emplois 
rétribués, l'obligation de souscrire, sous le nom de 
serment du test, une déclaration portant que la ré- 
sistance aux personnes commissionnées par le roi était 
illégale dans tous les cas, et qu'ils ne tenteraient ja- 

1. Le roi, selon Jacques lui-même, consentit promptement au 
mariage de la princesse, sitôt qu^on lui en parla ; en 1676 ; la diffi- 
culté vint du côte du père. Il donna enfin son consentement à re- 
gret , et l'offre en fut faite par les lords Arlington et Ossory 
au. prince d'Orange, qui la reçut froidement, yie de Jacques, 
Soi. Quand il yint en Angleterre en octobre 1677, dans l'inten- 
tion de conclure le mariage , le roi et le duc souhaitaient de le 

* différer jnsqu'à la conclusion du traité alors en négociation à 
Nimègue ; mais « l'obstination du prince , avec l'assistance du 

, tre'sorier, qui , depuis cette époque , entra dans ses affaires et ses 
intérêts, décida la flexibilité du roi à laisser arranger et conclure 
le mariage. M P. 5o8. 
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mais d'introduire aucun changement dans le gou- 
vernement de l'Eglise ou de l'État, fut mis en avant 
par Danby, quoique d'autres en eussent eu peut- 
être la première idée '. C'était probablement une 
pomme de discorde jetée au mijieu du parti na- 
tional, dans lequel les presbytériens et les vieux 
parlementaires étaient associés aux Cavaliers mé- 
contens. Outre le malheur d'affaiblir ce parti, mal- 
heur dont en bonne foi il ne fallait pas espérer 
que le ministre fiut touché, on ne pouvait ima- 
giner rien de plus inconstitutionnel ni de plus 



i. Kennet, p. 332. Examen de North , p. 6i ; Biirnet. Cet acte 
du lest e'tait secrètemeat dirige' contre le p^rti catholique, et 
plus ouvertement contre les non-conformistes, f^ie ds Jacques, 
p. 449* Danby s'érigea en patron du parti de l'Église et des vieux 
royalistes , contre les deux religions opposées , dans la confiance 
qu'ils étaient les plus forts dans la chambre des communes. Mais 
les temps étaient si changés que les mêmes hommes n'avaient plus 
les mêmes principes , et la chambre ne voulut se prêter à aucune 
mesure contre les non-conformistes. Danby se rendit favorable ce- 
pendant le Moloch de Lambeth elles démons ses sufTragans , en re- 
nouvelant, d'après les lois existantes, la persécution qui avait été 
relâchée par l'administration delà cabale. Baxter, i56, 172 j Ken- 
net, 33 1 ; Neal , 698; Pamphlets de Somers, vu, 336. 

Des projets de réunion étaient quelquefois mis sur le tapis, 
et les prélats aiTeetaient de désirer d'en venir à bout; mais 
Morley et Sheldon les déjouaient tous. Baxter, i56. Kennet, 
826 ; Parker, a5. Cependant les évêques ne furent pas tous into- 
lérans d'une manière uniforme. Croft, évêque de Herlford , publia, 
vers 1675 , un pamphlet qui fit quelque bruit , intitulé: la VériXé 
toute nue , dans le dessein d'apaiser les querelles. Jl n'est pas écrit 
avec un talent extraordinaire ; mais il est très-sincère, et dans de 
très-bonnes vues, quoique faisant assez de concessions pour scan- 
daliser ses frères. Pamphlets de Somers, vu, 1168; Biog. brit., 
art. CaoFT, où le livre' est loué d'une manière extravagante. O'oft 
était du petit nombre des évéques qui, alors très -vieux, conseil- 
lèrent h leur clergé de lire la déclaration dlndulgence de 1687 
de Jacques II, pensant, je suppose, quoiqu'à tort dans celte circon- 
stance , que la tolérance était une 31 bonne chose qu'il valait mieux 
l'avoir irrégulièrement que de ne pas l'avoir du tout. 
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avantageux aux projets de la cour pour arriver aa 
pouvoir arbitraire. 

Certainement il est possible qu'un ministre qui , 
éclairé sur les dangereuses intentions de son sou- 
verain ou de ses collègues, reste dans le cabinet 
pour les traverser et les déjouer, serve la chose 
publique plus efficacement que s'il se démettait de sa 
place; mais il réussira rarement à éviter que son in- 
tégrité, et plus encore sa réputation n'en souffrent 
gravement. Danby, comme conseiller ostensible 
de Charles II, assuma sur lui-même la juste haine 
qu'inspirait cette politique fourbe et soupçonneuse qui 
frappait tous les yeux. On sait , à la vérité , qu'il fut 
engagé, contre sa propre opinion, dans l'affaire des 
subsides que le roi reçut secrètement de la France, 
comme prix de sa neutralité, dans les années 1676 
et 1 678 ; et ce fut ce dernier subside qui causa la ruine 
de Danby \ L'opposition, quoique moins bien instruite 
que nous le sommes aujourd'hui de ces détails, 
pouvait-elle être blâmée d'accorder peu de confiance 
aux assurances de zèle de ce ministre contre la 
France, assurances qui, quoique sincères en elles- 
mêmes, s'accordaient si peu avec les dispositions de la 

!• Charles reçut cinq cent mille couronnes pour la longue proro- 
gation du parlement, de novembre 1676 jusqu'en février 1677. 
Au commencement de l'anne'e 1676, les deux rois s'engagè- 
rent, par une convention formelle à laquelle Danby et Laudcrdale, 
non pas Coventry ou "Willian^sou, furent initie's, à ne conclure 
aucun traite' que d'un consentement mutuel , et Charles promit , 
en reconnaissance d'une pension , de proroger ou de dissoudre le 
parlement s'il tentait de lui imposer de tels traites. Dalrymple , 
pag. 99. Danljy essaya de rompre cet accord j mais il n'hésita pas 
à presser le cabinet de France pour la de'livrance des fonds , et 
200,000 liv. sterl. furent payées. Le prince d'Orange parvint en- 
suite , par le canal de Rouvigny, à la connaissance de ce traité se- 
cret. P. 117. 
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cour? N'étail-on pas autorisé à craindre que la force 
armée, levée subitement en 1677, sous prétexte d'agir 
contre la France, ne fût réellement employée à ap- 
puyer quelques funestes projets plus conformes au 
caractère du roi ' ? 

Cette défiance invincible contre la cour est la meil- 
leure apologie du fait qui a donné lieu à tant de 
censures , les secrètes liaisons des chefs de l'opposi- 
tion avec Louis XIV, par l'intermédiaire des ambas- 
sadeurs Barillon et Rouvigny, vers le printemps de 
1678 ^ Ces chefs n'ignoraient pas que les desseins du 
roi contre les libertés publiques avaient été tramés 

1. Celte armée contenait entre vingt et trente mille hommes 
d'aussi belles troupes qu'on pût voir {P^te Je Jacques, 5i2), 
spectacle alarmant pour ceux qui niaient la légalité' d'une armëe 
permanente. Il est impossible de douter, d'après la Correspoit' 
dance de Barillon dans Dalrymple , que le roi et le duc ne consi- 
dérassent cette force comme un moyen de consolider ^autorité 
royale. On Je soupçonna en Angleterre, et, ajuste titre : « plusieurs 
personnes judicieuses, dit Reresby, commencèrent à craindre que 
l'arme'e qu'on venait de lever ne fût plutôt destine'e à tenir en cchec 
notre propre royaume qu'à guerroyer contre la France, comme 
on l'avait d'abord donne' à entendre, n Pag. 62. Eti dans un pas- 
sage pre'ce'dent, pag. 67, il attribue positivement l'opposition à 
la guerre contre la France, en 1678, à « l'ide'e que le roi avait 
dessein de lever une armée, mais non de faire la guerre 5 et, à dire 
vrai, quelques-uns des partisans du roi n'étaient pas très- sûrs du 
contraire. » 

2. Dalrymple, pag. 129. La cause immédiate de ces intrigues fut 
l'indignation de Louis au sujet du mariage de la princesse Marie. 
Cet événement qui , ainsi que nous l'apprend Jacques lui-même , 
fut amené très-subitement, surprit la politique du roi de France. 
Charles s'en excusa auprès de Barillon en disant : « Je suis le seul 
de mon parti, excepté mon frère. » (Pag- i25.) Ce fut en elTet 
le secret de son abandon apparent des intérêts de la France, à 
diverses époques dans les dernières années de son règne : il 
trouva qu'il était dur d'avoir à regimber constamment contre les 
éperons, et ne put employer aucun ministre qui fût cordiale- 
ment d'accord avec ses désirs. Il paraît aussi à cette époque, aussi 
bien que le duc d'York, avoir été sérieusement irrité des em- 
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de concert avec la France, et qu'on aurait pu diffici- 
lement les mettre à exécution sans l'appui de cette 
puissance, sinon en hommes, au moins en, argent". 
Si donc les meneurs de i'oppositioa eussent pu atti- 
rer de leur coté cet allié dangereux, et convaincre le 
roi de France qu'il n'était pas dans son intérêt de rui- 
ner leur pouvoir, ils auraient, à la fin, fiiit échouer 
la conspiration qu'ils soupçonnaient, et assuré le licen- 
ciement de l'armée. Ce n'eût pas été, il est vrai , sans 
sacrifier le système de politique continentale qu'ils 
avaient long-temps soutenu, et qui importait vérita- 



empiétemens continuels de la France, qui l'exposaient chez lui à 
tant de vexations. 

La liaison avec les lords Kussel et Hollis commença en mars 
iQ'jS , quoique quelques membres de l'opposition eussent fait des 
avances a Barillon dès le mois de novembre pre'ce'dent. P. lag, i3i; 
voir aussi les Copies et Extraits de quelques lettres e'critcs au comte 
de Danby et par lui, publie's en 1716 j d'où il parait que Montagu 
soupçonna les intrigues de Barillon, et la mission de Aouvigny, 
consin-germain de lady Russel, à ce sujet, dès le mois de janvier 
1678 , et en informa Danby, p. 5o, 53 et 59. 

1. Courtin , celui des ambassadeurs de France qui pre'céda Ba- 
rillon, avait ëte' occupé, pendant une grande partie de l'anne'c 
1677, d'un traité avec Charles pour la prorogation ou la dissolu- 
tion du parlement. Après avoir marchandé long-temps , la somme 
fut fixée a 2,000,000 livres , en reconnaissance de quoi le roi 
d'Angleterre s'engageait à proroger le parlement depuis le mois 
de décembre jusqu'au mois d'avril 1678. Ce fut en consé- 
quence de la suspension de paiement qu'ordonna Louis, par ressen- 
timent du mariage de la princesse Marie, que le parlement, qui 
avait déjà été prorogé jusqu'au mois d'avril , fut subitement assem- 
blé en février. Daîrymple, pag. m. 11 paraît que Courtin avait 
employé l'argent de la France à corrompre les membres des Com- 
munes, en 1677, ^ ^^ connaissance de Charles, donnant pour rai- 
son que l'Espagne et l'empereur en distribuaient du côté opposé. 
Dans le cours de cette négociation, il assura Charles que le 
roi de France était toujours prêt à employer toutes ses forces 
pour assurer et augmenter l'autorité royale en Angleterre , de 
sorte qu'il fût toujours maître de ses sujets et ne dépendît pas 
d'çux . 
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blement à notre honneur et à notre sûreté. Mais il y a 
des degrés dans l'échelle des nécessités publiques; et 
«i, dans Tintérieur, la trahison mettait réellement en 
danger les libertés nationales , il eût été absurde de 
penser à sauver Tournai et Valenciennes aux dépens, 
de tout ce qu'il y avait (Je plus cher pour le pays. 
Voilà évidemment le secret de cette opposition in- 
concevable et factieuse, comme elle paraissait du 
moins alors, de Vannée 1678; on ne peut nier qu'elle 
n'ait servi les vues de la France, et traversé les 
efforts de lord Danby et de sir William Temple 
pour pousser le roi , malgré son incertitude et 
sa répugnance, à un système politique décidé*. 

1. Voyez ce qu'en dit Temple, p. 4^)0 : T e roi leva vingt mille 
hommes dans le printemps de 1678, et semblait prêt à entrer en 
campagne ; mais tout fut rompu par un vote sur la motion de Clarges, 
portant qu'aucun fonds ne serait accorde jusqu'à ce qu'on eût 
reçu satisfaction au sujet de la religion. Le roi en fut tellement 
irrite' qu'il se détermina à prendre l'argent que la France lui 
offrait j et ensuite il força presque les Hollandais à signer le 
traite', tellement contre les inclinations du prince d'Orange qu'il 
a e'té souvent accuse', quoique injustement, d'avoir livré la ba- 
taille de Saint-Denis, sachant que la paix e'tait conclue. Danby 
aussi, dans sa jDe/e/s^e ( publiée en 1679, et de nouveau en 1710, 
voir les Procès d'état , 11 , 634) > rejette le blâme de la répugnance 
du roi a s'embarquer dans la guerre, sur le vote des Communes; et 
Tauteur de la f^ie de Jacques II dit très-véridiquement que la 
chambre « était en réalité plus jalouse du pouvoir du roi que de 
celui de la France; car, nonobstant toutes ses précédentes adresses 
rirulentes pour empêcher Paccroissement du pouvoir de ïa France, 
quand le roi n'avait pas d'armée, main tenant qu'il en avait une, 
elle passa un vote pour la faire licencier immédiatement ; et le parti 
factieux , qu? prévalait alors dans la chambre, ne s'occupait qu'à se 
débarrasser du duc , à renverser les ministres , et à affaiblir la cou- 
ronne. » P. 5l3. 

Pour la défense des Communes , on f)eut dire que , si elles 
avaient quelque soupçon des intrigue^ privées du roi avec la 
France , depuis plusieurs années, comme, en toute vraisemblance , 
elles en avaient, la prudence la plus commune leur devait apprendre 
à 5c déûer de son prétendu désir de faire la guerre à Louis 5 et il est 
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Louis XIV, dans le fait, n'avait nul désir de voirie ' 
roi d'Angleterre régner sur son peuple en monarque 
absolu , à moins que ce ne fût par sa propre assis- 
tance, et de manière à le rendre lui-même maître 
du prince et des sujets. Dans la pensée des rois, 
ou de rois tels que Louis XIV, toutes limites à l'exer- 
cice de la souveraineté, toute autorité collatérale, 
d'états-généraux et de parlemens, sont, non-seule- 
ment attentatoires à la dignité royale, mais funestes 
à l'Etat lui-même dont elles divisent les conseils et 
énervent la fofce. De grandes armées, une prompte 
obéissance, un pouvoir illimité de disposer des res- 
sources nationales, le secret dans les conseils, la rapi- 
dité dans l'exécution , appartiennent à un despotisme 
énergique et éclairé : on se tromperait donc grande- 
ment en supposant que Louis XIV fut conduit à se- 
conder des projets pour le renversement de notre con- 
stitution, par jalousie de ce qu'elle contribuait à notre 
prospérité. Il voyait, au contraire, dans les disputes 
perpétuelles des rois et des parlemens , une source de 
faiblesse et de vacillation dans les affaires du dehors, 
et un champ ouvert à l'intrigue et à la corruption. Il 
n'entrait certainement pas dans les idées de ce prince 
de vouloir qu'une république , soit de nom , soit de 
fait, s'établît en Angleterre ; mais une loyauté una- 
nime, une soumission spontanée à la cour, étaient 
aussi peu d'accord avec ses intérêts; et si elles 
eussent été accompagnées du retour volontaire de 
la majorité du peuple h la religion catholique, 
elles auraient mis fin à son influence sur le roi , et 
plus certainement encore à celle qu'il exerçait sur le 

en effet très-probable que son but réel était d'être raaîlre d'une ar- 
me'e considérable. 
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duc d'York'. Dépuis long-temps Louis avait re- 
connu l'avantage d'être recherché par le parti mé- 
content en Angleterre. Dans les premières années 
qui suivirent la restauration, il conserva des liaisons 
avec les républicains mécontens , lorsque leur courage 
était encore frais et indompté; et, dans la guerre de 
1 665 , peu s'en fallut qu'il n'excitât des insurrections 
tant en Angleterre qu'en Irlande *. Ses projets furent 
naturellement suspendus quand son amitié devint 
plus intime avec CharJés, et qu'il eut entrevu une voie 
plus sûre pour conserver son ascendant sur le royaume. 
Mais aussitôt que le mariage de la princesse Marie, 
fait contrairement à la promesse du roi d'Angleterre 
et au but véritable des négociations clandestines des 
deux cours, eut manifesté au cabinet de France la 
mauvaise foi et la légèreté du caractère de Charles , 
Louis résolut de faire du patriotisme , des passions , 
et de la corruption de la chambre des communes, 
les instrumens de son ambition et de son ressen- 
timent. 

Les vues de lord Hollis et de lord Russel, dans 
leurs intelligences secrètes avec l'ambassadeur de 
France, étaient sincèrement patriotiques et hono- 
rables : détacher la France du roi ; renverser le duc 



1. Le Mémoire de Blancard au prince (T Orange, cite par Dal- 
rymple, pag. aoi, contient ces paroles : « Ze roi aurait été bien 

fâché qu'il eût été absolu dans ses états, l'une de ses constantes 
inaximes, depuis son rétablissement , ayant été de le diviser d'avec 
son parlement , et de se servir tantôt dfi l'un, tantôt de Vautre, 
toujours par argent, pour parvenir à ses fins, 

2. Ralph; p3g» ïi6. Œuvres de Louis XI f^, ii , ao4 et v; 67 » 
où Von trouve une lettre curieuse et caractdristique du roi à d^Es- 
trades , en janvier 166a , dans un moment où il avait été irrite' de 
({uelque discours altier que Qarendon avait tenu au sujet du 
droit de pavillon. 
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d'York et la faction papiste; obtenir le licenciement 
de Tarmée , la dissolution d'un parlement corrompu, 
et le renvoi d'un mauvais ministère, voilà ce qu'ils 
voulaient*. Ils auraient, à la vérité, montré plus de 
prudence en abandonnant ces voies obscures et 
dangereuses de l'intrigue à la cour qui y était ha- 
bituée; ils se concertaient avec l'ennemi naturel 
de leur pays, de leur religion, de leur honneur 
et de leur liberté ; ennemi dont la politique odieuse 
était de tenir le royaume désuni , afin qu'il fût sans 
force; qui long- temps avait favorisé les sinistres 
desseins de notre cour, et dont on devait croire 
qu'il n'agirait, dans aucun cas, contre le papisme 
et le despotisme, que pour les fins passagères de 
son ambition. Cependant , au milieu des circon- 
stances vrainient critiques de cette époque, il était 
impossible de suivre aucune route avec pleine sécu- 

1. Les Lettres de Barillon , dans Dalrjmple, pag. i34 , i36j 
i4^), en sont des preuves suffisantes. 11 impute à Danby, dans un 
endroit, pag. \ki, le dessein de rendre le roi absolu, et dit: 
« M. le duc d'York se croit perdu pour sa religion , si l'occasion 
« pre'scnte ne lui sert à soumettre l'Angleterre j c'est une entreprise 
« fort hardie , et dont le succès est fort douteux. » Il dit de Charles 
lui-même ; « Le roi d'Angleterre balance encore à se porter à l'ex- 
« tre'mité 5 son humeur répugne fort au dessein de changer le gou- 
« vernement. Il est ne'anmoins entraîne' par M. le duc d'York, 
a et par le grand-trésorier ; mais , dans le fond , il aimerait encore 
« mieux que la paix le mît en e'tat de demeurer en repos , et réla- 
« blir ses affaires , c'est-à-dire un bon revenu ; et je crois qu'il ne se 
« soucie pas beaucoup d'être plus absolu qu'il est. Le duc et le tre'- 
« sorier connaissent bien à qui ils ont affaire , et craignent d'être 
« abandonnés par le roi d'Angleterre aux premiers obstacles consi- 
o dérables (ju'ils trouveront au dessein de relever l'autorité' royale 
«en Angleterre. » — On peut faire observer, sur ce passage, qu'il 
y a sujet de croire qu'il n'y avait pas coopératioti , mais plutôt 
grande méfiance nationale entre le duc d'York et lord Danby. Maïs 
BariUon avait sans doute eu soin de faire entrer dans l'esprit de 
l'opposition ce soupçon sur les desseins de ce ministre. 
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rite; et les dangers d'une circonspection excessive, 
d'un respect servile pour les règles générales , peu- 
vent souvent être aussi redoutables que ceux de 
la témérité. La liaison du parti populaire avec la 
France peut avoir déjoué les sinistres intentions 
du roi et du duc d'York en les forçant de réduire 
l'armée, quoiqu'il ait fallu, pour acheter cet avan- 
tage, sacrifier beaucoup de la vraie politique eu- 
ropéenne \ Ceci peut être , auprès d'esprits sans 
préjugés , une apologie suffisante de la conduite que 
tinrent lord Aussel et lord HoUis , les hommes de 
leur temps les plus zélés pour le bien public , et les 
plus généreux , en formant cette alliance extraordi- 
naire et si peu naturelle. Il eût été indigne de leur 
vertu de se précipiter dans une intrigue si périlleuse 
sans autre but que la ruine de lord Danby; et je 
pense que nous pouvons les absoudre entièrement 
d'un tel reproche. La noblesse des sentimens de lord 
Russel brille dans tout ce que Barillon a écrit sur 
leurs conférences. Cependant, quelque plausibles que 
soient les motifs de sa conduite, on ne peut guère 
s'empêcher de souhaiter qu'il se fût abstenu d'une in- 
trigue si funeste, qui le conduisit à rabaisser, aux 
yeux de la postérité, par des démarches plus voisines 
de la faction qu'on ne peut en accuser aucune autre 
pallie de sa vie parlementaire , la candeur et la fer- 
meté de son caractèi^e *. 

J'ai cité à dessein lord Russel et lord HoUis en lefe 



I . Barillon semble avoir favorise plutôt l'opposition que le <Jnc 
d'York, qui insistait sur le maintien de l'armëe. C'était aussi le prin- 
cipal but du roi , qui l'avait licenciée bien à contre-cœur dans le 
mois de janvier 1679. Dalrymple, aoy, etc. 

a. Ce «ujet délicat est traite avec beaucoup de délicatesse et de 
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séparant d'autres hommes qui furent mêlés dans les 
mêmes intrigues avec l'ambassadeur de France, et 
parce que tous deux furent des premiers que celui-ci 
s'efforça de gagner, et parce qu'ils se distinguèrent ho- 
norablement des autres en s'abstenanl de recevoir la ré- 
compense pécuniaire que HoUis refusa, et que Baril- 
Ion n'osa offrir à Russel. Il paraît cependant j par le 
compte que rendit ce ministre de l'argent qu'il avait 
dépensé dans ces négociations secrètes de la couronne 
de France, qu^en dernier lieu, et notamment vers la fin 
de 1680^, quelques-uns des membres dirigeans de 
l'opposition, sir Thomas Littleton, M. Garraway, 
M. Hampden, M. Powle, M. Sacheverell, M. Foley, 
reçurent des sommes de cinq cents ou trois cents gui- 
nées , à titre de témoignages de faveur et de munifi- 
cence du roi de France. Algernon Sidney, entre 
autres , qui , bien qu'il ne fût pas du parlement , avait 
agi vivement dans cette affaire, est plus d'une fois 
mentionné dans ce compte. Comme au nom d'Alger- 
non Sidney s'associait l'idée de la vertu la plus sévère 
et la plus élevée , le public n'accueillit ce compte de 
Barillon qu'avec répugnance , et bien des gens se ha- 
sardèrent à mettre en doute la véracité de ces grati- 
fications pécuniaires. C'est assurément un soupçon 
hardi , quoique Barillon soit connu pour avoir été un 
homme habitué au luxe et à la dépense , et que ses 
demandes toujours croissantes d'argent pour la cour 
d'Angleterre , ainsi qu'on le voit sans cesse dans sa 
correspondance avec Louis, puissent conduire à pen- 
ser qu'il aurait, jusqu'à un certain point , tiré de cette 



jugement par lord John Kussel, dans sa F^ie de William, lovd 
Russel, 
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affaire un profit particulier. Il est possible, cepen- 
dant, qu'il en soit arrivé ainsi sans qu'il y eût mal- 
versation formelle de sa part. On doit observer, au 
reste, que ceux qu'on accuse d'avoir reçu des présens 
par ses mains se divisent en deux classes : Tune , com- 
posée de personnes eii communication directe avec 
lui ; l'autre , comprenant ceux que sir John Baber, 
agent secret, avait amenés à accepter de l'argent. Sid- 
ney était dans la première ; maïs, quant à la seconde, 
où figuraient LittJeton , Hampden , Sacheverell , 
hommes qu'il est aussi difficile de soupçonner de cor- 
ruption que Sidney lui-mêilne, la preuve est mani- 
festement plus faible, et repose uniquement sur 
l'assertion d'un intrigant qui disait qu'il leur avait 
donné l'argent. La fausseté, soit de Baber ou de Ba- 
rillon , absoudrait ces noms honorables ; et on peut 
ne pas regarder comme improbable que les agens 
employés à cette secrète intrigue se soient rendus 
coupables d'une fraude dont ils ne pouvaient évi- 
demment encourir jamais la responsabilité. On con- 
naît, à la vérité, sur ce sujet, un aveu remarqua- 
ble de Coleman, ce fameux intrigant exécuté pour 
le complot papiste. Il déposa, dans son interroga- 
toire devant la chambre des communes, en noveuH 
bre 1678, qu'il avait reçu, pendant la dernière ses- 
sion, 2,5oo livres de Barillou pour les distribuer 
parmi les membres du parlement, et qu'il se les était 
appropriées pour son usage '. Il est sans doute pos- 
sible que O^leman, après avoir donné à cet argent 
la destination voulue, ait capté la faveur de ceux 
dont il gardait le secret, en prenant sur lui la honte 

1. Hist.parl.,io35'^ Dalrymple , aoo. 

TOM, IV. a 
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d'une telle fraude; mais il est possible aussi qu'il 
ait dit la vérité. Une incertitude semblable plane 
sur les démarches de sir John Baber. Rien , dans la 
conduite parlementaire des hommes qu'on vient 
do citer, en i68o, ne corrobore le soupçon d'une 
inUigue avec la France, quoi qu'il ait pu arriver 
en 1678. 

Je dois franchement avouer, cependant, que le 
penchant décidé de mon jugement personnel dans 
cette question, est pour l'afBrmative; et eela surtout 
parce que je ne suis pas aussi frappé que quelques 
personnes l'ont été, d^aucune improbabilité révol- 
IftBte dans ee que Barillon a écrit à sa cour sur ce 
sujet. Si nous j lisions, qu'Algernon Sidney a été 
acheté par Louis XTY, ou Charles II, pour les ai- 
dsr à établir une monarchie absolue en Angleterre , 
nous, pourrions opposer hardiment à une telle asser* 
lîon la connaissance que nous avons de son caractère 
inflexible et fier, de son zèle , pendant sa vie et à sa 
0K>rt , pour la liberté républicaine. Mais il y a , ce me 
semble , quelque distinction morale à faire entre ac- 
cepter un présent pour abandonner ou trahir ses 
pmpres principes , ou recevoir un léger cadeau pour 
i^ir conformément à ces mêmes principes. Une de 
ces deux actions doit franchement être appelé cor- 
luption) l'autre répugne, il est vrai, à un caractère 
généreux et délicat , mais est trop sanctionnée par l'u- 
sage général d'un temps bien moins scrupuleux que le 
nètre., pour avoir soulevéalors quelque grand trouble 
d8.eonscience, ou aucun sentiment intime à^, dégrada- 
iMMif II est vraiment inconcevable que. des hommes 
aussi riches que sir Thomas Littleton ou M. Foley 
eussent accepte trois cents ou cinq cents guinces, 
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sommes mentionnées par Barillon, comme prix de 
leur apostasie de ces principes pol:tiques auxquels ils 
devaient l'estime de leur pays , ou d'une complaisance 
implicite aux ordres de la France. Il est assez hod» 
teux pour le temps oîi ih vécurent qu'ils aient «ion- 
senti à recevoir un présent si pitoyable; a moins , en 
vérité , que nous n'admettions ingénuement une hy- 
pothèse qui semble soulenable, c'est qu'ils convinrent 
entre eux de ne pas courir la chance d'offenier 
Louis ou d'exciter sa méfiance en refusant son ar- 
gent. Sidney, il est vrai, était, il y a lieu de le croire, 
dans de fort grands embairas de fortune ; il avait été 
autrefois en liaisons avec la cour de France '^ et s'était 
persuadé que la protection de cette puissance pourrait 
un jour ou l'autre l'aider à réaliser son projet chéri, 
celui d'une république ; par suite de cette idée qui 
le dominait, il professait une véritable aversion 
contre le prince d'Orange , et conséquemment contre 
l'alliance avec la Hollande! : est-il donc étrange que , 
dans une telle position et avec de tels sentimens, il 
ait accepté du roi de France une légère gratification 
qui n'entraînait aucun abandon de ses devoirs comlne 
Anglais, ni aucun sacrifice de son honneur politique? 
Je serais bien aise d'apprendre, des adorateurs du non» 
d'Algernon Sidney, ce qu'on sait de lui , d'après des 
source» authentiques et contemporaines, qui rende 
ceci incfroyable". 

1. Louis XIV nous apprend que Sidney aTait proposé & la 
France, en 1666, de fomenter une insurrection, et aTait demaadtf 
cent raille couronnes ; mais on pensa que c'était trop pour une eipd- 
rience. IL essaya de persuader aux ministres qu'il était contre les in* 
t^éts de la France que l'Angleterre continuât à être en monarclne. 
OEuvres de Louis XI P, 11, aof. 

a. « Aucun homme de sens commun , \v. rima;;înc , *• dit l0rd 
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La France y dans tout le cours de ces intrigues, 
fut maîtresse du jeu. Disposant des deux parties, 
elle pouvait, soit embarrasser le roi par le moyen 
du parlement , s'il prétendait affecter une politique 
indépendante, soit abandonner le parlement si le 

John Russeli n ne peut croire qu^il prit Targent pour lui-même. 
Son caractère ^tait d'une ge'nërositë et d'un orgueil héroïques. Son 
t«fus de siëger au jugement du roi , ses louanges de l^arrét lorsque 
GhArles II fut restaura, Paction d'avoir tuë un cheval pour lequel 
Lonis XIV lui avait offert une forte somme, afin qu'il ne fût pas 
idlimis à la Volontë d'un despote , sont autant de traits d'un cœur 
âou^ noble que peu ordinaire. Avec une ame au-dessus de toute bas- 
•eue , un rang au-dessus de la pauvreté , et un caractère de philoso- 
phie au-dessus des passions , quel homme sera assez envieux pour 
penier qu'il était pensionnaire de la France? » P. 116. 

Je dois avouer sincèrement que , dans mon opinion , tous ceux 
fjni croient que Sidney reçut de l'argent, croient qu'il le prit pour 
lui-même ; et , malgré le bel éloge de lord John , je m'en réfère au 
riiaonnement de mon texte. Le noble descendant de lord Russel , 
Mm égal en candeur et en vertu , et qui lui est bien supérieur en ta- 
lenr, a perdu , je me permets de le dire , quelque chose de son 
bon sens et de son bon goût ordinaires en citant avec éloge la 
so^t6 histoire du cheval tué par Sidney. C'est une action que l'al- 
dêrmsn Sawbridge ou M. Thomas Brand Hollis auraient trouvée 
tré^belle , mais qu'avec un instant de réflexion lord John Russel 
aurait vue , sous son véritable jour, comme un acte d'une bruta- 
lité vulgaire, indigne du caractère et de la position de Sidney, et 
trop invraisemblable pour' être cru. Il était républicain, sans 
donte, et souhaitait voir une telle forme de gouvernement établie 
dans sa patrie j mais c'était comme un .sénateur romain , sans une 
. horreur superstitieuse des rois ou un zèle cosmopolite. Louis XIV 
n'était pas, comme lord John le savait bien, un Mulcy-Moloch , qui 
eût enlevé à un gentilhomme son cheval par violence. La vérité est 
que Sidney était un peu Irop bien disposé en faveur de ce grand mo- 
narque; et qu*il se serait trouvé très-heureux , je n^en doute pas , 
d*obliger Sa Majesté d'un côté et de mettre en poche ses pistoles de 
l'antre. Mais il a été de mode pendant long-temps (principalement , 
je ÊHÙi persuadé , par goût pour l'euphonie , le nom d'Algernon 
Sidney résonnant si agréablement ) d'exagérer ses mérites', de sorte 
qne ceux même qui sont les plus capables d'en bien juger, sont en- 
trataes par le torrent ; et je ne doute nullement que des gens qui le 
connaissent très-peu ne soient mécontensde ce que j'ai dit de leur 
idole. 
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roi voulait retourner à ses^ premiers engagemens. En 
conséquence, dès le mois de mai 1678, il fut en-, 
tamë entre Charles et Louis un traite secret , par 
lequel le premier s'engageait à garder la iieutralité lî 
les allies n'acceptaient pas les offres de la France, à 
rappeler ses troupes de la Flandre dans deux mois , 
à licencier la plus grande partie de son année „ et «^ 
ne pas assembler son parlement de six mois ; en re-i 
tour, il devait recevoir 6,000^000 livres. Ce traité 
ftit signé par le roi lui-même ; le 27 mai, aucun 
de ses ministres n'ayant osé y apposer son nom'; 
et cependant, à cette époque, il affichait hautement 
l'intention de continuer la guerre. Même en concluant 
ce traité secret , il avait, tant était grande sa mau^ 
vaise foi , l'intention d'éluder un des articles , celui du 
licenciement des troupes. Sur ce point seulement , il 
était réellement opposé aun vçeux de la France ; et 
l'opiniâtreté que mettait celle-ci à le forcer de désarmer 
semble avoir été la principale source de ces change- 
mens capricieux qq'ou remarque, dans les dispositions 
de Charles, pendant trois ou quatre ans à cette 
époque '. Louis, d'un autre côté, paraît, non-seule- 
ment s'être méfié des inclinations du roi après le ma- 
riage de Marie avec le prince d'Orange , et son succès 
dans la tentative de coptenir l'ardeur de la nation poi^ 
la guerre , mais encore avoir appréhendé qu'il ne par-^ 



1. Dalrymple, i6a. 

a. Son exclamation, quand BariUon le pressa de réduire son, 
armëe à huit mille hommes, est bien connue : a Poisson de Dieuj 
sont-ce 1& toutes les promesses du roi de France de me rendre 
maître de mes sujets? on croit-il que c^est une opération à hite. 
avec huit mille hommes ? » Temple dit : <c II semblait, à cette époque 
(mai 1678), plus résolu à faire la guerre que je ne Tarais jaroai» 
vu ou peqsë. » 
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viat à se rendre absolu , à Taide de son armée, et sans 
eu avoir l'obligation à son ancien allié. C'est pourquoi, 
sur Tartiçle du licenciement, il servit fidèlement le 
parti populaire. Charles employa tous ses efforts pour 
a*a0rancliir de cette condition ; soit qu'il entretînt 
encore des espérances d'atteindre, par la terreur pu- 
blique, au pouvoir arbitraire, ou que, redoutant la 
violence de la chambre des communes, et l'attribuant 
plotét à une conspiration républicaine qu'à ses propres 
jbales, il envisageât la force niilitaire comme sa seule 
garantie. C^est à ce motif que nous pouvons attribuer 
rëtrange proposition qu'il fit au roi de France , d'une 
Kgue pour soutenir la Suède , s'engageant à fournir 
quinze vaisseaux et dix mille hommes, aux frais de 
la France, pendant trois ans, à la condition de rece- 
voir six millions pour la première année, et quatre 
foillions pour chacune des deux suivantes. Louis, 
à ce qui paraît très-probable , découvrit ce projet au 
gOBveraernent hollandais, et le décida ainsi à cette 
«tgnature précipitée du traité de Nimègue , qui rom- 
pit la confédération formée contre lui, et le porta 
au but immédiat de son ambition. N'ayant pas be- 
soin plus long-temps de la cour d'Angleterre, il se 
détermina à la punir de cette duplicité dont nul ne 
s^JlTite plus dans les autres que ceux qui sont habir 
tués à la mettre en pratique. Il refusa de payer à 
Charles la pensioq stipulée par le traité secret, sous 
prétexte que les conditions n'avaient pa3 été rem- 
plies, et pressa Montagu, en lui promettant d'amples 
dédommagemens de$ risques qu'il pourrait courir, 
de publier tout ce qu'il savait de ce traité secret , afin 
de ruiner lord Danby ". 

1 . Dalrympic , 178 c/ post. 
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La cause définitive de la chute de ce ministre vint 
ainsi de la meilleure action de sa vie , bien qu'elle fi&t 
la conséquence immédiate de sa très «^coupable céiË^ 
plaisance avec le roi dans son honteux penchant k 
faire un marché sordide avec la Fraude. On sait qi» 
non-seulement la fameuse lettre adressée à Montagti 
pour l'autoriser à faire uûe offre de neutralité au prisk 
de six millions j avait été écrite par ordre exprès du toi , 
mais encore que Charles l'attesta, de sa propre main^ 
dans un postscriptum. Il porte une date postérieure 
de cinq jours à celui où fut passé un acte qui ordon- 
nait une levée d'argent pour la continuation de la 
guerre; circonstance digne d'une attention particlH 
Hère en ce que, d'une part, elle ne laisse de place à 
aucun des prétextes ou apologies que des esprits peii^ 
scrupuleux pourraient se hasarder à m.ettre en avUnt 
pour excuser cette négociation, tandis que, de TautiWy 
elle justifie le parti whig du reproche d'une défiance 
insurmontable et d'une haine profonde contre le 
fourbe perfide qui occupait le trône. Mais comme oe^ 
lui-ci était hors des atteintes des whigs , ils exercèrent 
un droit constitutionnel en accusant son ministre 
responsable. Car il était certainement responsable ^ 
quoique, se méprenant étrangement sur les ohlU 
gâtions d'un homme d'état d'Angleterre, Danby 
semble, dans sa défense imprimée, croire que l'orw 
dre du roi était une garantie suffisante poiu* justifier 
l'obéissance, dans tous les cas qui n'étaient pas expres- 
sément contraires à la lettre de la loi. « Je suis per^ 
suadé, » dit-il , a qu'il est très-*peu dé sujets qui ne 
trouvassent fort mal de ne pas être obéis par leurs 
serviteurs ; et les serviteurs sont aussi justement fon- 
dés à compter sur la protection de leurs maîtres en re-» 
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tour de leur obéissance. » La lettre à Montagu a été, 
ajoute-t-il , écrite d'après l'ordre du roi , en matière de 
paix et de guerre, questions dans lesquelles Sa Majesté 
Sjeule est de tout temps Tunique juge, et doit être 
obéie, non-seulement par tous ses ministres d'état, 
mais par tous ses sujets *. » Telles étaient, à cette épo- 
que, les maximes monarchiques ou torys du gouyeme- 
meQt, et l'accusation de ce ministre contribua beau- 
coup à les ruiner. Comme l'ordre du roi au sujet de la 
lettre à Mpntagu était uq fait qu'on pouvait d'autant 
moins nier qu'il se trouvait prouvé jusqu'à l'évidence, 
pi|r le postscriptum écrit de la propre main de Charles, 
la, chambre des communes , en accusant lord Danby , 
fit un grand pas vers l'établissiement du principe qu'un 
ministre ne peut se mettre à l'abri derrière le trône 
en invoquant l'obéissance aux ordres de son souve- 
rain. Il est responsable de la justice, de l'honneur 
et de l'utilité, tout autant que de la légalité de toutes 
les mesures qui émanent de la couronne , et l'admi- 
nistration executive est ainsi , ou doit être , subor- 
donnée , dans toutes les grandes affaires de la polir, 
tique , à la suprême inspection et au contrôle for- 
mel des deux chambres du parlement. On doit re- 
connaître en même temps que , d'un côté , la chaleur 
d'une vertueuse indignation et quelques passions 
moins louables de l'autre, les principes incertains 
et mal digérés de la loi constitutionnelle, empêchè- 
lîent que cette accusation , juste et nécessaire, contre 
• le comte de Danby ne fût conduite de manière à être 
ejLcmpte de tout reproche. L'accusation de haute tra- 
l}isou, pour une offense qui n'était certainement qu'un 

1. Mémoires relatifs h taccusation du comte de Danby, 17I0, 
j>. iSi, 37.7. Procès d'JUtatyyol. xi. 
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méfait, intentée dans le but, non peut-être d'ôter 
la vie de l'accusé, mais au moins de lui infliger quel- 
que punition extra -légale *; l'étninge mélange de 
griefs pour lesquels il n'y avait pas de preuves , ou 
qui étaient évidemment faux, tel que celui d'avoir 
dissimulé le complot papiste , donnèrent à cette pro- 
cédure un tel caractère de violence et de faction , 
que des lecteurs superficiels pourraient être tentés à 
la condamner dans son entier '. La condescendance 
de Danby pour la politique corrompue du roi, était 
extrêmement coupable, mais non pas sans précé- 
dens; elle était même conforme aux maximes de la 
cour sur le devoir des sujets; et comme elle prove- 
nait d'un désir désordonné de conserver le pou- 
voir, Danby eût trouvé son juste châtiment dans la 
privation de sa place. Nous jugeons peut-être plus 
favorablement de lord Dànby que ses contemporains, 
dans cette circonstance, n'étaient autorisés à le faire; 
mais alors même, c'était plutôt un ministre à chas- 
ser qu'un homme à punir sévèi'ement. Son grand 
et incontestable attachement aux intérêts protes- 
tans et anglais aurait dû suffire seul pour pallier 
une multitude d'erreurs. Ce fut cependant le princi- 
pal ressort et la source primitive de l'intrigue qui le 
perdit. 

I. La violence 4e la chambre suÎTao te, qqi reAisa d'acqniescer 
an bannissement de Danby, peine à laquelle les lords l'avaient con- 
damne en changeant le biil à^attainder^ semble rendre ceci très- 
douteux; mais on doit se rappeler quelle fut exaspérée par le par- 
don que Danby avait clandestinement obtenu et allégué pour dé- 
jouer Faccusation. 

a. L'accusation fut votée par une majorité de cent soixante-dix- 
neuf voix contre cent seize, 19 décembre. Une motion, faite le ai 
décembre , pour écarter le mot traître fut rejetée par une majorité 
de cent soixante - dix - neuf voix contre cent quarante-une. 
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L'accu8ation de lord Danby donna lieu , sur cette 
partie de notre droit constitutionnel, à plusieurs dé- 
bats tellement importans qu'on ne peut les passer ici 
sous silence. i° Aussitôt que les charges présentées 
par la chambre des communes à la barre de la chambre 
haute eurent été lues^ une motion fut faite pour que 
le comte se retirât , suivie d'une autre pour qu'il tôt 
envoyé à la Tour : l'une et l'autre forent rejetées par 
des majorités considérables \ Ce refus d'emprisonne- 
ment, sur l'accusatioo de trahison, avait précédem- 
ment élevé une dispute entre les deux chambres dans 
l'affaire de lord Clarendon ' ; cas dans lequel cepen- 
dant un des articles de l'accusation contenait positi- 
vement une charge incontestable de trahison. Mais 
on soutint avec force , dans la présente occasion , 
que si les Communes , en se servant simplement du 
mot traîtreusement , pouvaient changer le caractère 
d'offenses qui , d'après leur propre exposé , ne pou- 
vaient être considérées que comme des méfaits, la pré- 
cision si vantée de la loi en matière de trahison serait 
entièrement détruite, et que, à moins qu'il ne fût 
entendu que les pairs rendraient leur sentence^ en 
pareil cas, contre les règles légales reçues, il ne pou- 
vait y avoir pour eux aucun prétexte au refus d'ad- 
mettre l'accusé à donner caution. Même dans l'af- 
faire de Strafford, précédent fort blâmé, ce fut sur 
une accusation générale de haute trahison qu'on vota 
l'emprisonnement , tandis que les offenses imputées à 
Danby étaient précises et spécifiées; si bien qu'à la 

1. Jçurnaux de la chambre des pairi , a6 décembre 1678. Dîx- 
hait pairs firent une protestation : Halifax, Essex, Shaftes- 
bary, etc . 

2. Procès (TÉtat, vi, 35i, et post, Prece'dens d'Hatselli iv, 176. 
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seule vue des articles, il: ne pouvait y avoir lieu à 
aucune application raisonnable des statuts relatib k 
la trahison. La chambre des communes insista fai- 
blement sur une clause remarquable de l'acte d'E- 
douard m, qui veut que, dans le cas de doute au 
sujet de la nature d'un délit voisin de la trahison , les 
j uges en réfèrent à Tavis du parlement ; elle dit que cette 
clause investissait les deux chambres d'un pouvoir d'é- 
tendre, par leur déclaration , les peines légales à des dé- 
lits nouveaux non clairement prévus dans la rédac- 
tion de la loi. Mais quoique quelque chose de semblable 
eût pu entrer dans les vues des auteurs de ce statut, 
et qu'on ne fût pas absolument sans précédens pour 
soutenir cette interprétation, une telle manière de 
procéder répugnait tellement aux principes plus écpii- 
tables de jurisprudence criminelle qui commençaient 
à s'introduire, que la chaleur même de l'esprit de 
parti ne put porter les Communes à insister à cet 
f^gard. On peut cependant les regarder comme ayant 
atteint leur but; car, quoique la prorogation et en- 
suite la dissolution du parlement se fussent succédé 
si promptement qu'on ne put rien faire de plus dans 
cette affaire, toutefois, quaud la chambre suivante 
fit revivre l'accusation , les pairs votèrent l'emprison- 
nement de Danby sans aucune objection ultérieure'. 
On ne doit pas en inférer qu'ils eurent tort lorsqu'ils 
refusèrent cet emprisonnement; et je ne crois pas , 
malgré le précédent le plus récent, celui de lord 
Oxford , qu'aucune règle contraire soit établie. Dans 
tous les cas à venir, on devra commencer par dé-t 

I. Journaux de la charnùre des pairs, 16 avril. 



28 HISTOIRE CONSTITUTIONNF.LLE d'aNGLET. 

battre la question de savoir si les griefs présentés 
comme emportant haute trahison constituent sub- 
stantiellement un tel crime , et si la chambre des 
pairs, soit après avoir pris Tavis des juges, soit au- 
trement , est d'avis que là trahison n'est pas expressé- 
ment alléguée, elle doit, malgré tout emploi du mot 
technique trahison j traiter l'offense comme simple et 
admettre l'accusé à fournir caution \ 

2° Une question encore plus importante s'éleva 
au sujet du droit de grâce du roi dans le cas d'une 
accusation en parlement. Danby s'était caché lors^ 
que , contre son attente , cette procédure se renou- 
vela dans le parlement nouveau , et voyant qu'un 
acte d'attainder passerait probablement contre lui en 
(Conséquence de sa contumace, il se rendit de lui- 



1. Le lord garde du sceau priyé Anglesea , dans ane conférence 
entre les chambres, dit « que, dans cette £^ffaire , il y avait deux 
grands points gagnas par la chambre des communes : le premier, 
que les accusations faites par les Communes dans un parlement con- 
tinuaient de session en session et de parlen^ent en parlement, nour 
obstant les prorogations ou dissolutions ; l'autre , (^u'en cas d*ac- 
cusation sur un sujet spicial et désigne , si la modestie de Taccusë 
ne, le décidait pas à se retirer, les pairs admettaient qu'ils devaient 
le lui ordonner, et qu'ensuite il devait être emprisonna. Mais il 
espérait que les pairs n'entendraient pas l'appliquer ce droit de 
faire retirer l'accuse et de l'emprisonner, aux accusations générale» 
sans allégation d'aucun fait spécial ; qu'autrement on ne savait pas 
combien de personnes pourraient être enlevées subitement de la 
chambre. » 

Si^aftesbury dit assez indécemment que les lords étaient aussi 
pressés d'être débarrassés du comte de Danby que les GcJmmunes , 
et chicana sur la distinction entre accusations générales et spéciales. 
Journ^des Comm., 12 avril 1679. Dans l'accusation de Seroggs pour 
trahison, dans le parlement suivant, la motion fut faite de l'emprir 
sonner j mais la question préalable fut adoptée , et il fut admis a 
fournir caution. Vingt pairs signèrent une protestation. Journaux 
de la chambre des pairs ^ 7 janvier 1681. 
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tnème à l'huissier de la verge noire, et requis de 
tlonner par écrit sa réponse aux accusations de la 
chambre des communes ^ il opposa un pardon se- 
crètement obtenu du roi, pour arrêter les pour- 
suites \ La chambre décida que le pardon était illé- 
gal et nul, et ne pouvait être invoqué comme un 
empêchement à l'accusation des G)mmunes d'Angle- 
terre. £lle sollicita un jugement à la barre de la 
chambre des paii*s contre Danby, pour avoir présenté 
une défense radicalement nulle. Elle décida , avec 
cette violence coupable qui signala cette chambre 
et la suivante, et afin de priver l'accusé de l'assis- 
tance d'un défenseur, qu'aucun bourgeois d'Angle- 
terre , quel qu'il fût, ne devait se hasarder à sou- 
tenir, sans le consentement de la chambre, la vali- 
dité du pardon invoqué par le comte de Danby, sous 
peine d'être regardé comme traître aux libertés des 
Communes d'Angleterre*. Elle contesta aux évê- 
ques le droit de voter sur la validité de ce pardon. 
Elle demanda la formation d'un comité de l'une et 
l'autre chambre pour régler la forme et la manière 
de procéder à celte accusation, de même qu'à celle 
des cinq lords taxés de participation au complot pa- 
piste. La chambre haute donna quelques marques 
d'hésitation et de temporisation qu'il n'est pas diffi- 
cile d'expliquer. Elle accéda, après un premier refus, 
à la proposition d'un comité , quoique ce fût visible* 
ment une atteinte à sa prétention à une juridic- 
tion exclusive'. Mais elle décida que les lords spi- 

1. Id., 25 aviil. Hist. parl.j nai ,clc. 

a. /cf., 9 mai 1679. 

3. Id.f 10 et II mai. Après le YOte précédent, cinquanfe paira 
sur cent sept, qui paraissent avoir ëtëprdsens, constatèrent leur dis- 
sentiment ; et un autre, le comte de Leicestcr, est connu lïour avoir 
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rituels avaient le droit de siéger et de voter en par- 
lement, dans les affaires capitales^ jusqu'au moment 
où la sentence de mort devait être prononcée \ Les 
Communes protestèrent contre ce vote'; mais une 
prorogation tira bientôt le rideau sur leurs disputes, 
et l'accusation de Danby n'eut point de suite dans le 
parlement suivant. 

Il semble qu'il n'y a aucune sorte de prétexte pour 
empêcher les ëvêques de voter sur le^ questions préli- 
minaires qui peuvent s'élever dans un procès de trahi- 
son. U est vrai que l'ancienne coutume a fait si bien pé- 
nétrer dans notre constitution les dispositions de la 
loi ecclésiastique qu'ils sont obligés de se retirer quand 
le jugement de vie ou de mort est prononcé ; quoi- 
qu'ils ne le fassent jamais qu'en protestant de leur 
droit de rester. Cette mesui*e^ réclamée autrefois 
comme un privilège de l'Eglise et admise à regret par 
rÉtat y dpint dans la suite des temps ^ une cause 
d'exclusion et un signe d'infériorité. Dans les consti* 
tutions de Clarendon sous Henri II, il est dit que les 
évéques et autres personnes possédant des bénéfices 
s|iirituels in capite assisteront aux procès en parle- 
ment jusqu'à ce qu'on en vienne à une sentence de 
RMnrtoudenicttilation. Cette disposition, quoique trop 
ancienne peut-être pour faire autorité comme sta- 
tut , était une preuve suffisante de l'usage constitu- 

Totë avec la minorité. Cette force inusitée de l'opposition produi- 
sil sans cEoute le changement dii jour suivant. 

I. i3 mai. Vingt-un pairs furent d'un sentiment opposé. Les 
Communes demandèrent si on entendait par là que les évéques 
voteraient i>our le pardon de Danby, ce à quoi la chambre haute 
refusa de répondre-, mais elle déclara qu'ils ne pourraient voler 
dans le procès des cinq pairs papistes. i5 , 17 et 27 mai. 

a. Voyez le rapport d'un comité- dans les journaux, afî mai, ou 
les précédens d'Hatsell, iv, ^74. 
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tionnél ; rien de si positif ne pouvait être allégué de 
l'autre coté; et eomme le privilège originaire n'était 
fondé sur rien de mieux que sur les étroites supersti- 
tions du droit canonique, il n'y avait nul prétexte rai- 
sonnable pour étendre l'exclusion des pairs spirituels 
plus loin que ne l'exigeaient des précédens certains 
et constans. Quoiqu'il fût vrai, comme les ennemis 
de lord Danby le prétendaient , qu'en votant pour la 
validité de son pardon les é vêques décideraient la ques- 
tion en sa faveur^ cependant il n'y avait aucune raison 
plausible, abstraction faite de toutes considérations 
de parti , pour qu'ils ne fussent pas ainsi indirecte- 
ment rétablis , une fois pour toutes , dans un droit 
dont les préjugés seuls des temps anciens les avaient 
exclus. 

Le point principal en discussion, la question de 
savoir si un pardon général ou spécial du roi pouvait 
être invoqué contre une accusation des Communes, 
de manière à prévenir toute procédure ultérieure à 
ce sujet , ne fut jamais régulièrement décidée. Il était 
évident qu'un ministre qui avait assez d'influ^ace 
pour obtenir une telle grâce , pouvait braver l'une 
et l'autre chambres du parlenyent ; la prétendue res- 
ponsabilité des conseillers de la couronne , regardée 
comme le palladium de notre constitution , ne serait 
plus qu'tm vain jeu, si non-seulement on pouvait dé- 
tourner la punition, mais encore éviter lenquête. 
Quand même le roi pourrait remettre les peines pro- 
noncées contre un ministre condamné sur une telle 
accusation , ce serait beaucoup que l'indignation pu- 
blique eût été excitée contre hii^ que le soupçon eût 
élë converti en certitude, que le blâme et la honte , 
peines que le grand sceau ne peut remettre, ven- 
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geassent les maux de son pays. On doit toujours pré- 
sumer qu'un souverain , détrompé par une telle en- 
quête judiciaire, ou sensible à la clameur publique, 
abandonnera volontairement , ou du moins prudem* 
ment, un indigne favori. Quoiqu'on puisse admettre 
qu'un long usage avait établi la prérogative de faire 
grâce par des lettres scellées du grand sceau , même 
avant le jugement, et que de telles lettres pouvaient 
être invoquées en justice ( prérogative que d'anciens 
statuts, non révoqués, quoique tombés en désuétude, 
ou plutôt qu'on n'avait jamais appliqués, avaient 
cherché à restreindre), cependant on n'en peut in- 
férer qu'elle s'étendît aux cas d'accusation par les 
Communes. Dans les procès criminels ordinaires , le 
roi était devant la cour comme partie plaignante, le 
procès s'instruisait en son nom ; il pouvait le suspendre 
à sa volonté, par un noli prosequi ; pardonner, avant 
ou après le jugement, était un acte de la même pré- 
rogative; c'était une grande charge constitutionnelle, 
dont l'exercice était remis à sa discrétion. Mais dans 
une poursuite ou une accusation de félonie, intro- 
duite par l'offensé, ou un de ses proches, procédure 
dans laquelle le nom du roi ne paraissait point, il 
était certain qu'il ne pouvait remettre la peine ca- 
pitale. Le même principe semblait applicable à une 
accusation intentée à la poursuite desCk)mmunes d'An- 
gleterre demandant justice par - devant le tribunal 
suprême de l'autre chambre du parlement. On ne 
pouvait nier que Jacques n'eût fait gracfe de toute la 
sentence prononcée contre lord Bacon. Mais les accu- 
sations des G>mmunes étaient si rares à cette époque, 
et les privilèges du parlement si contestés, qu'on ne 
pouvait guère s'appuyer sur ce précédent. 
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Tels doivent avoir été lés raisonnemeiis , puissans 
dans l'ordre politique et spécieux dans Tordre légal, 
qui engagèrent les Communes à repousser le moyen 
de défense invoqué par lord Danby. La question resta 
en suspens dans l'occasion dont il s'agit , mais elle fut 
enfin décidée par la législature dans l'acte* d'éta- 
blissement , qui ordonne qu'aucun pardon accordé 
sous le grand sceau d'Angleterre ne pourra être op- 
posé à une accusation des Communes en parlement \ 
Ces expressions semblent accorder tacitement à la 
couronne le droit de faire gi*ace après jugement; droit 
difficile à bien distinguer, aux yeux de la loi, d'une 
grâce invoquée comme moyen de défense , mais qui 
est cependant très-différent, comme je l'ai fait obser- 
ver ci-dessus, sous le point de vue constitutionnel. En 
conséquence , lors de l'accusation des six pairs qui s'é- 
taient trouvés compromis dans la rébellion de 1 7 1 5, la 
chambre des pairs , après le jugement , ayant déclaré , 
par une résolution , qu'en cas d'une accusation des 
Communes j le roi avait droit de remettre l'exécu- 
tion, le pria d'exercer cette prérogative à l'égard 
des condamnés qui mériteraient son pardon; et trois 
d'entre eux furent graciés*. 

3*" L'accusation de Danby souleva une autre ques- 
tion d'une impoitance presque aussi grande, et remar- 
quable comme un des grands problèmes constitution- 
nels qui ont été discutés et finalement résolus de 
notre temps : je veux parler de la continuité d'une 
accusation portée par les Communes , d'un parlement 



1. ] 3 Guillaume III y c. 2. 

a. HUt. parLf tu, 283. M. Lechmere, whîg très- ardent, alors 
procureur-général , et un des commissaires de l'accusation , avait 
avec beaucoup d'assurance nie celte prérogative. Id., a33. 
TOM. IV. 3 
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k UQ autre. Quoique co point ait été mis hors de doute 
p^r une déterminatioa tout-à-&it conforme aux cour 
vw9Aces publiques , il est à propos de faire connaître 
ici brièvement les motife sur lesquels le raisonnement 
s'appuyait des deux côtés. 

Bans la plus ancienne époque de nos souvonira 
parlementaiffes, les affaires de l'une et de L-aidsvQ 
duunbre , de nature législative ou judiciaire, quoique 
souvent tuès-multipliéesy étaient expédiées avec la mir 
pidité naturelle à des temps comparativement gros- 
siers y par des hommes impatiens des moindres délais, 
peu habitués à douter, et peu difficiles dans la preuve 
des faits ou peu attentifs aux subtilités du raisonne- 
ment. La session, généralement parlant, ne devait 
pas se terminer avant qu'il eût été statué sur les pé- 
titions pi^ésentées au parlement en redressement de 
griefs, ^it par une décision directe , soit par le renvoi 
9 quelque tribunal permanent. Les pétitions pour qfxà? 
que changement de lois, présentées par les Conununea 
et auxquelles les pairs donnaient leur assentiment,, 
étaient rédigées en statuts par le conseil du roi avant 
la prorogation ou la dissolution. Elles tombaient nar 
turellement si la session était close avant qu'elles 
puss(Nit être soumises à la sanction du roi. Le grand 
changement qui eut lieu sous le règne de Henri YI ^ 
époque où l'on adopita dans les deux chambres,, au. 
lieu de pétitions, des bills complets et dans leur 
fermé actuelle, marqua sans doute clairement à toua 
les yeux cette différence entre les pi*océdés législatif, 
et judiciaires que la simplicité des temps anciens avait 
laissée à moitié cachée, mais le principe constitution- 
nel continua de subsister. Â la clôture d'une session , 
chaque bill encore en discussion dans le parlement de- 
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venait nul, et devait passer de nouveau par toutes ses 
périodes avant de pouvoir être présenté à la sanction 
royale. Aucune différence n'existait entre Teffet d'une 
prorogation et celui d'une dissolution; on soutenait 
même <{u'ûne session faisait un parlement. 

Pendant le quinzième et le seizième siècles^ les 
appels pour cause d'erreur , des cours inférieures à la 
diambre des pairs, furent bien moins frëquens que 
dans les temps précédens; et quand ils to présen- 
taient, comme l'erreur ne pouvait porter que sur un 
point de droit écrit, ils étaient bientôt décidés avec 
l'assistance des juges. Mais quand ils redevinrent plus 
firéquens , et surtout quand les appels de là cour de 
chancellerie, qui exigent souvent un long examen de 
témoins, furent soumis aux pairs, on trouva qu'une 
prorogation soudaine pouvait souvent interrompre 
une affaire ; et on éleva la question de savoir si les 
appels pour cause d'erreur et autres procédures sem* 
bîables ne devaient pas, selon les précédons ou l'a^ 
nalogie, cesser, ou en langage technique tomber, a 
la clôture d'une session. Un vote fut en conséquence 
adopte par la chambre le ii mars 1678, portant que 
(t lesf comités de privilèges des lords examineraient si 
un appel à cette chambre par writ d'erreur ou par 
pétition des actes de toute autre cour , qui se trôa* 
verait pendant et non décidé dans une session du par- 
lement , restait in statu quo jusqu'à la session su^ 
vante sans aucun renouvellement de l'appel ou de la 
pétition , ou bien si l'on devait recommencer de nou- 
veau. » Le comité fit son rapport le ag mars , après 
avoir inexactement reproduit les termes du renvoi qui 
lui avait été fait, inexactitude très-remarquable, car 
il omit quelques mots et en interpola d'autres , de 
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mauière à rendre le renvoi beaucoup plus étendu qu'il 
ne Tëtait réellement*. Le comité dit qu'après avoir con- 
sidéré les précédens qu'il spécifiait, il avait résolu 
que « les affaires pendantes dans un parlement ou 
session de parlement continuaient à la session sui- 
vante du même parlement, et que les pi'SSédures 
restaient dans le même état où elles avaient été lais- 
sées la dernière fois qu'on s'en était occupé. » La 
chambre approuva cette résolution et donna des oiy 
dres en conséquence \ 

Cette résolution était décisive quant à la continua- 
tion des affaires judiciaires ordinaires au-delà du 
terme d'une session. Il restait encore à décider si elles 
ne tombaient pas par une dissolution. Le cas particu-, 
lier d'une accusation des Communes, cas sur lequel, 
après la. dissolution du long parlement en 1 678, se por- 
tait l'attention de tous, semblait d'ailleurs se présenter 
sous un aspect différent. Ou en référa donc au comité 
des privilèges, le 11 mars 1679, en le chargeant de. 
rechercher si les pétitions en appel qui avaient été 
présentées à cette chambre dans le dernier parlement, 
étaient encore en vigueur de telle sorte que la cham- 
bre pût y statuer. Le jour suivant, on en référa au 
même comité, à l'occasion d'un rapport sur les points 
de fait dans les accusations du comte de Danby et des 
cinq lords papistes dans le dernier parlement , pour 
qu'il eût à considérer l'état desdites accusations et 
tous les incidens y relatifs , et en faire un rapport à 

1.' Au lieu des mots dans cet ordre, k des proce'dures de tonte 
autre cour, » les suivans sont insérés t « ou de toute autre affûre 
où leurs S^gneuries agissent comme cour de judicature, et non 
dans leur capacité législative. » L'importance de ce changement , 
quant à la question de l'accusation , est érident. 

9. Journaux de la chambre des pairs. 
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Itf chattibre. Le 1 8 mars y lord Essex fît un rapport 
au nom du comité , portant que a sur la lecture du 
jugement de cette chambre^ du 29 mars 1673, les 
lords sont d'avis que , dans tous les cas d appel ^ et de 
writ pour cause d'erreur , les procédures continuent y 
et qu'on doit les suivre in statu quo , dans l'état oii 
elles étaient lors de la dissolution du dernier parlé- 

mient, sans commencer de nôvo Et, réfléchissant 

à la question soumise à leurs Seigneuries concernant 
Fétat des accusations portées par la chambre des 
communes dans le dernier parlement, etc., le comité 
est d'avis que la dissolution du dernier parlement ne 
change pas l'état des accusations portées par les Gomr 
munes dans ce parlement. )> Ce rapport fut pris en 
considération le jour suivant par la chambre, et, 
après un débat qui paraît , d'après les journaux , avoir 
duré quelque temps, et oîr la question préalable fut 
élevée et rejetée, il fut résolu qu'on s'en rapporterait 
à la décision du comité '. 

Cette résolution devint, pendant quelques années, 
la loi reconnue du parlement. Lord StafFord, lors 
de son procès en 1680, ayant demandé que son conseil 
fût entendu sur la question de savoir si les accusa- 
tions pouvaient passer d'un parlement à un autre, la 
chambre n'eut pas égard à sa requête, quoiqu'elle 
eût consulté les juges au sujet d'une autre demande 
qu'il avait présentée, sur la nécessité de deux témoins 
pour prouver tout acte qualifié de trahison *. Lord 
Dauby et le grand juge Scroggs demandèrent aux 
lords, dans le parlement d'Oxford, l'un, d'être ren- 
voyé de l'accusation , l'autre , d'être admis à fournir 

1. Id. Soixante-dix-huit pairs étaient prëseiis. 
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caution ; mais ni l'un ni Tautre n'inroqua l'objec- 
tion d'une dissolution survenue dans l'intervalle \ 
LôrdDanby, après la dissolution de trois parlemens 
successif depuis celui dans lequel il avait été accusé, 
> était resté trois ans à la Tour; quand il demanda à la 
oour du banc du roi, en i68a, à être élargi sous cau- 
tion I il Ait refusé par les juges , sous prétexte qu'ils 
étaient incompétens à se mêler d'une accusation par- 
lementaire; cependant si les poursuites eussent pri^ 
fin y il aurait eu droit à un acquittement absolu. 
Quand Jeff^ries devint grand juge du banc du roi^ 
Dauby fut admis à fournir caution ^ Mais dans le 
parlement de i685, les pairs accusés ayant présenté 
une pétition à la chambre , il fut résolu que le vote 
du 19 mars 1679 serait cassé et annulé en ce qui 
regardait les accusations de la chambre des com- 
munes; et ils furent, en conséquence, déchargés de 
leurs obligations \ 

La première de ces deux déterminations contradic- 
toires n'est certainement pas à l'abri du reproche qui 
a souillé si souvent nos précédens parlementaires , et 
qui fait qu'un honnête homme répugne à leur accor- 
der plus de déférence qu'il n'est strictement néces- 
saire. Elle passa durant les temps orageux du com- 
plot papiste; et une résolution contraire aurait mis 
en liberté les cinq pairs catholiques détenus à la 

I. Id,f 24 mars 1681, Le jour suivant , les Communes envoyè- 
rent un mes&age pour demander jugement sur TaccusatioB intentée 
contre lui. Journaux des Communes , 25 mars. 

a. Rapports de Shower, 11 , 335. « Il fut admis à fournir caution 
de paraître a la barre de la chambre des pairs , le premier jour du 
parlement suivant. » Les pairs catholiques furent admis à caution 
le lendemain. Ceci prouve que l'accusation n'e'tait pas regardée 
comm« finie. 

3. Rapports de Shower, 22 mai i685; 
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Tour, et leur aurait probablement permis de quitter 
le royaume avant qu'une nouvelle accusation pût être 
intentée. On doit reconnaître en même temps qat 
cette résolatibn était provenue, en grande pak^tie^ diai 
termes du vote de 1 675 , qu'on ne pouvait soupçon- 
ilér d'avoir été adopté dans aucun dessein temporaif'e, 
et que le parti de la cour, dans la-chandire des pairs, 
était alors assez puissant pour empêcber toute intio* 
VAtioù fiagi^ante dans les lois du parlement. Quant k 
la seconde résolution, celle de i685, qui cassa la 
première, elle fut adoptée dans les temps les plùft. 
mtluvfiis; et, si nous pouvons nous en rapporter à 
la protestati'on signée par le comte d'Anglesea et trois 
autres pairs , elle passa avec une grande pk^écipitation 
et l'oubli de toutes les formes légales. Cependant elle 
ne fut pas annulée après la révolution ; elle reçut, an 
contraire, ce qui peut sembler au premier abord une 
sorte de confirmation, par une ordonnance de là 
chambre des pairs en 1690, sur les pétitions des 
lords Salisbury et Peterborbugh , qui avaient été Wtf^ 
cusés dans le parlement précédent, laquelle ordon* 
nafnce les mit en liberté; ce qui eut lieu apr^ 
la lecture des résolutions de 1679 et de i685, et un 
long débat à ce sujet. Mais comme un pardon géné- 
ral avatit été accordé dans l'intervalle , pardon à tài' 
son duquel les juges décidèrent que les fautes impu- 
tées à ces deux lords étaient remises, et comme les 
Communes ne se montrèrent pas disposées à pour- 
suivre leur accusation contre eux, peut-être aucun 
raisonnement parlementaire ne peut-il être fondé 
sur ce précédent '. Dans l'affaire du duc de Leeds, 

1. En consi(1<frant les actes de la chambre des pairs à ce sii- 
jcl, 6 et 3o octobre 1690, et surtout la protestation sigue'c par 
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accusé par les Communes en iôqS, aucune procé- 
dure ultérieure n'eut lieu ; mais les pairs ne rendirent 
une ordonnance pour le décharger de l'accusation, 
qu'après un intervalle de cinq ans et trois dissolutions, 
et ils la fondèrent sur ce que les Communes ne pour- 
suivaient pas l'accusation. Ils n'envoyèrent cepen- 
dant pas un message pour demander si les Communes 
étaient dans l'intention d'agir , ce qui , d'après l'usage 
parlementaire , devait avoir lieu dans le cas d'une ac- 
cusation pendante. Les affaires des lords Somers, 
Oxford- et Halifax, furent semblables à celles du duc 
de Leedsy excepté qu'il n'y eut pas un aussi long in- 
tervalle. Ces exemples tendent donc à prouver, non- 
obstant l'annulation de l'ordonnance de 1679, que 
les accusations n'étaient pas annulées ipso facto par 
une dissolution. Dans l'affaire du comte d'Oxford, 
il fut formellement résolu, en 171^9 qu'une accusa- 
tion ne prend pas fin par une prorogation du parle- 
ment, autorité décisive pour ceux qui soutiennent 
qu'aucune différence n'existe, d'après les lois du par- 
lement,, pntre les effets d'une prorogation et ceux 
d'une dissolution. Mais il n'est pas probable que tout 
le monde s'en contente. 

La question se présenta enfin devant l'une et l'autre 
chambre du parlement en 179I9 une dissolution 
étant intervenue pendant l'accusation de M. Hastings; 
accusation qui, loin de ressembler aux rapides pro- 
cédures des anciens temps, était déjà, depuis trois 
ans, devant la chambre des pairs, et paraissait devoir 
se prolonger indéfiniment. II aurait fallu l'abandon- 

huit pairs le dernier jour , il y a peu de doute que leur mise en li- 
berté n^it c'të principalement fondée sur Pacte d'amnistie, et non 
sur rabannon de T^çcusation. 
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net en désespoir de cause si la poursuite eût été re- 
gardée comme terminée par la dernière dissolu- 
tion. TjCs argumens généraux, et les précédens de l'iui 
et l'autre coté furent invoqués avec une grande ha* 
bileté par les principaux orateurs des deux cham- 
bres; les jurisconsultes penchaient, en général, pour 
maintenir la résolution de i685, portant que les ac- 
cusations sont annulées par une dissolution , mais ils 
luttaient contre des noms encore plus illustres unis 
du côté opposé. Enfin, après une ample discussion, 
la permanence des accusations parlementaires , en dé- 
pit d'une dissolution, .fut décidée par de très-fortes 
majorités; et cette décision, si mûrement prise, si 
exempte de tout soupçon de partialité, car la majo- 
rité de l'une et de l'autre chambre , surtout celle de 
la chambre haute, n'avait aucune prévention contre 
l'accusé, si conforme d'ailleurs aux principes d'utilité 
et de politique constitutionnelle, doit avoir mis fin 
pour jamais à toute dispute sur cette question. 

L'année 1678 , et la dernière session du parlement 
qui durait depuis 1661, furent mémorables par la 
grande aberration nationale, au sujet du complot pa- 
piste. Il faut bien appeler cette aberration nationale y 
,car elle ne se renferma nullement dans le parti v^hig 
ou de l'opposition , soit en dedans soit en dehors du 
parlement, quoiqu'elle lui donnât une grande puis- 
sance temporaire. Ce fut , sans nul doute , un déplo- 
rable exemple de la crédulité produite par la violence 
des passions et de faux raisonnemens ; il y eut cepen- 
dant plusieurs circonstances, dont quelques-unes fort 
singulières , qui expliquent et excusent un peu l'erreur 
populaire, circonstances qu'il importe designaler et de 
garder en souvenir plutôt que de déclamer, comme 
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<^«8t la coutufmo des temps modernes , contre Vesprit 
de faction et de bigoterie de nos ancêtres; car je suis 
persuadé que nous sommes loin d'être à l'abri de sem- 
liM)les aberrations publiques ^ toutes \^ fois qu'il se 
pr^ntera de nouveau un concours de coïncidences 
Si de plx>babilitës ^ pareil à celui qui , lors du complot 
papiste I égara la totalité presque du peuple anglais ^ 
H &ut d'abord rappeler qu'il y avait réellement e% 
tdritablement un complot papiste en jeu , quoique ce 
M fût pas celui que Titus Oates et ses associés {>ré«' 
tendirent révéler; un complot papiste, non pas sim- 
plement dans le sens de Hume qui , âtguant de l'es- 
prit général de prosélytisme de cette religion, (fit 
qn'dle est en conspiration contre tous leâ gouverna- 
mens, protestans, mahométans et païens; mais une 
conspiration active, enti^eprénante, effective, qui tr»*' 
fiHlait dirtiétMiént contre la religion protestailte éta^ 
blie en Angletei^e. Dans ce complot, le roi, le duc 
d'York et le roi de France étaient les principaux 
éOHispirateurs; lès prêtres romains^ et spécialement 
les jésuites, étaient des coopéra teùrs ârdens. Lettre 
mafchinations et leurs espérances, long-temps soup- 
çonnées , et , à parler dans un sens général , connues, 
Jurent divulguées par la saisie et la publication dé^ 
lettres de Colemstn. « Nous avons ici, » dit-il dans une 
dé SOS lettres , « une grande œuvre sur les bras , pas 
moins que là conversion de trois royaumes , et pair 
là peut-être l'entière défaite d'une hérésie pestîlefû- 

I . L'evôque Parker «'a pas tort de dire que la chambre des com- 
munes ëtait depuis si long-temps accoutumée à d'e'tranges fictions 
au sujet du papisme, que, sur ]a première de'couverte du cota- 
plot d'Oatcs , elle crut promptement tout ce qu'il disait , car elle 
s'attendait à tout ce qu'il déclarait. Hist, sui temp. y 2/\S (delà 
triid."). 
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tielle, qui a long-temps dominé dans ce monde dki 
nord. Depuis la mort de notre reine Marie, il n^ 
avait jamais eu autant d'espérances que de nos jours^ 
Dieu nous a donné un prinœ qai est devenu ( je puift 
dire par mirade), jaloux d'être Tauteur et rinstnr^ 
ment d'un si glorieux ouvrage; mais l'opposition que 
nous sommes sûrs de rencontrer sera grande aussi -^ 
et il nous importe d'avoir toute l'aide et Tassistance 
que nous «pourrons recueillir. » Ces lettres étaient 
adin^sées au P. la Chaise , confesseur de Louis XlVy 
et dévoilaient une liaison intime avec la France, poM 
l'exécution de. ce grand projet de restaurer le papisme. 
Elles virent le jour au moment même de la décoù^ 
verte d'Oates, et quoiqu'elles n'en donnassent pas là 
confirmation réelle, elles ne pouvaient manquer de 
faire une forte impression sur des hommes peu habi- 
tués à apprécier la valeur et la poitée des preuves ju*» 
ridiques '. 

La conspiration qu'on supposait concertée par les 
jésuites de Saînt-Omer, et dans laquelle tant de catho^ 
liques anglais furent impliqués, consistait principale- 
ment , comme on sait, dans un projet d'assassiner le 
roi. Quoique la fausseté et l'absurdité évidente d'une 
grande partie de ce que les témoins déposèrent, quant 
à ce complot , le rendent absolument incroyable et 



1. Hist. parl.f ioa4, ïo35 ; Procès d'Etat, vii , p. i ; Kenitet , 
3a7, 337, 35 r ; Examen de North , lag, 177 ; Ralph , 386 j Burnet. 
V. 1, 565. Scroggs interrogea Coleman avec beaucoup de rudesse et 
de partialité ; mais son résumd , par rapport au fameux passage des 
lettres, ue manque pas de finesse. Dans le fait, non^seulemriit cela 
fit condamner Coleman, mais cela produisit une conviction générale 
de la vdrîté d'un complot; et il y avait un complot, quoique ce ne 
fût pas celui d'Oates. 
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viennent pleinement à la décharge de ces malheureuses 
victimes de l'injustice et de la prévention , rien ne dut 
paraître extravagant à cette époque, dans la suppo- 
sition qu'une faction d'intrigans passionnés eût re- 
gardé la vie du roi comme un obstacle sérieux à ses 
espérances. Quoique attaché de cosur, autant que sa 
nature pouvait le permettre, à la religion catholique, 
Charles était évidemment peu enclin à prendre au- 
cune mesure efficace en sa faveur; il n'était que d'un 
an plus âgé que son frère , dont la succession était la 
chance sur laquelle reposaient toutes les espérances 
des papistes, car son héritière était non-seulement 
élevée dans la religion protestante, mais unie à son 
plus ferme défenseur. Rien ne pouvait être plus ardem- 
ment souhaité à Saint-Omer, que la mort de Charles ; 
et il ne paraît pas improbable que les atroces fictions 
d'Oates ont pu être originairement suggérées par 
quelque projet rcel, quoique vague, d'assassinat, 
dont il avait entendu parler au milieu des esprits ar- 
dens de ce collège. 

La fermentation populaire que cette histoire, 
quoique indigue de créance , excita dans une multi- 
tude prévenue , fut naturellement portée au plus haut 
degré par les circonstances très-étranges de la mort 
de sir £dmondbury Godfrey. Aujourd'hui même, 
quoique nous rejetions l'imputation faite aux catho- 
liques, et surtout à ceux qui subirent la peine de 
mort pour ce meurtre, il semble impossible d'imagi- 
ner aucune hypothèse par laquelle s'expliquent mieux 
des faits qui semblent authentiques. Dire que Godfrey 
fut assassiné par les gens qui avaient dessein d'en accu- 
ser les papistes, et d'aggraver ainsi la fureur publique , 
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cela peut contenter ceux qui ajoutent foi à des écri- 
vains tels que Roger North ' ; mais il n'y a pas la plus 
légère preuve en faveur de cette hypothèse, qui ne 
semble pas même avoir été suggérée par les libellistes 
contemporains du parti de la cour. Que sir Edmond^ 
bury ait eu, comme magistrat très-actif, des ennemis 
personnels qui, par vengeance, lui aient arraché la 
vie^ comme semble le conjecturer Hume, cela n'est 
guère plus satisfaisant; les ennemis d'un magistrat 
n'auraient pas probablement laissé sa personne sans 
la dépouiller, et il n'est pas commun pour' les juges- 
de-paix, dans là simple exécution de leurs devoirs or- 
dinaires, d'encourir des ressentimens si désespérés* 
Que Godfrey fût mort de ses propres mains , c'est sans 
doute ce que voulaient donner à entendre ceux qui 
travaillaient à décrier le complot ; mais il est impos- 
sible de concilier cette assertion avec les marques de 
violence qu'offrit, assure-t-on, son cou; à la suite 
d'une dernière investigation, faite à ce sujet en 
16811, quand la cour fut devenue très-puissante, et 
que croire au complot était presque une marque de 
déloyauté , une tentative qui avait pour but de prou- 
ver le suicide de Godfrey, dans un procès devant le 
grand-juge Pemberton, échoua complètement, et le 
résultat de toute l'instruction fut de confirmer la sup- 
position qu'il avait succombé sous les coups d'assas- 
sins '. Sa mort reste encore un problème dont on ne 
peut offrir aucune solution satisfaisante ; mais ce fut 

I. Examen, 196. 

a. R. V, Farwell et aatres. Procès dÉtat, viii, i36i. Ils étaient 
accusfîa pour ]a publication de quelques lettres qui tendaient à 
prouTer que Godfrey sVtait tué lùi-méme. Ils se défendirent en 
appelant des témoins pour prourer la yérilé du fait , ce qui , quoi- 
que dans une affaire de libelle, leur fut accordé par Pemberton. 
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alors uue présomption ti*ès-naturelle que de la Ker 
au complot papiste , dans lequel Godfrey avait non- 
seulemctit reçu la déposition d'Oates, circonstance 
en elle-même peu importante , mais passait pour avoir 
aussi reçu les communications confidentielles de G)- 
leman \ 

Une autre circonstance, bien propre à persuader 
la plupart des esprits de la vérité du complot , fut le 
procès de Reading , avocat papiste , pour avoir cher- 
ché à gagner les témoins contre les pairs catholiques 
accusés 9 afin de les faire dévier de la vérité \ Les ten* 
tatives clandestines auprès des témoins créent Une 
présomption de culpabilité très-forte, trop forte 
peut-être dans l'esprit de quelques personnes , qu'^^d 
on est sûr que justice sera rendue avec intégrité; et 
on ne tient pas assez de compte de la différeiice de 
ces temps oii la violence de la cour et du jury ne lais- 
sait aucune espérance fondée de se sauver; et où 



Mais If an. propres tëmoins prouvii'ent que le corps de Godfrejr 
ayait toutes les apparences de la strangalation. 

Les catholiques romains arancèrent , an temps de la mort de 
Godfpey , qu'il s'était tuë lui-méoie , et nuisirent à leur propre 
Cjui&e par des mensonges insensés. Examen de Nortb , p. 200. 

1 . Un respectable témoin déposa que Godfrey avait des craintes 
à- cause de ce qu'ii avait fait au sojejl du complot , et qu'il avait 
dit : « Sur ma foi , je crois que je serai le premier martyr. » PiHicès 
d'État, vu , i6d. Ces petites circonstances, supprimées par les der- 
niers historiens , qui parlent du complot comme incapable d'en im- 
poser à personne , si ce n'est aux bigots les plus fanatiques , con- 
tribuèrent à former un ensemble de présomptions et de témoi- 
gnages dont l'esprit humain a peine à se défendre. 

IL est à remarquer que Ralph , l'historien le plus spirituel et le 
plus habile que nous ayons de ces temps-là, ne prétend pas le 
moins du monde rendre raison de la mort de Godfrey, quoique 
dans ste Réflexions générales sur le complot , pag. 555 , il compte 
trop sur les assertions de North et de l'Estrange. 

a. Procès dEtat , vu, aSQ^ Examen de Nortb , 340. 



Tiniiocént %imait bien mioux obtenir l'absence d'un té^ 
mqin p^jinre que se fî^r à W chaoce de réfuter son 
témoignage. 

U y avait certes de bonnes raisons de se méâer des 
cpurs de justice. Jamais nos tribunaux ne furent 
aussi déshonorés par les formes grossières et l'inique 
(lartiaiitë des juges que dans les dernières années de 
çià règne. Le recueil des Procès d'État^ dont aucun.» 
à c^ quHl parait, n'a été publié par les amis des accu- 
sés, Qontient des preuves sans nombre de la turpitude 
de CCS magistrats. Us interprétaient et atténuaient 
les contradjptioqs palpables des témoins de la cou- 
ronne ^ insultaient et menaçaient ceux des accusés , 
entravaient tout l'es^amen contradictoire, supposaient^ 
dans tout le oours du débat, la vérité de raccusaiioa\ 

1. Id.y -vil , pasMim. Dans le procès 6jè Grecn, Berrj et Hi]|^ 4U 
rajet ée l'assassinat de Godfrej, un des motifs qui donnèrent lien 4 
suiyrc fut que le corps avait été apporté à la maison de HilL le sftoiedi 
et y était resté jusqu'au lundi. Le prisonnier cita des témoins qui 
demeuraient dans la même maison pour prouver qu'il n'aurait pu y 
Nêtcr a leur insu. Un des juges , Wild^ regardiOt» aîbm quHl étajl 
^l'usage f la vérité des faits allégués coaiiBe hors d'atteinte , dit qu'il 
était très-douteux qu'ils n'en eussent rien vuouentenduj etunautre, 
XMben y leur dit qu'ils devaient s'estimer fort heureux de n'être 
pa& accusés. Id., 99. Jones , dAaa 8on.résiioié des- dépositions daat. 
\p procès de sir Thomas Ga8.coigne à York ( vieux gentilhomme ca- 
tholique, très-improbable ment accusé d'avoir trempé dans le com- 
plot), dit an jury : « Messieurs, le témoin du roi a parlé son» 
serment j celui qui témoigne contre lui ne le fait qoc sur sa parole^ 
et c'est un papiste, » id. ioSq^ faisant ainsi dérîver un argument 
d'une règle inique , qui , à cette époque , prévalait dans notre loi , 
k rcrAis d'entendre les témoins de l^iccuaé scoa sernent. Ga»- 
ceigne cependant fut acquitté. 

Ce serait grossir cette note d'une manière in>upportab]e que d'ex- 
traire des proct's tout ce qui pourrait prouver une partialité gros- 
sjii^edans la conduite des juges ^ c'est {Kiurquoi je renvoie mes lec- 
teurs au volume même , monument éclatant de la nfio^aâté de la r^ 
volution , non-seulement en ce qu'elle rendit les- jjigjM indép^Q^Vis 
de U couronne , msii en ce qn^elle enfanta cet prineipei d'one jus- 
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Un certain Whitbread , jésuite , ayant été accusé avec 
quelques autres, et les preuves n'étant pas suffisantes , 
Scroggs renvoya le jury, et ordonna qu'il fût détenu 
jusqu'à plus ample informé. Il fut, en conséquence, 
accusé de nouveau pour le même crime. Comme il 
opposait qu'il avait déjà été jugé , Scroggs et North 
eurent l'impudence de nier qu'il eût jamais été mis en 
accusation, quoique les témoins pour la couronne 
eussent déjà été pleinement entendus, lors du pre- 
mier procès, avant que le jury eût été irrégulièrement 
' et illégalement dispensé de prononcer sur son sort.' 
North dit qu'il avait souvent vu agir ainsi, et que 
c'était le cours ordinaire de la justice. Dans la suite 
de cette affaire, Bedloe, qui n'avait rien déposé de 
formel contre l'accusé, lors de la preniière procé- 
dure, donna pour raison que ce n'était pas alors à 
propos : réponse dont la cour et le jury se conten- 
tèrent \ 

Il est à remarquer que, bien que le roi pût être 
justement soupçonné d'ajouter peu de foi au prétendu 
complot, et que le duc d'York fût manifestement 
atteint dans ses intérêts par les fureurs qu'il excitait, 
cependant les juges les plus asservis à la cour, 
Scroggs , North, Jones, se prêtèrent violemment à la 
clameur publique, jusqu'à ce que, les témoins com- 
mençant à attaquer la reine et à menacer le duc, ils 
trouvèrent qu'il était temps de mettre un frein , au- 
tant qu'il était en leur pouvoir, aux passions qu'ik 
avaient soulevées *. Pemberton , homme plus honnête 



tice égale et impartiale qu'on ne peut jamais s'attendre a Toir fleu- 
rir qu'à t'ombre de la liberté. 

1 . Procès ^État , 119 , 3i5 , 344. 

ai Roger North ; qui ; dans le long détail qu'il donne du complot 
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en affaires politiques , donna des preuves remarqua- 
bles d'emportement et de mauvaise foi dans tous les 
procès relatifs au papisme. Même dans celui de lord 
Stafjford, en 1680, la dernière et peut-être la plus 
déplorable de toutes les scènes de cette grande aber- 
ration publique, quoique la cour eût une majorité 
]>ermanente dans la chambre des pairs, il fut con- 
daiiiné par cinquante-cinq pairs contre trente-un ; le 
comte de ïtottingbam , lord chancelier, le duc de 
Lauderdale et plusieurs autres membres de l'adminis- 
tration le déclai'ant coupable, tandis qu'il était ac- 
quitté par l'honnête Hollis et le rusé Halifax '; tant il 
s'en fallait que la croyance au complot jpapiste, et 



papiste, contient, selon son usage, un mélange de Te'ritd et de 
mensonge , de sagacité et d^absurdité , représente son fri re , le 
grand- juge y comme ayant parfaitement couseryé sa pureté an 
milieu de cette dégradation des cours. Les Procès d'Etat , cepen- 
dant , nous donnent la preuve que North fut aussi partial et 
Injuste envers les accuse's qu'aucun de ses collègues , jnsqu^à ce 
que Je gouvernement pensât qu'il était nécessaire d'intervenir. 
£46 moment où les juges virèrent de bord fut lors du procès de sir 
George Wakeman , médecin de la reine. ScroggS; qui s'était con- 
duit avec une partialité infâme contre les accusés dans toutes les 
occasions précédentes, traita alors Oates et Bedloe comme ils le 
méritaient, aggravant ainsi sa propre honte. Procès d'Etat, vu , 
619,686. 

I . Procès d'Etat , i55a ; Hist. parL , laig. Quoique Stafibrd ne 
fût pas un homme d'une grande habileté , il s'était rendu odieux 
comme ennemi décide de toutes les mesures qui avaient pour but 
d'arrêter le progrès du papisme. Son nom paraît constamment 
dans toutes les protestations à ce sujet , comme lors de l'opposition 
formée*, le 3 mars 1678 , contre le bill destiné à lever des contribu- 
tions pour faire la guerre à la France. Reresby vante beaucoup sa 
défense, p. 108. Le duc d'"ïork, au contraire ,' ou son biographe , 
observe : « Ceux qui souhaitaient du bien à lord Staflbrd étaient 
d'avis que , s'il eût ménage avec dextérité les avantages qu'on 
lui donnait, il aurait rendu la plupart de ses juges hontcui^dele 
condamner; mais ce fut son malheur de jouer d'autant plus mal 
qu'il avait plus beau jeu, n P. 687. 

TOM. IV. 4 
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Tardeur à pousser ses victimes à la mort, fusse^t 
limitées h la faction whig , comme quelques écrivains 
ont voulu l'insinuer. Personne n'a plus contribué à 
soulever contre les accusés la clameur nationale , et à 
produire une ferme persuasion de la réalité du poip- 
plot , que le clergé dans ses sermons , même les mem* 
bres les plus respectables de l'ordre , tels que Sau- 
croft, Sharp^ Barlow, Burnet, Tillotson, StillingflçjeJ ; 
ils déduisaient sa réalité de l'assassinat deGodfrey on 
des lettres de Coleman , invoquaient les lois les plu^ 
sévères contre les catholiques ^ et leur imputaient l'in- 
pendie de Londres , et même la mort de Charles P^ \ 
Quoique le duc d'York ne fût pas apcusé de parti- 
cipation aux noirs projets des conspirateurs papistes ^ 
il était évident que son avènement au trône était le 
grand but de leurs eflforts, et qu'il avait été engagé 
dans les intrigues plus réelles et plus incontestables 
de Coleman. Son règnq futur, depuis long -temps 
considéré avec une juste crainte, parut dès lors si 
menaçant pour la constitution tout entière, qu'on ne 
crut plus devoir attendre dans l'inaction de tels périls, 
s'il était possible de trouver quelques moyens de les 
détourner. C'est ce qui donna lieu à la mesure hardie 
du bill d'exclusion, mesure trop hardie sans doute 
pour l'esprit du pays , et qui devint un écueil sur le- 

ï . Je tire ceci des extraitsi de ces sermons , renferxne's dana*an 
pamphlet catholique romain imprimé en 1687, et intitule' : Bon auis 
aux chaires. Les théologiens protcstans ne firent aucun bien à leur 
cause en repre'scntant leurs adversaires sous un faux jour, ni paj* 
leur penchant à la grossièreté' et à la bouflbnnerie. La première 
faute , à la vérité , existait à un plus haut degré de l'autre côté , 
mais nullement la dernière. Voyez aussi un traité de Barlow, pu- 
blié en 1679, intitulé : Pri/ici;7eA';7û^w?e^ pernicieux aux princes 
protestans. 
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quel la liberté de l'Angleterre faillit échouer. Dans le 
long parlement , rempli comme il Tétait de pension- 
naires et de créatures de la cour, rien de si vigou- 
reux n'aurait réussi. Dans le bill même qui excluait 
les pairs catholiques du droit de siéger dans la chambre 
haute, un amendement , envoyé par l'autre chambre, 
et qui exemptait le duc d'York de cette exclusion, fut 
adopté à une majorité de deux voix *. Mais l'ardeur 
des chambres contre Danby engagea le roi à mettre 
fin à ce parlement qui avait duré dix -sept ans; 
événement depuis long-temps ardemment désiré par 
le parti populaire qui prévoyait son ascendant sur les 
nouvelles élections *. La nouvelle chambre des com- 
munes débuta avec une énergie qui n'était pas en- 
core éteinte par la corruption ; et après avoir fait 
revivre les accusations entamées par celle qui l'avait 
précédée, après avoir adopté une mesure long-temps 

1. Hist. parl.f io4o. 

3. Voyez V argument convenable pour persuader a tous les 
grands jurys d'Angleterre de demander un nouveau parlementj par 
Marvell. Il dit beaucoup de mal des prÎDcipaux membres du parti 
de la cour ; mais on ne peut prendre à la lettre tout ce qui rient 
d'un libelliste si peu scrupuleux. Sir Harbottle Grimstone avait 
déjà ayancc j dans la session de 1675, qu'un parlement permanent 
était un mal aussi grand qu'une armée permanente, et qu'une 
adresse devait être prc'sente'e au roi pour en demander la dissolu- 
tion. Cette proposition ne fut pas appuyée , et trouva beaucoup de 
contradiction des deux côte's de la chambre. Hist, pari, , vu, 64» 
Mais le parti national avait en deux ans de temps change ses 

♦ ▼ues, et desirait avec ardeur la dissolution. Une adresse à cet ef- 
fet fut propose'e dans la chambre des pairs, et rejete'e seulement par 
deux voix , le duc d'York votant pour l'adoption. Id.^ 800. Ceci est 

. explique par un passage des Lettres de Colcman , où cet intrigant 
exprime son désir de voir le parlement dissous , dans l'espoir qu un 
autre serait plus favorable à la tolérance des catholiques , ce qui 
signifie que les non-conformistes auraient l'avantage sur les an- 
gUcans rigoureux , et seraient amenés à consentir à une tolérance 
énërale. 
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discutée, un test qui fermait aux pairs catholiques 
rentrée du parlement, elle en vint au bill d'exclu- 
sion. La dissolution arrêta ce bill , et , dans le parle- 
ment suivant, les pairs le rejetèrent *. 

1. Ce lest, 3o Charles II, stat. a, est la de'claration souscrite par 
les membres de l'une et Pautre chambre du parlement en prenant 
séance, quHl n^y a pas transsubstantiation des ële'mens dans la 
communion, et que l'invocation des saints, comme elle est prati- 
quée dans rÉgUse de Uomc, est idolâtrie. Le serment de supré- 
matie était dtgà prêle' par les de'pute's des Communes, quoiqu'il 
ne le fût pas par les pairs , et c'est une grande erreur de croire 
que.les catholiques étaient légalement capables de sie'ger dans la 
chambre basse avant l'acte de 1679. Mais le but du long parlement, 
en 1643 , avait été de les exclure de la chambre des pairs, et ce pro- 
jet fut naturellement repris avec d'autant plus d'ardeur que le 
danger de leur influence parut devenir plus grand. Un bill à ce 
sujet passa dans la chambre des communes en 1676 • mais il fut re- 
jeté par les pairs. Journaux du i4 mai , 8 novembre. Il fut pre'senté 
de nouveau dans le printemps de 1678. Hist. pari., 990. Dans l'au- 
tomne de la même année, il fut renouvelé, quand les pairs admirent 
le serment de suprématie, mais omirent la déclaration contre la trans- 
substantiation , en tant que leur propre chambre y était intéressée. 
Journaux de la chambre des pairs, 20 novembre 1678. Ils exccp- 
tèrenl aussi le duc d'York de l'cfiet du bill , exception qui ne passa 
dans la chambre des communes qu'à la majorité de deux voix. Hist, 
parLf lo^o. Le duc d'York et sept autres pairs protestèrent. 

La violence de tous les partis, à cette époque, explique cette 
déclaration théologîque ; mais il est plus difficile de justifier à pré- 
sent son maintien. Quelque influence que la croyance de la supré- 
matie du pape puisse exercer sur la conduite politique des hommes, il 
est difficile de voir comment la doctrine de la transsubstantiation 
peut directement influer sur eux; certainement celui qui renonce à la 
première ne jieut être très-dangereux par .son attachement à la 
dernière. Il n'est pas moins extraordinaire de demander à beau- 
coup de ceux qui composent ordinairement une chambre (les com- 
munes, la déclaration que la pratique de l'Église de Rome dans l'in- 
vocation des saints est idolâtre ; d'autant plus que , même dans l'hy- 
pothèse qu'un gentilhomme de province ait une notion claire de ce 
qu'on vent dire par idolâtrie , il est, dans beaucoup de cas , tout- 
â-fait hors d'état de connaître ceque l'Église de Rome, ou aucun de 
ses membres, croit ou pratique. L'invocation des saints, comme 
elle est conçue et expliquée par cette Église dans le concile de 
Trente, n'est sûrement pas idolâtre, de quelque erreur qu'on puisse 
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Le droit d'exclure de la succession un héritier in- 
digne s'iappuyait, non -seulement sur les principes 
simples et fondamentaux de la société civile, qui veu- 
lent que l'intérêt du peuple soit le principal objet des 
institutions politiques, mais sur ceux de la constitu- 
tion anglaise. L'opinion la plus accréditée parmi les 
jurisconsultes avait toujours été que le roi régnant, 
avec le consentement du parlement, avait droit de 
faire toute espèce de chaugemens dans la succession 
de la couronne; et, outre les actes passes sous 
Henri VIII, qui lui donnaient pouvoir de nommer 
son successeur, ce principe , dans la treizième année 
du règne d'Elisabeth, avait été expressément inséré 
dans un statut , avec de fortes peines contre ceux qui 
l'atlaqueraient. La doctrine contraire, si on eût] in- 
sisté sur ses conséquences légitimes , aurait ébranlé 
tous les statuts qui limitent la prérogative; car, si 
l'exemple des substitutions, en fait de propriétés par- 
ticulières, devait ici être appliqué, et que la législa- 
ture existante fût supposée incompétente pour chan- 
ger la ligne de succession, elle pourrait aussi peu 
restreindre qu'abolir les droits imprescriptibles de 
l'héritier; et il ne pourrait être lié par des restrictions 
auxquelles il n'aurait jamais donné son assentiment. 
Il semblait étrange de soutenir que le parlement pou- 
vait réduire un roi d'Angleterre à la condition d'un 
doge de Venise, en enchaînant et détruisant son au- 

Taccuscrj mais la pratique, an moins des catholiques romains sani 
eduration , semble justifier cette déclaration , en tant qu'elle 
se rapporte à certaines superstitions , favorisées ou non déracinées 
par leur clergé. J*ai <{iieIqucfois pensé que le législateur d'une 
grande nation s'égare d'une manière étrange quand il professe solen- 
nellement des points de théologie auxquels il ne comprend rien , et 
jure qu'il a la posseifion d^une propriété dont il ne jouit point. 
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torilc; et que cependant il ne pouvait le dépouiller 
d'un titre qu'il pouvait réduire à rien. Aussi ceux qui 
contestaient l'omnipotence législative du parlement 
n'hésitaient pas à soutenir que les statuts qui empié- 
taient sur la prérogative étaient nuls de droit. Avec 
les jurisconsultes conspirait le clergé, qui préten- 
dait que ces questions de haute politique et de loi 
constitutionnelle étaient de son ressort, et dont 
presque tous les membres , sans exception , prirent 
une part active contre le bill d'exclusion. C'était, à la 
vérité, une mesure qui répugnait aux préjugés ordi- 
naires des hommes; sans examiner la compétence 
abstt*aite du parlement, ils sont naturellement accou- 
tumés, dans une monarchie héréditaire, à regarder 
le plus proche héritier comme possédant un droit 
dont, à moins de nécessité ou de crime notoire, 
on ne peut justement le dépouiller. La simple profes- 
sion d'une religion différente de la religion établie ne 
semble pas, considérée abstraitement, un motif suf- 
fisant pour déranger l'ordre régulier de succession. 
Cependant telle était l'étroite bigoterie des seizième 
et dix-septième siècles, bigoterie qui s'éteignit presque 
entièrement parmi les protestans du dix-huitième, 
que même le3 frivoles différends entre les luthériens 
et les calvinistes avaient fréquemment amené, dans 
les États d'Allemagne, des persécutions alternatives, 
selon qu'un prince de l'une ou de l'autre dénomina- 
tion venait à prendre les rênes du gouvernement. La 
religion romaine, en particulier, était, à cette épo- 
que, d'un caractère si remuant et si malfaisant qu'à 
moins que le pouvoir de la couronne ne fût bien plus 
rigoureusement limité qu'il ne l'avait été jusque-là, 
tout souveraiin de cette foi devait faire courir à l'État 
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un 'danger très -grave; et les lettres de Coleman, 
aussi bien que cFaulres documens , font voir claîre- 
memt que le duc d'York était engagé dans un projet 
de conversion générale, dont son caractère arbi- 
traire, et l'impossibilité de réussir par de bons 
ftiôyens, devaient justement faire craindre la sub- 
version de toute liberté civile. Cependant cela n'était 
pas distinctement aperçu par les hommes éloignés de 
la scène , et imbus , comme l'était la plus grande par- 
tie de la noblesse, des principes des vieux Cavaliers, 
et de ceux que l'Église avait inculqués. Le roi, quoique 
odieux aux non-conformistes, conservait les affec- 
tions des Cavaliers, qui pardonnaient au souvenir 
de son père les vices qu'ils déploraient et lui sa- 
vaient gré de son affabilité personnelle. Il semblait 
dur et déloyal de forcer son consentement à l'exclu- 
sion d'un frère en qui il n'apercevait pas de crime, 
et lorsqu'il offrait , pour détourner le coup , tous lés 
cxpédiens possibles '. On trouvera toujours dans le 
peuple anglais une extrême répugnance à forcer la 
résistance de son souverain ; sentiment caché, auquel 
les partis, dans la chaleur du triomphe, font rare- 
ment attention, parce qu'il ne se développe qu'au 
moment de la réaction ; et , quoique , dans les temps 
orageux qui précédèrent la révolution , cette loyauté 
personnelle ait été très-dangereuse , et pût encore 
sans doute éclater quelquefois au point de faire 

I. La seconde lecture du bill d'exclusion passa , le ai mai 1679 , 
à une majorité' de deux cent sept voix contre cent vingt-huit. Lc« 
débuts sont dans V Histoire du pari., i laS, et post. Dans le parlement 
suivant, elle passa sans division. Sir Leoline Jenkins seul semble 
avoir tenu fermement au grand principe que « le parlement ne peut 
de'sUeriter l'hc'rilier de la couronne; et que, si un tel acte pouvait, 
passer, i\ ne lerait pas valide par lui-ménle. » Id., 1 191 . 
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échouer des projets d'une haute importance ppur le 
bien public, c'est, à tout prendre ^ une disposition 
salutaire pour la conservation de la monarchie, 
qu'elle défend contre les empiètemens des factions et 
l'efFervescence des passions de la multitude. 

Le bîll d'exclusion était rédigé avec autant d'é- 
gards pour le droit de succession des filles du duc 
d'York qu'elles pouvaient raisonnablement le deman- 
der, ou qu'aucun avocat, stipulant pour elles , aurait 
pu le désirer, quoique dès insinuations un peu diffé- 
rentes soient jetées en avant par Burnet. Il portait 
que, pendant la vie du duc d'York, la couronne im- 
périale d'Angleterre serait reçue et possédée par telle 
ou telles personnes successivement qui en auraient 
hérité ou joui dans le cas oii il serait mort naturelle- 
ment. Si la princesse d'Orange n'était pas expressé- 
ment nommée, ce qui, nous dit l'évêque, causa 
quelque méfiance , comme si on eût voulu laisser en- 
core l'afTaire indécise , ce silence était évidemment 
justifié par la chance possible de la naissance d'un fils 
au duc, et les auteurs du bill n'avaient nullement l'in- 
tention d'abolir les droits de ce prince. Mais une 
grande partie de l'opposition avait malheureusement 
d'autres objets en vue. Ija grande erreur de tous ceux 
qui luttaient contre les conseils arbitraires de 
Charles II avait été d'admettre, dans leur plus intime 
confiance et à un rang très-élevé dans la conduite 
de leur parti , \m homme aussi dépourvu de tous 
principes d'honneur que le comte de Shaftesbury. 
Sous son influence impure, les passions du parti de- 
vinrent plus intraitables, ses liaisons plus sédi- 
tieuses et plus démocratiques , ses projets plus révo- 
lutionnaires; il se sépara de plus en plus de l'opinion 
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nationale, jusqu'à ce qu'une fatale réaction vînt en 
perdre tous les chefs , et exposer la cause de la liberté 
publique au danger le plus imminent. Le crédit de 
Shaftesbury enfanta ce projet inconstitutionnel et im- 
politique de la succession du duc deMonmouth. On 
ne pouvait guère faire une plus grande insulte à une 
nation habituée à respecter la ligne héréditaire de ses- 
rois, que d'opposer le bâtard d'une prostituée, sans, 
la moindre apparence de mérite personnel ni de ser- 
vices rendus à la nation , à une princesse dont oa 
connaissait la vertu et l'attacliement à la religion, 
protestante. L'impudence d'une telle tentative fut 
aggravée par les libelles qu'on répandit avec ardeur 
pour tromper la populace crédule sur la légitimité de 
Monmouth. Le faible jeune homme, attiré vers sa 
ruine par les artifices de ces intrigans et la faveur de 
la multitude, offensa justement les patriotes sages ^^ 
qui savaient où étaient déposées les véritables espé* 
rances de liberté publique, lorsqu'il se permit une 
sorte de promenade triomphale dans différentes par- 
ties du pays, et donna d'autres marques d'une ambi- 
tion présomptueuse *. 

S'il y a quelque apologie possible des encouragemens 

* donnés par quelques membres du parti whig, car le 
parti en général ne s'y prêta point, aux prétentions 
de Monmouth, on ne peut la trouver que dans la 
connaissance qu'ils avaient de l'affection que lui por- 

' tait le roi, ce qui faisait espérer qu'il se déciderait 

I. Pendant que le bill d^exclusion passait à la chambre des com- 
munes, le roi prit la peine de parler Ini-méme à presque chacun 
des pairs en parlicidicr pour les dissuader d'y donner leur sanction 
quand il leur serait présente, leur gisant en même temps que, quoi 
qu'il pût arriver, il ne souffrirait jamais qu'un bill si infâme vînt à 
passer, yio de Jacques, 553, 
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plus facilement à consentir à l'exclusion de son frère 
en faveur d'un enfant si chéri, que pour le prince 
d'Orange; et, à vrai dire, il y eut un moment où 
l'acquiescement de Charles à l'exclusion ne parut 
pas aussi difficile à obtenir que le ferait croire sa 
conduite subséquente. Il paraît , par là Vie de 
Jacques , récemment publiée , que , dans l'automne 
de 1680, les embarras de la situation du roi et 
l'influence de la duchesse de Portsmouth , qui avait 
passé au parti des fauteurs de l'exclusion, le firent 
sérieusement songer à abandonner son frère \ Soit 



1. Ralph, p. 498. L'affreux libelle intitulé: Appel du pays 
a la Cité y publié en 1679» et généralement attribué à Fergu- 
son [ quoiqu'on dise dans la Biogr. britann . , art. rEsTRAVGE , qu'il 
fut écrit par Charles Blount ) , était presque suffisant pour excu- 
ser le retour de l'opinion publique vers le trône. Pamphlets d'E- 
tat, temp. Charles II 5 Ralph, 1, 47^» Hist, pari. , iv, appendix. Le 
roi est personnellement attaqué dans ce pamphlet avec la dernière 
fureur; la reine est appelée Agrippine par allusion aux infâmes ac- 
cusations d'Oates; Monmouth est regardé, comme l'espoir de la j^a- 
trie. <c II vous soutiendra , c'est pourquoi vous devez le soutenir j 
celui qui a le plus mauvais titre est toujours le meilleur roi. » 
Un certain Harris fut mis en jugement pour avoir publié ce pam- 
phlet. Le jury le déclara d^abord coupable de l'avoir vendu, décla- 
ration équivoque par laquelle on avait probablement intention de 
nier, ou au moins de désavouer toute affirmation du caractère de li- 
belle de la publication. Mais Scroggs'leur ayant fait observer qu'il • 
était de leur devoir de prononcer la culpabilité ou non-culpabilité 
du prévenu , ils rendirent un verdict de culpabilité. Procès d'Etat, ^ 
vil , 925. 

Une autre flèche trempée dans le même poison fut une « Lettre 
d'une personne d'honneur au sujet de la boîte noire. » Pamphlets de 
Somers , viu , 189. L'histoire d'un contrat de mariage entre le roi 
et madame Waters, mère de Monmouth, caché dans une boîte 
noire, avait couru, et Charles avait pris la peine de démon- 
trer sa fausseté par un interrogatoire public du gentilhomme du 
nom duquel on s'était servi. Ce pamphlet artificieux avait pour but 
de maintenir la croyance de la légitimité de Monmouth, et même 
de l'appuyer sur la fausseté incontestable de ce conte, comme s'il eût 
été fabriqué à dessein pour tromper le peuple 611 rengageant dans aite ; 
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instabilité naturelle de jugement, soit à cause de la 
ferme adhésion de la France au duc d'York , soit à la 
vue de la grande force du parti tory dans la chambre 
des pairs,, où le bill fut rejeté par une majorité de 
soixante-trois voix contre trente, Charles revint 
bientôt à ses premières dispositions. 11 fut long-temps 
cependant avant de traiter Jacques avec une parfaite 
cordialité. Ayant la conscience de sa fausseté en ma- 
tière de religion, fausseté que l'aveu hardi qu'avait 
fait le duc d'une croyance persécutée semblait lui 
reprocher, il était irrité de se voir en butte à tant de 
haine , en proie à tant de difficultés , pour une pro- 
fession de foi qu'il n'avait pas osé faire. Il dit à Hyde, 
avant la dissolution du parlement de 1680, qu'il ne 
serait pas en son pouvoir de protéger plus long- 
temps son frère, s'il ne se conformait pas et n'allait 
pas à l'Eglise*. Hyde lui-même et les autres amis du 

fausse route. Vojez aussi un autre lil)elle de la même espèce, p. 197. 

Quoique l'illégitimité de Monmoutli soit hors de doute, liariis a 
fait observer que la princesse d'Orange , en e'crivant ù son frère au 
sujet de madame Waters , en iG5v5 , la nomme deux fois comme sa 
femme. Thurloe , 1 , 665 , cité dans lus f^ies d'Uarris, iv, 168. Mais, 
quoique cela fût une inde'cence scandaleuse de sa part , elle ne 
prouve rien, sinon que Charles, comme d'autres jeunes gens, 
dans la cbalear de la passion , était assez fou pour donner ce nom à 
sa maitrcsse , et que sa sœur avait pour lui cette condescendance. 

Sidncy rapporte un trait surprenant de la présomption de Mont- 
mouth. Quand il vint au dîner de la Cité , en octobre 1680 , on re- 
marqua que la barre, par laquelle le blason dénote l'illégimité, avait 
été enlevée des armes royales de sa voiture. Lettres a Saville , 
p. 54. 

1. F'ie de Jacques ^ 692, et post. Comparez Dalrymple , 265, 
et post, Barillon était évidemment d'avis que le roi abandon- 
nerait, a la fin , son frère. Sunderland se joignit à la duchesse de 
Portsmoulh, et fut un^cs trente pairs qui votèrent pour le bill en 
novembre 1680. Jacques accuse aussi Godolphin de l'avoir aban- 
donné , p. 6i5j mais son nom n'est pas dans la protestation signés 
pat ringt-cinq pairs , qQoique celai de lord Aoglesea , giirde da 
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•duc n'avaient jamais cessé de le presser à ce sujet. Ils 
renouvelèrent leurs importunités par ordre du roi , 
même après la dissolution du parlement d'Oxford , et 
il parait que presque toute la cour avait la ferme per- 
suasion que Jacques ne pourrait se sauver qu'en se 
conformant à la religion protestante. Il appréhendait 
avec raison les conséquences d'un refus ; mais invin- 
ciblement consciencieux sur ce point , il brava tout 
ce qui pourrait arriver par suite de la timidité ou de 
la désaffection des ministres et de l'égoïste légèreté 
du roi. 

Au milieu des craintes excitées par l'inconstance 
du roi et la défection de la duchesse de Portsmouth, 
Jacques crut sa fortune tellement en danger qu'il ré- 
solut d'exciter une guerre civile plutôt que de céder 
à l'exclusion. Il avait déjà dit à Barillon que l'auto- 
rité royale ne pourrait être rétablie par d'autres 
moyens '. Le parti épiscopal en Ecosse s'était tellement 
compromis qu'il ne pouvait guère vivre en sûreté 
sous aucun autre roi. Les catholiques d'Angleterre 
lui étaient naturellement dévoués. Avec leur secours 
il espérait se montrer si formidable que Charles trou- 
verait son intérêt à abandonner cette politique pu- 
sillanime à laquelle il sacrifiait son honneur et ses 
affections. Louis, qui ne négligeait aucune occasion 
de rendre l'Angleterre faible et misérable , enjoignit 
à son ambassadeur d'encourager le duc dans ces cou-, 
pables projets, en lui promettant des secours'. Ils 

sceau prive, y soit. La duchesse de Portsmoulli e'tait assise auprès 
des Communes lors du jugement de StaFord, « envoyant des})on- 
bons et de gracieuses œillades aux membres de la chambre. » 

P. 638. 

1. yte de Jacques, p. 65^. 

51. // e9t persuadé guts lauterité royale ne peut se rétablir en 
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semblent avoir été prévenus par la sagesse ou le pa- 
triotisme de Churchill , qui démontra à Barillon Ydh^ 
fiùrdité de supposer que le duc pût se soutenir en 
Ecosse. Ce projet d'allumer le flambeau de la guerre 
civile dans trois royaumes, pour l'intérêt privé de 
Jacques, mérite d'être plus remarqué qu'on ne l'a 
fait encore, dans un temps surtout où ses apologistes 
semblent devenus nombreux. Si les desseins de Rus- 
sel et de Sidney, pour le salut de la Hberté de leur 
pays, sont blâmés comme téméraires et illégitimes, 
quel nom donnera-t-cm au projet de soutenir les pré- 
tentions d'un individu par la révolte et l'effusion gé- 
nérale du sang? 

On sait que les hommes qui défendaient la cause de 
la. religion et de la liberté étaient très-divisés sur les^ 
meilleurs moyens de les mettre en sûreté; quelques- 
uns, regardant l'exclusion comme un acte trop vio- 
lent , dangereux ou impraticable , préféraient qu'on 
imposât des limites aux prérogatives d'un roi catho- 
lique. Cette idée était venue de la cour qui, en 1677, 
avait fait passer un bill dans la chambre des pairs, 
pour la sûreté , comme on disait , de la religion pro- 
testante. Il ordonnait qu'une déclaration et un ser- 
ment contre la transsubstantiation seraient présentés 
à chaque roi dans les quatorze jours après son avè- 
nement; sur son refus d'y souscrire, les bénéfices 
ecclésiastiques à la nomination de la couronne de- 
vaient passer à celle des évêques, à moins que le roi 
ne nommât, à chaque vacance, une personne sur trois 
qui lui seraient proposées par les évêques de la pro- 
vince. Il prescrivait aussi que les enfans d'un roi qui 

Angleterre que par une guerre civile, 19 août 1680. Palrjmple, 
p. 265. 
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refuserait de prêter un tel serment seraient élevés 
par l'archevêque et deux ou trois autres prélats. Ce 
bill échoua dans la chambre des communes, et Mar- 
vell en parle comme d'un stratagème insidieux du mi- 
nistère *. Il est plus facile cependant de donner des 
noms injurieux à une mesure émanée d'un gouverne- 
ment détesté, que de prouver quelle ne donnait pas 
une forte garantie à l'Église établie, et n'imposait pas 
à la prérogative d'étroites limites. Mais l'opposition 
de la chambre des communes avait probablemept 
conçu son plan d'exclusion , et ne voulait prêter l'o- 
reille à aucun compromis. Aussitôt que l'exclusion de* 
vint le sujet d'une discussion ouverte , le roi réitéra 
ses offres d'accorder toutes les garanties qui pour- 
raient s'accorder avec le maintien de la ligne de suc- 
cession. Hollis, Halifax, et pendant quelque temps 
Essex, aussi bien que plusieurs chefs éminens de la 
chambre basse, penchaient en faveur des restrictions *. 
Mais celles sur lesquelles ils voulaient insister étaient 
de tels empiètemens sur l'autorité constitutionnelle 
de la couronne , qu'excepté un titre et un revenu , 
biens que Charles estimait plus que tout le reste , un 
roi papiste n'aurait joui d'aucun des attributs de la 



1. Id, , ^77, novembre i68o. 

2. De r accroissement du papisme par Marvell , dans les Pam' 
phlets d'Etat f «em/?. Charles II , pag. 98 ; jffist. pari., pag. 853. 
La seconde lecture fut rejctëe par cent vingt -sept voix contre 
quatre-vingt-huit. Maynard, qui n'e'tait probablement pas dans 
les secrets de son parti, semble avoir été surpris de son opposition. 
Une objectfon à faire à Marvell , et qui n'eût point été sans fon- 
dement, aurait ëte' que les enfans de la famille royale fussent remis 
pour leur e'ducatiou au gouvernement des e'véques. seuls. Le duc. 
d'York et treize autres pairs protestèrent contre ce bill , non pas 
tous par le même motif; comme on peut le voir par leurs noms. 
Journaux de la chambre des pairs, i3 et i5 mars 1679. 
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royauté. Le roi lui-même, le 3o avril 1679, avant que 
les débats à ce sujet fussent devenus aussi violens qu'ils 
le furent Tannée suivante, offrit non-seulement de 
mettre toutes les promotions ecclésiastiques hors dp 
l'influence d'un successeur papiste , mais d'ordonner 
que le parlement qui siégerait au moment de la 
translation de la couronne , ou le denjier dissous, 
serait immédiatement rassemblé , et demeurerait in- 
dissoluble pendant un certain temp$ ; qu'aucun des 
membres du conseil privé, ni les juges, ni aucun lord- 
lieutejiâQt, pu député-lieutenant, ni aucun ofScier 
de marine , ne serait nommé pendant le règne d'un 
roi catholique, sans le consentement du parlement. 
Jl offrit, en. même tenips, de consentir, sans hé- 
siter^ à toute stipulation qu'imaginerait la sagesse 
du parlement pour la sécurité de la religion et de la 
liberté, d'accord avec le droit de succession. HaUfax^ 
adversaire éloquent et heureux de l'exclusion , était le 
champion déclaré des restrictions. On proposa, qçi 
addition à ces ojffres du roi , que le duc, en cas d'a- 
vènement, n'eût point de voix négative sur les bills; 
qu'il ne pût disposer d'aucun emploi civil ou militaire 
sans le consentement du parlement; qu'un conseil de 
quarante et un membres, nommé par les deux cham- 
bres, fût en permanence pendant les prorogations ou les 
intervalles du parlement , avec pouvoir de nommer à 
tous les emplois vacans, à charge d'obtenir ensuite l'a- 
veu la chambre des pairs et de celle des communes *. 



I. Les lords Hiissel etCavendish, sîr William Coyentry et sir 
Thomas Littlcton semblent avoir été pour les restrictions. Lord 
J.Russel, p. 42 j Ralph, 446. Lettres deSidney, p. 32. Temple et 
Shaftesbury, par des motifs diiTërens, furent seuls dans le conseil 
opposés au projet des restrictions. Mémoires de Temple. 
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Ces innovations extraordinaires auraient, au moins 
pour un temps, changé notre constitution en une re- 
publique, et paraissaient, avec raison , à beaucoup de 
personnes, plus révolutionnaires qu'un changement 
dbns l'ordre de succession. Le duc d'York les vovait 
«vec effroi ; Charles déclara en particulier qu'il ne con- 
sentirait jamais à de telles infractions à la préroga- 
tive '. I! n'est pas facile cependant de voir comment 
il se serait affranchi de la nécessité de sanctionner ses 
pt*opres propositions, si la chambre des communes 
eôt abandonné le bill d'exclusion. Le prince d'Orange, 
iqui, sans aucun doute, n'était pas opposé^ en secret 
du moins, à la dernière mesure, se déclak*a fortement 
contre les restrictions, qu'un successeur protestant 
n'aurait pas aisément secouées. Un autre expédient , 
encore plus fatal à Jacques que celui des restrictions, 
fiit celui que la cour elle-même suggéra dans le par- 
lement d'Oxford, savoir que, le duc conservant le 
titre de roi , un régent serait investi , dans la personne 
de la princesse d'Orange, des prérogatives royales; 
bien plus, que le duc, avec sa couronne de parade 
sur la tête, serait banni d'Angleterre pendant sa 
vie *. Cette proposition , qui plaît beaucoup à Bur- 
net , était sujette aux mêmes objections qui , au mo- 
ment de la révolution, furent justement opposées à 
un projet semblable. Il était certain que, dans l'un 
et l'autre cas, Jacques tenterait de reprendre pos- 
session du pouvoir par la force des armes, et que 
la loi anglaise ne traiterait pas favorablement les 
gens qui résisteraient à un roi reconnu légitime, 

1. Journaux de la chambre des communes , 23 novembre 1680, 
8 janyier i68î. 

2, p^ie de Jacques t 634^ 671 $ Dalryinple, p. Son. • 
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tandis que le statut de Henri VII prêterait , légale- 
ment parlant 9 sa garantie aux adhërens d'un souve« 
rain de fait. 

En résumé , quand on considère l'esprit général et 
le caractère de la nation , sa prédilection pour les an- 
ciennes lois , sa crainte d'une république et des prin- 
cipes fanatiques, la tendance des classes supérieures 
à l'intrigue et à la corruption, l'influence et l'activité, 
de l'Église , les projets hardis et la disposition pré- 
somptueuse de Jacques lui-même, il est très-invrai- 
semblable que l'exclusion, ou toute autre restriction qui 
en aurait tenu lieu , eût pu être mise à exécution avec, 
espoir d'un établissement solide. Il aurait, je crois, 
été possible d'assurer l'indépendance des juges, d'ex- 
clure de la chambre des communes les gens en place et 
les pensionnaires notoires, d'infliger un châtiment à 
ceux qui auraient été convaincus d'avoir répandu de 
l'argent parmi les membres de la chambre, d'éloigner 
les protestans non-conformistes, par une entière to- 
lérance, de toute disposition à favoriser la cour, sur- 
tout de congédier l'armée permanente. Quoique au- 
cune de ces mesures n'eût prévenu peut-être les ten- 
tatives de ce règne et du suivant pour introduire le 
pouvoir arbitraire, elles en auraient rendu l'illégalité 
encore plus grossièi:e, et, par-dessus tout, elles au- 
raient empêché cette malheureuse révolution dans 
les sentimens publics , qui donna à la cour un encou- 
ragement et un succès momentanés. 

Ce fut dans l'année 1679 ^"^ "^^ '^^^'^ Whig et 
Tory furent entendus pour la première fois dans leur 
applicaticai aux factions de l'Angleterre; et, quoi- 
que aussi dénués de sens qu'aucun terme d'argot qu'on 
pût inventer, ils devinrent à l'instant aussi familiers 

TOM. IV. S 
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et en usage qu'ils l'ont été depuis. On agita alors ^ à 
la vérité , des questions qui rendirent la distinction 
plus profonde et plus claire qu'elle ne l'a été en gé-^ 
nérat dans les derniers temps. Une de ces questions, et 
la {dus importante, fut le bill d'exclusion dont les fré- 
quens débats mirent le principe de la république, sa- 
voir que toutes les institutions positives de la société 
ODi le bien général pour but, en lutte avec le principe- 
de la monarchie, qui fait, du maintien delà descen- 
dance royale , la fin , ou du moins le moyen néces- 
saire d'un gouvernement légal. Mai» comme Fexclu^ 
sien était évidemment au nombre de ces mesures ex- 
traordinaires auxquelles les torys stmt quelquefois 
forcés de recourir dans de grandes conjonctures im- 
prévues, et qu'aucun whig raisonnable n'approuve en 
tout autre temps; nous démêlerons peut-être mieux 
l'origine de ces deux grandes sectes politiques dans 
les pétitions présentées pour la convocation du par- 
lement et dans les contre-adresses du parti opposé. 

Dans le printemps de 1679, Charles nomma, de 
l'avis de sir William Temple , un nouveau conseil 
privé, composé en grande partie des hommes énû- 
nens de l'une et If autre chambres, qui s'étaient le 
pins prononcés dans l'opposition au dernier minis- 
tère '. Il déclara publiquement sa résolution de gou- 

1. Mémoires do Temple.. U'dit que leurs revenus en terres oa 
places montaient à 3oo,ooo liv. sterl. par an , tandis que ceux delà 
chambre des communes excédaient rarement 400,000 liv. sterl. Le 
roi supposa beaucoup à l'admission d'Halifax , mais proposa lui- 
même Shaftesbnry, contre la volonté prononcée de Temple. Les 
fonds en Hollande haussèrent à ces nouvelles. Cette mesure déplut 
à Barinon qui dit « que c'était faire des états , et non des conseils , » 
06 qui n'e'tait pas sans quelque fondement , car le roi avait déclaré 
qu'il ne prendrait aucune mesure , et ne choisirait aucun nouvçau 
coiiseillier sans leur consentement. Mais l'extrême désavantage de 
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verner entièrement par l'avis de ce conseil et celni 
du parlement. Le due d'York fut tenu dans une sorte 
d'exil à Bruxelles '. Mais la juste méfiance qu'inspi* 
rail le caractère du roi empêcha les Communes de 
porter une grande confiance à ce nouveau ministère, 
et, comme il arrive fréquemment, diminua leur es- 
time pour les hommes qui , avec les plus pures in- 
tentions, étaient entrés au conseil*. Elles eurent 
bientôt sujet de penser que leur méfiance n'avait 
pas été excessive. Les ministres eurent constamment 
le dessous dans la chambre des pairs , preuve presque 



fk position dans laquelle cette mesure plaçait la couronne fit pas- 
ser pour certain qu'il ne s'y soumettait pas sincèrement. Ladj Ports- 
mouth dit à Barillon que le nouveau ministère e'tait forme ^aiin de 
tirer de l'argent du parlement. Un autre motif, sans doute, était 
d'«m pêcher le bill d'exclusion. 

1. f^ie de Jacques, 558. Lors de la maladie subite du roi, \t 
22 août 1659, les ministres gouvernans, Halifax, Sunderland et 
Essex , alarmés de l'anarchie qui éclaterait à sa mort , et dont Shaf- 
tesbury et Montmouth voudraient profiter, envoyèrent chercher le 
duc \ mais ils firent tous leurs efforts bientôt après pour le faire aUer 
en Ecosse^ et, après avoir bataillé contre les ruses que le roi employait 
pour les tromper , ils réussirent dans leur dessein. Id., p. 5^0 etpcst, 
a. Temple: Reresby, 89. « Tant il est vrai, dit-il; qu'on Bt 
peut porter en même temps la livrée de la cour et du pays. » C'est 
ainsi qu' Algernon Sidney dit dans ses Lettres h Souille , 1 6 : « Le 
rot , certainement , ne tient pas si ferme qu'autrefois à n'avancer 
que ceux qui exaltent la prérogative ^ mais le comte d'Ëssex et 
quelques autres , qui sont venus sur la scène , ne peuvent pas ne 
pas être soupçonnés d'avoir des intentions différentes de celles 
qu'ils ont professées jasqu'ici. » 11 attribuait le changement de 
ministère à cette époque à Sunderland : « Si lui et deux de plus 
(Essex et Halifax) peuvent bien s'entendre ensemble, je crois qu'ils 
auront la conduite de presque toutes les affaires , et feront rejaillir 
beaucoup d'honneur sur eux-mêmes et de bien sur notre pays. » 
ai avnl 1679. M*" ^^ écrit ensuite , 8 septembre , qu'Halifax et" Es- 
sex e'taient devenus très-impopulaires, p. 5o. s Le seul fait d'avdir 
été choisis, dit le secrétaire Coventry, fait que plusieurs d'entre 
eux sont soupçonnés , quoique non criminels. » F'ie de hrd Jimssel 
par lord J , Russel; p. 90. 
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certaine , dans notre gouvernement, de la fausseté de 
la cour \ Le parlement fut d'abord prorogé, ensuite 
dissous; contre Favis, dans le dernier cas du moins , 
de la majorité de ce conseil par lequel le roi s'était 
engagé à se laisser, diriger. Un nouveau parlement, 
convoqué en octobre 1679, fut prorogé pour douze 
mois sans Taveu d'aucun des membres du conseil. 
Lord Russell et d'autres, attachés au parti des hon- 
nêtes gens , se retirèrent d'une administration où leur 
présence n'était désirée que pour se jouer d'eux ou 
tromper le public, et le plan spécieux de Temple 
s'évanouit avant la fin de l'année qui l'avait vu naî- 
tre \ Son auteur, désolé du désappointement de son 
patriotisme et de sa vanité , a cherché les causes de 
ce revers dans la folie de Monmouth et la perversité 
de Shaftesbury. Il ne connaissait pas , du moins dans 
toute leur étendue , les intrigues du roi à cette épo- 
que. Charles , qui avait été induit à faire entrer dans 
son conseil les hommes qu'il haïssait le plus, dans 
l'espérance d'obtenir de l'argent du parlement, ou 
d'éviter le bill d'exclusion , et avait consenti à ce que 
le duc d'York quittât l'Angleterre, se trouva lui- 
même asservi par des ministres qu'il ne pouvait ni 
corrompre ni tromper; Essex, ami ferme et modéré 
delà liberté constitutionnelle, soit qu'il fût en posses- 
sion ou en dehors du pouvoir, et Halifax , qui n'avait 
pas encore été entraîné , par Tambition ou le ressen- 
timent, loin de la cause qu'au fond il ne cessa jamais 
d'approuver. Le roi eut recours , en conséquence , h 
sa ressource ordinaire; il implora humblement le se- 
cours de Louis contre son propre conseil et son par- 

1. Voyci les protestatioDS en'iô'jg y passim. 

2. Mémoires de Temple; P^ie de Jacques, 58 1. 
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lemelut. Il côfljura son patlron de ne pas perdre^^tte 
occasion de rendre pour jamais l'Angleterre dépen- 
dante de la France. Ce sont ses propres paroles , telles 
du moins que Barillon les lui attribue \ A la suite de 
cette ouverture, un traité secret fut négocié entre 
les deux rois; et après avoir long-temps marchandé, 
Charles , pour une pension annuelle d'un million de 
livres pendant trois ans , s'obligea à ne pas assembler 
le parlement pendant ce temps. Cette négociation ftit 
rompue par les craintes de Hyde et de Sunderland , 
qui y étaient compromis, vers la fin de novembre 1 679, 
avant la longue prorogation annoncée dans la ga- 
zette par une proclamation du 11 décembre. Mais 
la résolution ayant déjà été prise de ne pas per- 
mettre la réunion du parlement , Charles y persista 
comme dans le seul moyen d'éviter le bill d'exclusion^ 
quoiqu'il ne reçût pas les secours pécuniaires sur 
lesquels il avait compté. 

fiien que la conduite du roi en cette occasion ré- 
vélât le piège de tous les projets de réconciliation 
avec la chambre des communes, elle était très-bien 
calculée pour le mener à ses fins ; et jamais , à aucune 
époque de son règne , il n'agit avec autant de prudence 
que depuis ce moment jusqu'à la dissolution du par- 
lement d'Oxford. Le projet concerté par ses adver- 
saires , et déjà mis à exécution , de faire arriver des 
pétitions de toutes les parties du royaume, pour sol- 
liciter la réunion du parlement , fut arrêté dès son 
début par une proclamation habilement rédigée par 
le grand-juge North , qui , tout en évitant l'apparence 
d'un acte aussi manifestement inconstitutionnel que 

I. Dalrymple; p. 23o, aSy. 
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la prohibition des pétitions, manifestait l'humeur 
qu'elles causaient au roi, encourageait les magistrats 
à traiter toutes les entreprises de ce genre comme sé- 
ditieuses et illégales, et attirait ainsi, vers le parti \t 
plus sûr et le plus fort , tous les hommes neutres et 
pusillanimes '. Alors furent , pour la première fois, 
rangées en bataille , l'une contre l'autre , les armées 
wbig et tory , sous leurs bannières de liberté ou de 
loyauté, zélées l'une et l'autre, au moins en appa- 
rence, pour le maintien de la constitution établie, 
et cherchant leurs garanties, l'une dans de nouveaux 
principes de gouvernement, l'autre dans un ferme 
attachement aux anciennes maximes. Il faut convenir 
que des pétitions au roi, par de grandes masses de 
sujets, destinées à le conseiller ou à l'influencer dans 
l'exercice de 3es incontestables droits , tels que l'épo- 
que de convocation du parlement , des pétitions aussi 
fréquentes qu'elles le sont maintenant devenues, 
n'avaient alors point de précédent, excepté un seul 
dans la sombre année 1640, et répugnaient au^ vieux 
principes de notre monarchie. La principale maxime 
du torysme est que le roi doit exercer toutes ses pré- 
rogatives légales sans l'intervention ou l'avis même du 
parlement quand on ne le lui demande pas, et encore 
moins du. peuple. Aussi ces nouveaux efforts provo- 
quèrent-ils, de la part de beaucoup de grands jurys, 
des magistrats siégeant aux assises trimestrielles, et 
d'un grand nombre de corporations, des adresses 
qui exprimaient non-seulement leur entière confiance 

i. Voyeï le rt-cit de ce stratagème de cour par Roger North ; 
JSxamen de Kcnnet, 546. La proclamation elle-même , cependant, 
dans la gazette du 12 de'cembre 1679, est plus positive que nous ne 
pourrions l'attendre d'après le compte que North en rend , et n'est 
nuUement limitée aux pétitions tumultueuses. 
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dans le roi, teais leur horreur pour les pétitions qui 
edilicitaîent la convocation du parlement; cette ex- 
j^ression d'àorreury fortuitement employée dans une 
adresse, deviot h mot d'ordre du parti tout entier \ 
On doit attribuer quelques-unes de ces adresses aux 
«fforts<que fit la cour , surtout par l'entremise des juges 
d'assises dont les recommandations aux grands jurys 
étaient toujours d'une nature politique. Cependant il 
ne peut y avoir aucun doute que la force des torys se 
manifesta fort au-delà de ce qu'on attendait. Engour- 
die et silencieuse dans ses terres, comme l'animal 
cfu'elle a pris pour emblème , la levante profondté- 
ment enracinée de la noblesse anglaise envers la cou- 
ronne peut écliappcr à un observateur superficie!, 
jusqu'à ce que xjuelque circonstance la provoque à 
éclater avec mie énergie pleine d'indignation et de 
fureur. La disposition qu'on vit en 1680 n'était pas 
oottforme à ce qae les dernières élections auraient 
&it présumer, pas même à cdtle qui parut a»x élec- 
tions suiyantes pour le parlement d'Oxford. La plu- 
part des membres élus ji ces deux occasions , dans les 
principaux oomtés aussi bien que dans les villes in- 
corporées , étaient imbus des principes whigs. Il pa- 
raît que le zèle ardent des petits francs-tenanciers 
centre le papisme surmonta alors l'influence natu- 
relle des classes supérieures. Les classes moyenne et 
iafericure, particulièrement dans les villes, se répan- 
daient en clameurs contre le duc d'York et les mau- 
vais conseillers de la couronne. Mais parmi les gen- 
tilshommes de province, le mot de papisme n'était 
guère .plus odieux que celui de fanatisme; les souve- 

1. Ga:sfittes de Londres de 1680, passim. 
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nirs du dernier règne et de l'usurpation étaient en- 
core récens ; çt dans la violence des Communes, dans 
Tinsolence de Monmouth et de Shaftcsbury, dans 
ces attaques hardies contre le droit héréditaire, ils 
voyaient une faible image de celte anarchie qui les 
avait autrefois appauvris et humiliés. D'ailleurs la 
dissimulation du roi était tout-à-fait suffisante pour 
ces bons et simples royalistes ; le mensonge dû com- 
plot papiste accrédita même sa religion auprès d'eux, 
depuis que sa mort était le but déclaré des conspira- 
teurs ; de son côté il ne manquait pas d'entretenir ce 
préjugé favorable en laissant cette imposture suivre 
son cours , et en ordonnant l'exécution des lois pé- 
nales contre quelques malheureux prêtres '. 

C'est un des grands avantages d'une cour dans sa 
lutte contre les défenseurs des privilèges du peuple , 
de pouvoir employer une politique circonspecte et 
dissimulée qu'on ne rencontre jamais du coté opposé. 
Les démagogues factieux ou les chefs aristocratiques 
d'une nombreuse assemblée , s'ib ne resseptent pas 
eux-mêmes Tinâuence des passions qu'ils excitent, 
ce qui arrive rarement, sont poussés par leurs témé- 
raires sectateurs, et donneraient ouverture au soup- 
çon de mauvaise foi, ou abattraient le courage de 
leur parti , s'ils agissaient d'une manière circonspecte 
et modérée. Cependant , cette violence imprudente à 
laquelle les hommes qui jugent mal des choses sont 

I . David Lewis fut exécuté à Usk pour avoir dit la messe, 37 août 
1679- Pf'^^^^ d'Etat y vil, a56. D'autres exemples se trouvent dans 
le même volume j voyez spécialement pag. 811, 83g, 8^9, SSy. 
Pemberton était plus cruel et plus injuste envers ces infortunés 
que Scroggs. Le roi , ainsi que son frère nous l'apprend , en vint 
malgré lui â ces rigueurs , afin d'en prévenir de pires. F'ie de 
Jacques , 583. 
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entraînés par la possession du pouvoir, doit , en tout 
cas, et surtout quand ce pouvoir lui-même est re- 
gardé comme une usurpation , les précipiter à leur 
ruine. Telle fut la fatale erreur de Ja chambre des 
communes qui s'assembla en octobre 1680; et c'est 
à cela que le triomphe du roi doit être principalement 
attribué. Les adresses qui exprimaient l'horreur 
qu'inspiraient les pétitions pour la convocation du 
parlement étaient sans doute emportées et inconve- 
nantes dans leur façon de parler des pétitionnaires; 
mais il était déplacé de les traiter comme des viola- 
tions de privilège. Quelques précédens et des précé- 
dens puisés dans des temps d'effervescence et d'irré- 
gularité ne pouvaient justifier un empiétement sur 
les droits des sujets aussi manifeste que l'arrestation 
d'hommes à qui on ne pouvait reprocher qu'une dé- 
claration si indifférente aux droits constitutionnels et 
aux fonctions du parlement \ L'expulsion de Withens, 
membre des Communes, pour avoir provoqué une de 
ces adresses, fut sans doute une mesure violente; 
cependant elle était dans les limites de l'autorité de 
la chambre*. Mais ce n'était nullement une opinion 
généralement reçue à cette époque, que la chambre 
des communes eût directement ou indirectement une 
juridiction illimitée sur ses commettans. Les juris- 
consultes, qui penchaient en général du côté de la 
prérogative, étaient portés du moins à limiter très- 
étroitement ce prétendu droit d'emprisonnement pour 
infraction aux privilèges, ou mépris de la chambre. 



1 . Journaux , passim ; Examen de North , 877, 56 1 . 

2. Ils allèrent un peu trop loin cependant quand ils firent 
siéger sir "William Wallcr a la place de Withens pour West- 
minster. Ralph , 5i4. 
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Dans le fait , avant le long parlement de Charles I*' , 
temps absolument discrédité auprès d'un parti j et que 
tpus les lionmies raisonnables regardaient comme 
plein d'innovations et de violences, il n'avait été exeroé 
que très-rarement, excepté dans les cas de poursuilç 
légale intentée contre un membre , ou autre vexation 
analogue. On convenait que les Communes n'avaient 
point de pouvoir judiciaire ; était-il compatible avec 
les principes de raison et de justice , qu'elles pusseat, 
en employant simplenfient dans un mandat les mots 
mépris ou infraction de privilège , priver un sujet de 
cette liberté que le statut récent de Vhabeas cornus 
avait mise à l'abri des entreprises des plus puissans 
ministres de la couronne? Cependant un nommé 
Thompson, ecclésiastique à Bristol, ayant, dans 
quelques sermons virulens, attaqué la mémoire de 
Hampden pour son refus de pay^* la taxe des vaîs^ 
seaux, parlé peu respectueusement de la reine Elisa- 
beth, et insulté ceux qui avaient fait des pétitions 
pour la convocation du parlement, fut mandé sous 
la garde de l'huissier à la barre de la chambre , ac<- 
cusé d'attentat à ses privilèges, et forcé ensuite 
de donner caution de comparaître pour répondre à 
l'accusation votée contre lui sur ces étranges moti&^ 
Plusieurs autres fuient cités à la barre, non -seule- 
ment pour cette même cause, mais pour de prétendus 
att^itats qui touchaient encore moins aux privilèges 
du parlement, tels que la négligence dans la recherche 
des papistes. Sir Robert Cann , de Bristol , fut mandé 
sous la garde d'un huissier, pour avoir dit publique- 
ment qu'il n'y avait pas de complot papiste, mais 

I. Journaux f a4 décembre 1680. 
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^ulement un complot presbytérien. Une terreur pa- 
nique générale , mêlée d'indignation, s'empara de tout 
le pays jusqu'à ce qu'un nommé Stawell, gentilhomme 
du Devonshire , eul le courage de refuser d'obéir au 
mandat de l'orateur ; les Communes boitèrent à ris- 
quer un appel par*devant les magistrats ordinaires , 
et furent forcées de laisser ce contumace impuni. Si 
on pouTait en croire les journaux de la chambre, 
Stawel eût été mis sous la garde de l'huissier, quoi- 
qu'on lui eût accordé un mois de temps pour cause 
de maladie. Ce fut très-probablement un subterfuge 
pour cacher la vérité de l'affaire \ 

Ces empiètemens , sous le nom de privilège, étaient 
tout-à-fait dans l'esprit du long parlement, et rappe- 
laient trop fortement le souvenir de cette redoutable 
époque. On disait généralement que i64i allait re- 
venir. On put croire en effet pendant quelques mois 
à un danger très-imminent de guerre civile. J'ai 
déjà rapporté les projets du duc d'York dans le cas 
cil son frère eût donné cours au biil d'exclusion. Il 
y avait peu de raisons de douter que beaucoup des 
chefs du parti opposé ne fussent prêts à vider la que- 
relle par les armes. Reresby a rapporté une conversa- 
tion qu'il eut avec lord Halifax immédiatement après 
le rejet du bill , et qui montre que cet habile homme 
d'état s'atteqdait à voir les débats au sujet de la suc- 
cession finir, par la guerre civile*. La juste aversion 
des gens de bien pour une telle calamité excite tou- 
jours leur indignation contre ceux qui la provoquent ; 

1. Hist. pari., 1, 174* 

2. Mémoires de Rc'rcsby, 106. Lord Halifax et lui , dit-il , furent 
d*accord que le parti de la cour était non-seulement le pluf nom- 
breux f mais le plus actif et le plus puissant dans la nation. 
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et quelque désir que pussent avoir quelques courtisans 
de fortifier la prérogative en étouffant une rébellion 
prématurée , c'était surtout les Communes qui , aux 
yeux de la nation , accéléraient une si terrible crise. 
Leurs votes pendant la session de novembre 1680 
furent marqués par Tesprij: de faction le plus extrava- 
gant \ Leur conduite dans le court parlement tenu à 
Oxford y en mars 1681 , aliéna encore davantage la 
partie paisible du public. Cette session de huit jours 
fut marquée par le rejet d'une proposition tendant à 
investir un régent de tout le pouvoir exécutif pendant 
la vie du duc d'York, et par la tentative de mettre à 
couvert l'auteur d'uu libelle empreint du caractère 
de la trahison, sous prétexte de l'accuser à la barre 
de la chambre haute. Il paraît difficile de ne pas 
soupçonner que les instigations secrètes de Barillon , 
et même son or, eurent une influence considérable 
sur quelques-uns des hommes qui dirigeaient les votes 
de ce parlement. 

Quoique l'accusation de Fitz Harris , à laquelle j'ai 
fait allusion tout à l'heure , ne fut au fond qu'un intérêt 

I. Il fut décide, par deux cent dix-neuf voix contre quatre- 
yingt-quinze (17 novembre) , de faire une adresse au roi pour ban- 
nir à jamais lord Halifax de ses conseils et de sa présence. Il fut ré- 
solu , nem, coji^y qu'aucun membre de cette chambre ne pourrait 
accepter aucune place ou emploi gage's de la couronne , ni aucune 
promesse d'emploi , tant qu'il continuerait à en faire partie » et que 
tous qui ceux qui y contreviendraient seraient expulsés (3o déc). La 
chambre adopta des re'solutions contre beaucoup de personnes con- 
nues seulement par leur nom , qu'on soupçonnait d'avoir conseillé 
au roi de ne pas souscrire au bill d'exclusion (7 janvier 1680). Il 
fut résolu unanimement ( 10 janvier ) que c'est Topinion de cette 
chambre que la Cité de Londres a été brûlée , en 1666 , par les pa- 
pistes , dans le but d'introduire le papisme et le pouvoir arbitraire 
dans ce royaume. On continuait à prendre d'autres résolutions 
dans le même sens , lorsque l'huissier de la verge noire parut pour 
annoncer la prorogation. Uist, parL 
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momentané y elle mit en question un point important 
de notre droit constitutionnel j qui mérite d'être re- 
marqué tant à cause de son importance que parce 
qu'un écrivain du parti populaire a avancé à ce sujet 
une proposition soutenable. Les Communes accusaient 
cet homme de haute trahison. La chambre des pairs 
décida qu'il serait procédé contre lui selon la loi 
commune. La chambre basse vota en conséquence , 
<K que c'était le droit indubitable des Communes , as- 
semblées en parlement , d'accuser devant les pairs en 
parlement , tout pair ou membre des Communes du 
pays pour trahison, ou tout autre crime ou faute : et 
que le refus des pairs de procéder en parlement sur 
une telle accusation était un déni de justice, et une 
violation de la constitution du parlement \ » Il parait 
en effet difficile de justifier la détermination des 
pairs; à la vérité l'affaire de sir Simon de Bereford, 
accusé par le roi, dans la quatrième année du règne 
d'Edouard III et devant les pairs, d'avoir pris part à 
la trahison de Roger Mdrtimer, amena, de la part 
de cette noble assemblée , avecl'assentiment du roi et 
en plein parlement, une déclaration portant que, 
quoique les lords eussent consenti , comme juges du 
parlement, en présence du roi, à rendre un jugement, 
cependant ni eux ni leurs successeurs n'étaient et ne 
seraient tenus de rendre aucun jugement sur toute 
autre personne que des pairs, et n'avaient pou- 
voir de le faire ; et que ledit jugement ainsi rendu 
ne devrait jamais être cité comme exemple ni tirer à 
conséquence à l'avenir; de telle sorte que lesdits 
pairs du royaume pussent être tenus, contrairement 

I. Journayx de la chambre des communes y 26 mari 1681. 
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aux lois du pays, de juger d'autres personnes que 
leitrs pairs. Mais cette déclaration y si même elle 
équivalait à nh statut, ce qui a été mis en question' , 
ne devait certainement pas être interprétée comme 
applicable aux accusations intentées par les Com- 
munes et dans lesquelles le roi n'était point partie. 
Il y avait sous le règne de Richard II plusieurs 
exemples de semblables accusations pour crime de 
trahison. Il y en avait eu plus d'une sous Charles V\ 
L'objection en vérité était si nouvelle que le grand 
jugeScroggs, accusé pour, fait de trahison, dans le 
dernier parlement, quoiqu'il eût demandé d'être 
admis à fournir caution, n'avait jamais insisté sur un 
déclinatoire si décisif quant à la juridiction. Si la 
doctrine adoptée par les . pairs devait être appliquée 
dans ses justes conséquences, toute accusation de la 
chambre des communes était impossible ; car il n'y a 
dans la déclaration ci-dessus mentionnée sur le compte 
de Berefôrd, aucune distinction entre la trahison et 
le simple méfaÀt {misdemeanor). Les pairs avaient, 
il est vrai, excepté durant la session du parlement, 
perdu leur ancien privilège dans les cas de méfait, 
et étaient justiciables d'un jury; mais le principe était 
exactement le même , et le droit de juger un simple 
citoyen sur une accusation de corruption ou dilapida- 
tion, droit que personne ne mettait en doute, était 
une exception aux règles du droit commun aussi bien 
que dans le cas plus rare de haute trahison. Il est à 



1. Hist. pari, fil, 54. Lord Haie doutait que ce fût un statut. 
Mais les juges, en i6^, ayant e'id consultes par les pairs, furent 
porte's à penser quefc'en e'tait un , se fondant, je le suppose, sur les 
expressions <c en plein parlement , » qui ont e'té regardées comme 
impliquant la présence et l'assentiment des Communes. 



peine nécessaire de faire observer que la Thigt-netf- 
^me sectton de la grande charte , qnr établit le droit 
de jugement par j»ry, est , par ses termes exprès , ap* 
plicable uniquement aux procès hrtentés par la coa- 
ronne. 

Cette théorie très-dangereuse et éyidemment fausse, 
iuYentée, à l'occasion de l'accusation de Fitz Harris, 
par le comte dte Notthrgham , ne fat jamais admise , et 
était plutôt indiquée que proclamée dans le vote de» 
pairs y qui ordonna qu'il serait poursuivi selon la toi 
commune. Mais , après la révolution , tes Communes 
ayant accusé sir Adam Blair et quelques autres , de 
haute trahison, une commission fut nommée pouï" 
rechercher les précédens à ce sujet, et, après une 
longue délibération, la chambre de? pairs décida 
qu'elle procéderait au jugement des accusations \ 
L'inattentive assertion de Blaekstone * , qu'un simplel 
citoyen ne peut être accusé par les Communes pour 
haute trahison, est donc non - seulement difficile à 
sonteuir par d'anciennes autorités, ntài» contrak'e k 
la pins récente détermination du tribunal suprême. 

Aucune explication satisfaisante de l'étrange libellé 
pour lequel FitzHarris subit la peine de mort, n*a en- 
core été donnée. Il y a beaucoup de probabilité dans 
la supposition qu'it avait été écrit à l'instigation às 
quelques courtisans, afin d'en rejeter l'odieux sur 
leiu*s adversaires; stratagème très^ordinaire chez le» 
hommes de parti peu scrupuleux ^ Il causa dans la 

i . Précédens ePHatsell, iv, 54 , et AppemUx, 347} Procès d'Etat, 
Tiii, 336, et xu, I3i8. 

2. Commentaires, ly, c, 1 g, s 

3. Ralph, 564 «^ P^st- ; Procès d'Étçt, 2a3, 427 ; Examen de 
North , 274. Fitz-Harris était un papiste irlandais qui avait eu évi- 
demment des entrcTues aycc le roi par le canal de lady Ports- 
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nation une impression défavorable aux whigs. La 
cour se servit habilement de cette crédulité extrême 
qu'on a regardée comme un trait caractéristique de I|i 
nation anglaise, quoiqu'elle appartienne au moins, 
également à tout autre peuple. Elle s'empara des 
moyens même de tromperie qu'on avait préparés 
contre elle. Ces témoins parjures , que Shaftesbury 
avait encouragés dans toute l'iu&me affaire du com- 
plot papiste, furent alors employés, par-devant la 
même cour, pour déposer contre lui du crime de 
trahison et de conspiration \ Il se sauva par la fer- 



mouth. Un certaio Hawkiiis , qui fut nomme dans la suite doyen 
de Chichester , a publie une narration de cette affaire , qui est rem- 
plie de faussetés. 

ï. Procès d^État, viu, 759. La remarque de Roger North à ce 
sujet est digne de lui : « Ayant rendu de faux te'moiguages , comme 
il est manifeste que quelques-uns Paraient déjà fait dans un certain 
but , il est plus probable qu'ils en rendirent de Trais dans le but 
contraire. » Examen, 1 17. L'observation de sir Robert Sawyer à ce 
sujet est aussi digne de lui. Lors du procès de Collège , Oates , dans 
son interrogatoire au sujet du prisonnier , dit que Turberville avait 
changé de bord ; 3awyer, comme avocat pour la couronne , répon- 
dit : « Docteur Oates, M. Turberville n'a pas changé de bord , c'est 
vous ; il est encore témoin pour le roi , vous êtes contre lui. » Pro^ 
ces d'État, vin, 639. 

Le parti opposé fut un peu embarrassé par la nécessité de réfuter 
un témoignage sur lequel il s'était fié. Dans un dialogue intitulé: 
Ignoramus défendu , on demande pourquoi on croyait que le doc- 
teur Oates et autres étaient contre les papistes ? et la meilleure ré- 
ponse que le cas admette est celle-ci: «parce que son témoignage et 
le leur étaient soutenus par le témoignage incontestable des lettrés 
de Goleman , du meurtre de Godfrey , et de mille autres cir- 
constances frappantes, ce qui rend le cas très-différent de celui où 
des gens , sur qui on doit peu compter, attestent les improbabi- 
lités les plus choquantes. » Mais les mêmes témoins, insiste t-on , 
ont dernièrement été crus contre les papistes. « Quoi donc I ré- 
plique l'avocat de Shaftesbury, un homme ne peut-il pas être 
très-honnête et très - croyable dans un temps , et six mois après , 
par nécessité, subornation , méchanceté, ou vingt autres causes, 
devenir un coquin fîeffé ? » 
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é du grand jury, qui refusa d'admettre un bill 
icusation fonde sur des témoignages auxquels, 
il, il ne croyait pas*,. et qui étaient probable- 
it faux; mais cette étrange dérogation à l'usage 
naire nuisit en général à la cause de la fac- 
. Les juges avaient eu soin que les témoins fus- 
; interrogés en pleine cour, afin que la partia- 
du jury , s'il rejetait un témoignage si positif, 
tiift frappante. C'est sans doute , dans les cas ordi- 
res, le devoir d'un grand jury d'admettre une 
isation fondée sur l'attestation positive de témoins, 
ad ils ne se contredisent pas eux-mêmes ou l'un 
tre, et quand leur déposition n'est pas évidem- 
it incroyable ou contraire à la conviction person- 
e des grands jurés'. Us manquent au serment 
]b ont prêté , soit quand ils se rendent , comme il 
ive trop souvent, les purs échos de l'accusation 
envoient le prisonnier devant les assises sur des 
uves si légères qu'il n'a pas même besoin de se 
mdre; soit quand, ainsi qu'on l'a vu quelquefois 
natières politiques, ils trompent -les intentions de 
oi en rejetant des accusations pleinement soute- 
!S par des témoignages. Je ne prétends pas dé- 
sr si le grand jury de Londres, dans son célèbre 
loramus sur l'accusation portée contre Shaftes- 
y y avait ou non des raisons suffisantes pour son 
rédulîté*. Il n'y avait probablement pas là un 

La yéritablc question qu'un grand jury doit se faîi^ à lui- 
ic semble être celle-ci : la preuye est-elle de telle sorte que , si 
revenu ne peut rien y opposer, il doive être condamné? Ce- 
lant, quand il existe à ce sujet des doutes considérables, de 
lequ^un petit jury doit acquitter, de même aussi un grand jury 

recevoir Taccusation. 
. Roger North , et en géocral tous les écrivains t n favenr de U 

TOM. IV^ 6 
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seul homme qui n'eût aveuglément accueilli les contes 
des mêmes témoins dans les procès du complot pa- 
piste. Cependant la nation en général moins fsuxatique, 
oa du moins plus honnête dans don fanatisme queues 
citoyens de I^ondres , fut ébranlée par tant de dépo- 
sitrons attestant uim afifreuee conspiration ^ et venoei 
de gens qui avaient affecté une loyauté excetôive 
envers la personne du roi'. Les hommes pçu accoii* 
tumés à suivre les cours de justice sont natorelleiaesl 
portés à croire aux sermens positifs ^s témoins, fis 
furent encore plus convaincus quand ^ dans le juge»* 
neiit de Collège à Oxford^ ils virent ces ténsoignageiB 
soutenus par l'approbation d'un juge (hypocrite de* 
cent qui ne donna aucuu seandale), et confirmés p«f 
le jugement d'un jury. L'iniquité gFOssière atvee 
laquelle on traita l'aceusé dans ce prœës ne fut pas 
aussi généralement comme que sa oondftmaatioii *: 

prérogative , parlent de cette enqti^te comme d'im acte scanclQlevMl 
âe parjure, suffisant pour justifier les mesures qa'on prît bientôt 
eofvlrel^ Git^. Mais Ralj^, ({uî, à c^ette période àe Phistoire , est 
ti<s-iii)]iartial, semble penyer <{ue lejur/ ëtail! excusd pa» l'ateuiv 
dite des de'positions.On doit se rappeler ^ue les. petits j.ury s s'étaient 
Aontrés sojefs à être intimid'és , et que le tribunal était vendu à la 
ccMir. Dans les ieinps moderne», ua.tei ^nor/MUU serait dilHçilemMtl 
justifié. Il y a de fortes raisons de croire que la- cour eut yeoouvs à la 
subornation des témoins contre Shaftesbury. Ralph, i4o et posi. 
ii.:- témoins étaient pribcipaletoeBlf ^obscurs Irlandais en qui il 
ne paraissait paa probable qu'il eût mis s» confiance. Qua«l> âtt 
plan d'association trouvé parmi les papiers de Shaftesbuiy, il 
â'était pas signé de lui, et n'était pas, à ce que je pense, une 
trahison , mais engageait les associés à s'opposer au duc d'York en 
cas de son avènement au trône. Procès d'État, vui, 7861. Voir aussi 
827 et 835. 

I . Si nous en croyons Jacques II , la populace hua Shaftesbury 
quand il fut envoyé'à la Tour. Macpherso'n , laj. f^ie de Jacques , 
688. C'était une amélioration de Vodit damnatos. Elle se rejouit ce- 
pendant beaucoup plus, comme il l'avoue , de Vignoramus , p. yi/j;, 

a. Voyez l'aiSraire de Collège dans les Procès d^État, vui, 549, 
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Il y a en Angleterre une confiance remarquable 4ftiu 
notre procédure judiciaire, confiance qui dérive en fea* 
tie de sa publicité, en partie de ce que les jurés sont or^ 
dinairement pris pèle mêle et au hasard. Il faut avouer 
que l'administration des deux derniers Stuart était bien 
propre à montrer avec quelle facilité ce caractère con- 
fiant de la nation peut être la dupe d'une ambition 
perfide. 

La déclaration que fit le roi des raisons qui Fa-* 
vaient décidé à dissoudre le dernier parlement , était 
un manifeste contre la dernière majorité de la chambre 
des communes, et fut lue dans toutes les églises. Le 
clergé atteadit à peine ce prétexte pour prendre vive- 
ment parti en Saveur de la couromne. On connaît son 
influence sur la nation dans toutes les causes qu'il 
époose. Il parut changer la guerre contre la liberté 
en une croisade. Toutes les chaires retentirent de« 
principes de l'obéissance passive, du droit héréditaire 
indestructible, de la divine origine et de lasucceisiofH 
patriarcale de la monarchie. Alors on vit recooH 
mencer les adresses royalistes plosnondbreuses et plus 
ardentes qne celles de Tannée précédente, et elles 
surchargèrent pendant quelques mois les pages dcf la 

etkf rflnaurqoes deHawlos à c« snjot, p. 723. Kalph, 696. Ceat mm 
«les plus infâmes exemples d^ini^uitë judiciaire qu'on puisse trouver 
dans tdute cette collection. Les instructions écrites qu'il avait don- 
nées à son conseil avant le jugement lui furent enlevées afin de 
connattre le fondement de 9a défense. Pïovth et Jones , juges devant 
lesquels il comparut , ne lui accordèrent aucune protection. Mais 
en outre, quand même les témoins eussent été croyables , il ne me 
paratt pas que les faits prouvassent le crime de trahison. Roger 
North se surpasse lui-m^me dans sa justification de cette procé- 
dure. JPorûmcn, 587. Qu'eût fait ce drôle s'il eût été en pouvoir 
quand il écrit ainèi dans une sorte de proscription , vingt ans après 
la révolution ? Mais en justice on doit faire observer que ses por- 
traits de North et Jones, iVf. 5i2 et 617, sont d'excelicns spécimen 
de son talent inimitAbk pour la peinture hollandaise. 



\ 
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L'hostilité de la cité de Ix)ndres, et de plusieurs 
autres villes, envers la cour, en dégénérant en vio-> 
lence factieuse et indécente , donna prétexte à la plus 
dangereuse agression contre la liberté publique ^qm 
ait él>é commise sous ce règne^ Le pouvoir démocra- 
tique résidait principalement , à cette époque , dans 
les corporations. Elles nommaient ei^clusivement, ou en 
grande partie, la majorité des représentans des G>na- 
mnnes. Tant qu'elles étaient animées de cet ardent 
esprit de protestantisme et de liberté qui prévalait 
dans les classes moyennes , il y avait peu d'espoir 
d'dbtenir un parlement qui s'associât aux plans de 
gouvernement des Stuart. L'administration de la jus- 
tice était y en grande partie , dans les mains de leurs 
magistrats , surtout dans Middlesex, où tous les jurés 
étaient désignés par les shérifFs de la Cité. Quelques 
rusés jurisconsultes donnèrent à entendre qu'un ar- 
rêt en confiscation de privilège, obtenu contre la cor- 
poration de Londres , non-seulement démolirait cette 
citadelle de rebelles insolens, mais intimiderait, par 
un tel C3cemple , le reste de l'Angleterre. A la vérité, 
on ne pouvait trouver aucun précédent pour la con- 
fiscation des privilèges des corporations. Mais le rai- 
sonnement devait tenir lieu de précédens , et il y avait 
une grande analogie entre une telle confiscation et 

scrupule, » comme il l'appelle, et il Timpute.à l'esprit de factioo. 
Mais, nonobstant Pe'pitfaéte, il est certain que la seule question 
était entre la mort par la corde ou la hache j et si Slafford eût 
été coupable, comme lord Russel eu était convaincu, de la plua 
Dotre trahison , il ne méritait pas d'être soustrait à la punition la 
plus ignominieuse. La vérité est, ce qui semble avoir échappé à 
l*nn et à PaMtre ^e ces écrivains , que si le roi pouvait remettre 
une partie de la peine prononcée sur une accusation parlementaire, 
cela déciderait , ou à peu près , la question de savoir s'il ne pour- 
rait pa» accorder »n parden, ce que les Gonmiuoes avaient nié>. 
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la remise des abbayes sous Henri VIII, si tant est 
qu'on pût accorder à un tel fe.it beaucoup d'autorité; 
Une poursuite en quo ç^^rranto , comme on l'appelle, 
fift doncinteotée devaot latxnir du banc du roi contre 
la corporation. Deux actes du conseil commun furent 
aiiéguës comme des crimes sufHsans pour motiver un 
jugement de forfaiture; Fun était l'imposition d'un 
certain droit sur les marchandises apportées dans les 
màfv^hés de la Cité , par une ordonnance ou quasi-loi 
du conseil connnmi lui-même ; l'autre, sa pétition au 
roi en décemlrre 1679, pour la tenue du parlement 
et la publication de cette pièce par tout le pays *. Il 
serait bors du plan de cet ouvrage de chercher si une 
corporation peut, dans aucun cas, être sujette à 
eoafiscation , question qui semble avoir été décidée 
poisr l'affirmative par les cours de justice, depuis 1« 
révolutioBi ; ou si le prétèvetnent d*un droit dans les 
marchés, en considération de ce quelle y avait élevé 
des abris et des boutiques , était de la compétence de 
la Gfté de Londres; ou, dans le cas contraire, si c'é- 
tait là une oifense qui méritât légalement la confis» 
cation et la perte totale des privilèges, lorsqu'il était 
manifeste que la couronne ne se servait de ce pré- 
texte qu'afin de punir la corporation de l'adresse qu'elle 
avait présentée au roi. Le ton de cette adresse avait 
été , il est vrai , peu poli , et ce que les partisans de la 
prérogative appelleraient insolent; mais au pis-aller , 
c'était là une faute dont les intéressés pouvaient être 
responsables plutôt qu'une infraction à la confiance 
dont la corporation était investie. Nous n'avons d'ail- 
leurs pas autant d'intérêt à examiner le point de droit 

I. Voir cette pétition i Pamphlets dt Somern , rùi, i44* 
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dans cette question, qu'à faire ressortir l'esprit dans 
lequel fut conçue 1 attaque dirigée contre ce rempart 
de la liberté populaire/ La cour du banc du roi pro- 
nonça un jugement de confiscation contre la corpo- 
ration; mais ce jugement, à la requête de l'avocat- 
général , fut seulement enregistré ; la Cité continua 
en apparence à posséder ses franchises en se sou- 
mettant à certains téglemens, savoir : qu'aucun maire, 
shérifT, greffier, ou autre officier de quelque impor- 
tance , ne serait admis avant d'avoir été agréé par le 
roi; que , dans le cas où il désapprouverait deux fois 
le choix d'un maire , il en nommerait un lui-même, et 
de même pour les shérifFs , sans attendre une seconde 
élection; que la cour des aldermeu, avec la permis- 
sion du roi , pourrait écarter celui de ses membres 
qu'elle voudrait ; qu'ils auraient un veto sur les élec- 
tions des conseillers de la Cité , et , en cas de désap- 
probation d'un second choix, exerceraient eux-mêmes 
le droit de nommer. La corporation se soumit ainsi 
à acheter la continuation de la jouissance de ses biens 
aux dépens de son indépendance municipale; cepen- 
dant, même dans la défaite du parti whig, l'accepta- 
tion de ces réglemens ne fut décidée que par une pe- 
tite majorité dans le conseil commun \ La Cité fut 
absolument subordonnée à la cour depuis cette épo-/ 
que jusqu'à la révolution. 

Après la chute de la capitale , on ne devait pas at- 
tendre que des villes , bien moins capables de résis- 
tance , pussent se soutenir. Des poursuites qno i^ar- 
rarUo furent intentées contre plusieurs corporations , 

ê 

1. Procès d'Etat, y\n, loSg, i34o. Ralph, 717. La majorité ne 
fut que de cent quatre contre quatre-Tingt-six ; diyision qui fait 
honneur au courage dei citoyens. 
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et un bien plus grand nombre se hâta de prévenir 
Tattaque par un abandon volontaire de ses droits. 
Ou regarda comme passé en loi , par le jugement 
contre la Gté de Londres , que toute irrégularité ou 
abus quelconque de pouvoir, dans une corporation , 
pouvait lui faire encourir une sentence de confiscation, 
et nulle ne pouvait se vanter d'être invulnérable sous 
tous les rapports. Les juges des assises , dans leurs 
tournées, prostituèrent leur influence et leur autorité 
pour favoriser cet empiétement, et tous ceux quejse 
permettait la couronne. Jefferies , dans sa tournée du 
nord, en 16849 pour me servir du langage de l'avo- 
cat le plus débouté de Cbarles II, « fit tomber toutes 
Jes cbartes devant lui , comme les murs de Jéricho , 
et revint chargé des dépouilles des villes \ » Elles re- 
çurent de nouvelles chartes, qui organisaient les 
constitutions municipales dans un système oligar« 
chique , et réservaient à la coiu^oune la première no- 
mination des magistrats appelés au gouvernement de 
la corporation. Ces changemens furent graduellement 
effectués dans les trois dernières années du règne de 
Cbarles , et au commencement du suivant. 

Rien ne peut être plus fatal à la constitution an- 
glaise, pas même l'introduction d'une force militaire, 
que l'abolition des franchises du corps électoral.* Le 
peuple de ce pays n'est , par nos lois et notre consti- 
tution, tenu d'obéir qu'à un parlement duementélu; 
et cette violation des chartes, sous les règnes de 
Charles et de Jacques , me paraît la grande et pleine 
justification de l'événement qui précipita ce dernier 
du trône. Il ne peut donc y avoir rien à blâmer mo- 

i» Examen de 'Northf 626, 
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ralemeat parlant, dans la conduite de quelques hom- 
mes d'une vertu pure et patriotique, qui, mêlés, il 
£Mit l'avouer , à d'autres d*un caractère bien infërieitr, 
commencèrent à délihéver entre «ux sur les mi^illeurs 
moyens de résister à un ^uverneinent qui, à le ja* 
ger d'après les actes ou le langage de ses partisans,^ 
YÎsaît «ans dëtour au pouvoir arbitraire. Mais la ré- 
ttstanee i l'autorité établie «e peut jamais être son- 
tenable qtie lorsqu'elle *vient à propos, et le proverbe 
que la trahison ne prospère jamais, car en prospérant * 
elle cesse d'être trahison , est plein de bon sens ; on 
ne pcMirraitdonc approuver aucun jrfan d'insurrection 
conçu en 1682, à moins qu'on ne lui vît de belles 
chances de succès; et c'est ce qu'on n^est pas porté i 
croire, d'après ce qu'on Ht de î'esprît de cette ^oque. 
Le torrent coinçait violemment dans une autre dîrcc-» 
tion; le courage des whigs était abattu; leurs adver- 
saires 'Paient BombreuK et zélés. Mais il est raison- 
nable d'en conclure que des hommes tels que lord 
Essex et lord Russel, qui avaient tant à perdre en cas 
de noQ-réussite , doués de tant de sens , si peu enclins 
à provoquer des calamités publiques , n'auraient point 
pris la résolution désespérée de recourir aux armes , 
et pensaient seulement qu'il était prudent de compter 
leurs forces et de bien lier leur parti pour le cas oh 
une nécessité absolue les appellerait à agir. Il est hors 
de doute que les conspirateurs supposés avaient dé- 
battu entre eux la question d'une insurrection, et 
pesé les chances de k guerre civile. Le jurisconsulte 
le plus délicat accordera, je présume, qu'on pouvait 
aller jusque-là sans encourir la peine de la trahison. 
Les conspirateurs, il est vrai , avaient été plus loin; 
ils avaient concerté des mesures en différens endroits, 
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aussi bi^i qu'en Ecosse, pour un soulèvement, quoi- 
que dans UH dessein éventuel et sans aucune déter- 
mination Jàxe de' ie metti^ à exécution; et si toute 
l'af&ire venait à être dévoilée, très-probablement ils 
se trouvaient exposés à toute la rigueur de la loi, se« 
Ion rintei|)rëtation qu'elle avait fréquemment reçue. 
U «st très-difficile , «près tout ce qui a été écrit , de 
dira .âu juste quelle était l'étendue de leurs desseins; 
cependant on peut, je crois, assurer qu'il fut ques* 
tion, pendant quelques mois, d'une vaste et formi- 
dable insurrection '• Mais les difficultés et les hasards 
de l'entreprise avaient déjà éloigné lord Russel et 
lord Essex des projets désespérés de ShaJftesbury ; et 
sans la malheureuse découverte de la conspiration 
et la perfidie de lord Howard , ces deux nobles hom- 
mes, dont la vie fut si prématurément perdue pour 
leur pays , auraient survécu pour joindre la bannière 
et soutenir le trône de Guillaume. U est inutile de 
faire observer que le petit complot, si on peut se 
servir de cette épithète , en raison de la dignité re- 
lative des conspirateurs , tramé pour assassiner le roi 
et le duc d'York, n'avait aucune liaison immédiate 
avec les projets de Russel, d'Essex et de Sidney '. 

1. L^opinion de ladj Russe! dtait « qu'il n'y avait rien de plus 
que «e que son mari avait avoue , des paroles ; il est possible quie ces 
paroles fusAcnt aUdes jusqn'-à examiner, dans le cas où il faudrait un 
remède a des maux soppose's, «omraent on pourrait le trouver. » P'^e 
dé lord RiMsel, p. aa6. Il n'est pas facile cependant de discourir 
long-temps de cette manière sur le comment de la trahison , sans 
en encourir la peine. 

2. Voir la discussion de «es affaires par le subtil et infatigable 
Ralph f p. 722 , et par lord John Russel , p. 253 ; voir aufsi les Pro- 
ces d'État, IX, 358, et post. Il paraît qu'il n'y a pas lieu de douter 
do la réalitë de ce qu'on appelle le complot de Rye-Housse. La 
preuve contre Walcot, iW., 519, (^tait d^ja assez forte; mais ses 
propres aveux^le menaient droit à la potence, lui et ses ^tmis'. 
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Mais il ne résulte nullement de ce que nous avons 
admis, que les preuves apportées au procès de lord 
Russel fussent suffisantes pour justifier sa condam- 
nation*. Il semble que lord Howard, et peut-être 
Ramsey, furent témoins à regret; et que le premier, 
comme il arrive fréquemment aux gens qui trahis- 
sent leurs amis pour se sauver eux-mêmes, ne divul- 
gua rien de plus que ce qui lui fut aiTaché par son 
propre danger. Le témoignage ni de Tun ni de Tautre 



Sa proscription fut révoquée après la révolution , mais seule- 
ment au sujet de quelques erreurs de forme , et non pour le fond 
de l'affaire. 

I. Procès iPElat , IX , 677. Lord Essex se coupa la gorge dans la 
Tour. C'était un homme qui possédait les plus brillantes qualités; 
mais il était sujet à une mélancolie qui lui fit perdre courage , évé- 
nement d'autant plus à déplorer qu'il paraît qu'on n'eût pu parve- 
nir à le convaincre. Quelque soupçon , comme on sait , se répandit 
parmi les ennemis de la cour, que lord Essex avait été assassiné , c^t 
quelque preuve en fut produite par le zèle d'un certain Brad- 
don. Le dernier éditeur des Procès d'Etat paratt pencher à faire 
revivre celte version que Harris même ( P^ie de Charles , p. 352) 
n'ose accréditer, et je suis surpris d'entendre dire â lord John 
Russel : (c II serait inutile à présent de prétendre émettre aucune 
opinion à ce sujet, » p. 18a. Je ne puis nullement admettre cette as- 
sertion. Nous avons d'un côté quelques témoignages d'enfans qui 
fréquemment inventent et soutiennent des faussetés sans aucun 
motif concevable ; de l'autre , nous avons a supposer que Charles II 
et le duc d'York aient fait commettre un assassinat épouvantable 
sur un homme pour lequel ils n'avaient jamais montré aucune ini- 
mitié , et à* la mort duquel ils n'avaient aucun intérêt. Ces deux 
princes avaient assez de fautes à se reprocher; mais je puis me 
hasarder à dire qu'ils étaient tout-à-fait incapables d'un tel crime. • 
Un des argumens de Braddon , dans un pamphlet publié long-temps 
après , est que le roi et son frère étaient à la Tour le matin de la 
mort de lord Essex. Si cela prouve quelque chose, il faudrait 
croire que Charles II , comme le tyran d'une tragédie de Grub- 
Street , était venu pour tuer son prisonnier de sa propre maii^. 11 
n'est personne doué de sens commun , et tel ne paraît pas avoir 
été M. Braddon , qui ne voie que la circonstance tend à détruire 
le soupçon plutôt qu'à l'appuyer. Voyez tout ce détail , y compris 
1« pamphlet de Braddon, dans les Procès dÉtat^x, 1127; 
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de ces témoins , surtout celui dHoward , ne fut point 
donné avec ce degré de précision qu on exige dans les 
temps modernes; et, quand on lit maintenant le pro« 
ces, il ne paraît pas probable qu'un jury de nos jours 
eut rendu un verdict de culpabilité, ni même qu'il 
y eût été engagé par la cour. Mais, de l'autre côté, 
si lord Howard était réellement en état de prou- 
ver plus qu'il ne fit, ce que je soupçonne, un inter- 
rogatoire mieux dirigé aurait probablement mis au 
jour des faits défavorables à f accusé , et qui ne pa- 
raissent plus actuellement. Je ne vois pas qu'aucun 
acte formel de trahison ait été distinctement prouvé 
contre lord Russel, si ce n'est la part qu'il avait prise 
au projet d'un soulèvement à Taunton , d'après la dis- 
position de Ramsey. Mais ce fait, reposant sur le té- 
moignage d'un seul témoin, ne suffisait pas pour 
motiver une condamnation. 

Pemberton , grand juge des plaids communs , con- 
duisit le procès de l'illustre prisonnier avec plus d'hu- 
manité qu'on n'en montrait ordinairement à ce tribu- 
nal; mais sachant combien sa charge était précaire, il 
ne se hasarda point à réprimer les avocats de la cou- 
ronne , Sawyer et Jefferies , les plus brutaux et les 
plus corrompus des hommes, et il leur laissa étaler 
un déluge d'ouï-dire, en ne faisant que la faible et 
inutile remarque que cela ne concernait en rien l'ac- 
cusé *. Cependant il arrêta lord Anglesea quand il 
offrit, pour la défense, des preuves de même nature. 

T, Procès d'Etat y 6i5. Sawyer dit à. lord Husscl, quand il lui 
demanda que son jugement fût ajourne, qu'il n'aurait pas donné 
au roi un avis d'une heure pour sauyer sa vie. Id., 58a. Cepen- 
dant il ne pouvait prétendre que l'accasé fût aucunement comprit 
dans le complot d'assassinat. 
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Dans S€S directioBs au jury, il est à remarquer qalîl 
n'avança nullement la proposition générale ^ que des 
liommes meilleurs^ que lui ont soutenue ^ qu^'une coi^ 
spiration pour susciter la guerre coustitue à elle seule 
«a complot pour la mort du roi, car il restreignit la 
conséquence aux cas où la personne du roi peut être 
mise en danger^ comme, dans Tafiaire dont il s'agisK 
sait^ par le prétendu projet de s'emparer de ses 
gardes \. Son langage, tel qu'il est rapporté daxis le 
procès imprimé, était tel qu'il eût amené un Verdicl 
d'acquittement de la part d'un }ury passablement dit' 
posé pour l'accusé; mai» les sbérifCs North et Biehy 
illégalement promus à cet emploi,, et qui étaient, sur* 
tout le premier y entièrement dévoués à la prérogi* 
tive ^ avaient eu soin de (onxmt une liate de juré» tvttf 
lesquels ils pussent compter *. 

Le procès d'Algernon Sidnéy , auquel présidait )el> 
feries,, élevé au poste de grand-juge du banc du roi, 
est aussi &milier à tous mes lecteurs -que cekct de loré 
BHâsel \ Leurs noms ont toujours été vmk dana la iré- 
Aération et la syn^tbie de es pays. Il est notoif« 

f M 

r, li'acfte <^ aùnallc la proscription de lord RiMsel dit qu*îl a 
été « injpslemeat condamne pcr inie. interpr^taCbn partiaK» et 
inique de la loi. » Pr, d'État ^u.^ 69$. Plusieurs pamphlets furent 
publia après la reyolution par sir Robert Atkins et sir John Haw- 
le» contre la conduite àé la cour dans sdft jugement , et par sfr 
Barthélémy Shower en faveur de la cour ; ils sent dane W recueil des 
Procès dÈiat, Mais Holt , en posant le principe d'interprétation 
dtf tra&ison dans J'affaire d'Ashton , (établissait la Wgalite' de la 
doctrine de Pemberton , et ]a poussait même un peu plus loin. 

2. 11 est peu douteux que les jure's furent choisis par un com- 
plot des sh^rifîs avec Burton et Graham , avocats de la couronne. 
Procès d'Etat , ix , 932, Ces deux hommes s'enfuirent â la re'volu- 
iiow; mais Roger North prend leur défense, et ceux qui s'en rap- 
portent à lui pourront croire qu'ils étaient honnêtes. 

3. Procèid* Etat, iy,^i^. 
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iSfiosk ne {Nurvifti » condanHier ^dney cpie fm Vîater- 
yr^tioa la pluâ Ulégale des dépoiilkns» Excepté lord 
Baward, aucua téraoi» ▼iyaoBl n'attesta le complot 
l^r ttB€ insiurveetion; et quoique JftfSnrics peradt à 
Îbwl aiilve» téaMn» de disposer d'snAce le jury par 
un Gdikte ^ MCMule maito^, it fut forcé d'admettre 
^^e leur tànoigiuigc ne pouvait dk'ectemMit s'aqi^plU 
^^r à l'aceHtfé '.. L'avo<tat-gé»éra][ cont alors recours 
h un écrit ttouvé dan» la roaisoB de SiJtmjj et qui 
ftit appcNTté en preuve^ soii conoHie cMtstitiiaiity à lui 
leul^ un acte prémédité de tr^kison , scât connotte se 
IkM à la cûAspiratioa aUégtsée ; ce n'était que scfuece 
dindfrier rïipport qa^ott p0inisût toM au 
cepettdiait MSmca prîc êtÀm ifinsinviitr «« jury qM 
les doctrines que contenait ce papier étaient une 
tktaHsaa en elIesHDAâmes^ sans recourir à aucune autre 
pfcurc. Par égard pour la vérité et pour cette justice 
qu'on ne peut refuser aux pkis méduuis des hommes 
daas^ leurs actions k» plus blâmaMes , je dois ûdre ob- 
lerver que ^ bien qu'on ait généralement accusé la 
CiMir d'avàir admis: dans ce procès uffe preutv in^suffi- 
fimte en se contentant de la simple comparaison des 
écritures , et bien que ce fait ait été allégué^ noBi-icii» 
leKent par fa» plupart de nos hi^oriens, mais par 
Tacte du parlement qui révoque la condasunation de 
Sîdoey y celte atsertioii ne parait pas fondée; à moins 

f . Rrocès àÉtm , iv, 84#. CependMt , eft réHsmattt Mes' d^post- 
%tm»f m répcH;* totrt ce- ^{oe West? ef Hedvfi^ âTaiefft aiirti twMKk 
di leeondt main^ sjMb rappeler aa j«ry qne ce n'ëfaif pa» ttA fëm^ 
fijMigs le'gûl* Id,^ 899. iSes dëfenseups poarraîetit ebserveri s'ît )^ 
M reste aacun , que ces temoMs doirent atoir ëtë mh hors <}e' M 
question, sans quoi il xCy aurait pas eu de dispute au sujet de 1 <^- 
«rit. Mais ils furent indubitabfemerft appelés poor soufentr le té" 
moignage de Howard , si ébranlé par sa declarartion préalable^ qii^l 
ne connaissait point et conspiration. 
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que le pi*ocès imprimé ne soit extraordinairement fal- 
sifié, la preuve du fait est telle qu'elle serait reçue à 
présent \ Nous pouvons admettre aussi que les pas- 
sages de cet écrit, comme ils sont rapportés dans l'ac- 
cusation, contenant l'affirmation très-énergique du 
droit du peuple à déposer un souverain indigne, 
auraient pu , s'ils avaient été rattachés par d'autres 
preuves à la conspiration elle-même , être admis par 
le jury comme des présomptions, et donner lieu à la 
question de savoir s'ils avaient été écrits à Vappui de 
ce dessein. Mais quand on en vint, lors du procès, à 
lire ces phrases dans leur ensemble, quoique dans les 
fragmens seuls dont l'avocat-général avait fait choix 
dans un manuscrit volumineux, on vit bien qu'ils ap- 

1 . Cette circonstance est releyée , peût-^tre pour la première 
fois, dans un ouTrage de jurisprudence excellent et moderne inti- 
tule : de la loi du Témoignage, par Philips. Cependant Facte qui 
révoque Pacte d'attainder contre Sidney déclare , dans le préam^ 
bule f que « la supposition que. le mémoire était dè>8on écriture ne 
fut prouvée par la déposition d'aucun témoin , mais que le jury 
fut engagé à y croire en le comparant avec d'autre écriture dudit 
Algemon. » Procès d'État, 997. Ce n'est pas là que semble avoir 
été la question j et , quoiqu'on ait dit que Jefferiés corrigea le pro- 
cès manuscrit avant qu'il fût imprimé ( car tous les procès à cette 
époque étaient publiés par Tautorité, ce qui en fait un meilleur té- 
moignage contre lés juges que pour eux), cependant il est difficile 
qu'il ait pu substituer autant de dépositions saiis que cela ait attiré 
les remarques d*Atkins et de Hawles, qui écrivirent après la révolu- 
tion. Dans l'afTaire de Hayes cependant, Pr. d'Etat, x, 3ia, quoique 
l'écriture de l'accusé dans une lettre fût prouvée de la manière or- 
dinaire par les personnes^qui l'avaient vu écrire, cependant cette 
lettre fut aussi montrée au jury avec quelques autres de son. écriture 
avouée, dans le but de les comparer ; c'est pourquoi il est possible 
qu'il ait été fait de même dans le procès de Sidney , quoique les cir- 
copstances ne l'indiquent pas. Jefl'eries dit à la vérité : « la compa- 
raison des écritures fut regardée comme bonne preuve dans l'affaire 
de Sidney. » Id., 3i3. Mais je ne crois pas que l'expression fut em- 
ployée à celte époque aussi précisément qu'elle Test à présent, et 
les jurisconsultes savent bien que les règles de la preuve n'ont été 
distinctement établies que du vivant dç-la génération actuelle. 
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partaaaîent à un ouvrage théorî<{ue sur le :^^\wr 
neraent', écrit peut*étre depuis longrteinps , et qui 
n'avait aucun rapport avec les autres preuves. 

L'iniquité manifeste de cette sentence contre Al- 
gernon Sidney, et le noble courage qu'il déploya 
dans les dernières scènes de sa vie, ont inspiré pour 
son nom une sorte d'enthousiasme , que n'autorise 
pleinement ni ce que nous connaissons [de son his- 
toire, ni l'opinion de ses contemporains. Peut-être 
faut-il trouver bon que la couronne du martyre 
rehausse toutes les vertus et efface toutes les fai- 
blesses des patriotes comme des saints. Mais, dans le 
miroir véridique de l'histoire , Sidney pourrait perdre 
quelque chose de ce lustre. Il possédait sans doute 
une ame forte , active , indomptable , nourrie d'une 
lecture abondante sur les sujets qu'il affectionnait; 
mais il s'était proposé , dans sa conduite politique, un 
seul but, l'établissement d'une république en Angle- 
terre; et son orgueil et son inflexibilité, en donnant 
de la dignité à son caractère, rendaient ses vues 
étroites et son caractère intraitable '. Il était évident 
pour tout homme sensé qu'un gouvernement répu- 
blicain , contraire aux préjugés d'une grande majo- 
rité de la nation , ne pouvait être établi et maintenu 
que par la force de l'usurpation. Cependant, pour 
cette idole de ses loisirs contemplatif, Sidney con- 
sentait à sacrifier les libertés de l'Europe , à plonger 
son pays dans la guerre civile, et. même à accepter la 
protection de la France. Il peut avec raison être 
soupçonné d'avoir été le principal moteur des dange- 
reuses intrigues avec Barillon; et aucun plat servi* 

1 . Voir les p^ies Je Marris j v, 3.}7. 

XOM. IV. 7 
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leur de la cour de Charles ne pouvait mettre plus de 
zèle à représenter les agressions de Louis XIV dans 
les Pays-Bas comme indifférentes à notre honneur et 
à notre sûreté. 

Sir Thomas Armstrong, qui s'était enfui en Hol- 
lande après la découverte du complot ^ fut livré par 
les États. Une sentence de proscription , qui avait été 
rendue contre lui en son absence, équivaut, en cas 
de trahison, à la conviction du crime ; mais la loi ac- 
colade l'espace d'tin an, durant lequel l'accusé peut 
se présenter lui-même en jugement. Armstrong, 
amené devant la cour, insista sur ce droit, et de- 
manda à être jugé. Rien ne pouvait être plus évi- 
dent que son droit ; mais Jefïeries, aved une dureté 
barbare, repoussa sa réclamation comme n'étant nul- 
lement fondée , et ne voulut pas même souffrir qu'un 
conseil f&t entendu pour sa défense. Il fut, en consé- 
quence, exécuté sans jugement '• Mais il serait trop 
long de récapituler tous les actes d'injustice brutale, 
ou de lâche servilité, qui dégradèrent, sous les Stuart, 
les juges de l'Angleterre, et ne furent jamais si in- 
fâmes que pendant les dernières années de Charles II. 
Au moyen de cette prostitution des tribunaux, de 
cette interruption des parlemens, et des ipesures 
prises pour les rendre à l'avenir de simples jouets de 
la couronne, il était clair que toutes les garanties 
constitutionnelles étaient au moins suspendues, et les 
hommes qui se sentaient le plus exposés, ou dont les 
sentimens étaient trop fiers pour vivre dans un pays 
d'esclavage, se retirèrent en Hollande comme dans un 
asile où ils pourraient attendre un meilleur avenir, 
ou respirer du moins up air de liberté. 

1. Procès d'État f x, io5. 
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' Cependant le préjuge contre le parti whig, déjà si 
fort en 1681, fut encore accru par la découverte de 
la dernière conspiration. L'atroce projet d'assassinat, 
allégué contre Walcot et quelques autres qui avaient 
été suppliciés , fut confondu , par les artifices de la 
cour et du clergé et par la crédulité irréflécliie de la 
noblesse, avec les desseins, moins odieux, attribués à 
lord Russel et à ses compagnons \ Ces desseins, s'ils 
sont vrais dans toute leur étendue, étaient cependant 
tels que des hommes, honorablement attachés au 
gouvernement de leur pays, ne pouvaient manquer 
de les désapprouver. Une déclaration , remplie d'insi- 
nuations malignes, fut donc lue par ordre dans toutes 
les églises '. Elle était, en général, commentée, nous 
ne pouvons en douter, dans un de ces discours roya- 
listes qui, foulant aux pieds toute vérité, toute cha- 
rité et toute modération, n'avaient d'autre but que 
d'enflammer les âssistans contre les protestans non- 
conformistes , et de décrier les privilèges constitution- 
nels du peuple. 

Ce n'est pas mon intention de censurer, dans toute 
la force du terme , le clergé anglican de cette époque, 
pour sa doctrine de la non-résistance absolue , tant 
qu'elle était soutenue sans calomnie ni insolence en- 
vers les hommes qui pensaient d'une autre manière , 
et sans adulation intéressée du pouvoir exécutif. C'é- 
tait une erreur très-dangereuse et qui avait presque 

• i; Le grand jury de Northamptonshire , en i683; « regarde 
comme très-utile et ne'cessaire pour assurer la paix publique quetou- 
tes personnes mal notées aient à donner des garanties de leur respect 
pour cette paix, de'signant un nombre de gentilshommes des pre- 
mières familles, comme les Montagu, les Langham, etc. Voir les 
Pamphlets deSomers, ■viii, 409. 
2. Ralpb, p. 768 j f^ies de IforriSf t, 3a i. 
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déjà failli perdre toute la constitution ; mais elle maiv 
chait entourée de puissans motifs, et le clergé peut- 
être ne pouvait en être désabusé, ainsi qu'il arrive 
pour la plupart des erreurs, qu'en apprenant, par 
expérience, qu'elle pouvait lui nuire à lui-même. 
C'était le texte de ses homélies, de ses canons, de 
ses théologiens , et de ses casuistes les plus distin- 
gués , elle avait reçu la sanction apparente de la 
législature dans un statut du présent règne. Beau- 
coup d'hommes excellens , on le vit bien après la 
révolution, qui n'avaient jamais fait usage de cette 
doctrine comme d'un instrument de faction ou 
d'intérêt privé, ne pouvaient dégager leur esprit 
des argumens ou de l'autorité sur lesquels elle s'ap- 
puyait. Mais beaucoup trop de gens la mettaient en 
avant avec ardeur pour servir les desseins du pouvoir 
arbitraire , ou pour raffermir , par les professions d'une 
fidélité inébranlable, le protestantisme chancelant de 
la cour. C'est à ce motif que nous pouvons attribuer^ 
en grande partie, la véhémence avec laquelle le prin- 
cipe de la non-résistance avait été originairement 
avancé par l'Eglise d'Angleterre, sous les Tudor, et 
ifut constamment maintenu sous les Stuart. Si nous 
ouvrpns les pamphlets et les sermons publiés par 
les deux partis après la restauration , il paraîtra ma- 
nifeste que les Eglises romaine et anglicane recher- 
chaient, pour ainsi dire, à l'envi l'une de l'autre, la 
faveur des deux frères du sang royal. L'une en appe- 
lait à ses principes connus, en dénonçant la pré- 
tention du Saint-Siège à délier les sujets de leur fidé- 
lité , et les hardies théories de gouvernement popu- 
laire que Mariana et quelques autres jésuites avaient 
professées. L'autre prenait sa revanche sur les pre- 
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miers auteurs de la réforme, et insistait sur Tu- 
surp^tion de lady Jane Grey, pour ne rien dire d'E- 
lisabeth , et sur le républicanisme de Knox et de 
Calvin. 

Depuis l'époque du bill d'exclusion jusqu'à la mort 
de Charles II , beaucoup de livres furent publiés en fa- 
veur du droit héréditaire inaliénable de la couronne, 
et de la non-résistance absolue : ces livres étaient de 
deux espèces très-différentes. Les auteurs des pre- 
miers, peut-être les plus nombreux, reconnaissaient 
les limites légales de la monarchie ; ils admettaient en 
principe que personne n'était tenu de concourir à 
l'exécution d'ordres illégaux ; de là l'obéissance qu'ils 
jugeaient indispensable fut appelée passive , épithète 
qui, de nos jours, n'est guère qu'un pléonasme, 
mais qui faisait alors une distinction importante. Si 
tous les citoyens s'étaient tenus dans cette ligne de 
devoirs, et avaient seulement refusé de devenir les in- 
strumens d'ordres illégaux , il est évident qu'aucune 
tyrannie n'aurait pu être exercée. Si quelqijes hommes 
étaient assez méchans pour travailler contre les li- 
bertés de leur pays, c'était, pour les chrétiens, une 
stricte obligation de se soumettre. Parmi les écrivains 
de cette opinion, que nous pouvons appeler le parti 
modéré, les plus éminens étaient Hickes, dans un 
pamphlet appelé Jovieriy et Sherlock, dans son livre 
intitulé, Cas de Résistance aux poùi^oirs suprêmes \ 

I. Cet ouvrage de Sherlock , imprimé en 1684 y ^^^ 1* meil- 
leur de ce parti. Sa proposition est que a le prince souverain 
ou le souverain pouvoir dans une nation quelconque , n'importe 
qui le possède , est dans tous les cas irrésistible. » Il infère 'du sta- 
tut de la treizième année du régne de Charles II , qui déclare qu'il 
est illégal, sous aucun prétexte, de faire la guerre , même défensive 
contre le roi, que le pouvoir souverain réside en lui, car celui qui ne 
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A cette opinion aussi doivent avoir appartenu lar- 
chevéque Sancroft, et le clergé non-jureur qui re- 
fusa de lire la déclaration de tolérance sous Jacques II, 
et dont la conduite à cet égard serait complètement 
àtmràe^ sans la supposition qu'il existe quelques li- 
miKi légales à l'autorité royale. 

^Jfiis outre ces hommes qui gardaient quelques me- 
MBmIi avec la constitution , lors même que , par leurs 
dofBies serviles , ils la laissaient exposée aux attaques 
dl plus audacieux ennemis, une autre classe assez 
CQBiîdérable d'écrivains n'hésitait pas à avouer son 
av^iMon pour toute limite imposée au pouvoir arbi- 
traire. Brady remonta aux sources primitives de notre 



rtftà pM compte de ses actions et auquel on ne peut résister est sou- 
TttrflR* U aTOue qu'il y a des hommes qui soutienent que les pou- 
yçin Mipérieurs dont parle saint Paul signifient la loi, et que, 
cptplid les princes yiolent les lois , ou peut de'fendre leur auto- 
ittéMgale cdntre leurs usurpations personnelles. Il répond â ceci 
tris^faiMcmcpt : « Aucune loi ne peut entrer dans la notion et la 
d^ttaitioii des pouvoirs suprêmes et souverains ; le prince est sous 
la ^direction , itiais ne peut en aucune manière être sous le gouver- 
aADHBit de la loi, parce qu'il n'y a point de pouvoir supérieur appelé 
a mendre connaissance de l'infraction qu'il pourrait y commettre, et 
une loi n'a pas d'autotité pour gouverner U où. il n'y a pas de pou- 
voir pour punir. » P. 114. « Ces hommes pensent, dit-il, p» ia6, que 
toute autorité civile est fondée sur le consentement, comme s'il n'y 
âTtît'pas de seigneur naturel de l'univers, ou que tout le genre hu- 
mâiii Ttnt libre et indépendant au monde . C'est là une tontradic- 
tioia à ce que , dans d'autres momens , ces hommes souscriront , sa- 
voir ^[ae^rinstitution du pouvoir civil et de l'autorité vient de Dieu , 
et f en vérité, si cela n*est pas, je ne sais comment aucun prince peut 
justifier la mise à mort d'aucun homme, de quelque crime qu'il soit 
coapable , car aucun homme ne peut disposer de sa propre vie ^ 
c^eft pourquoi il ne peut donner ce pouvoir à un autre j ce qui 
prouTC que le pouvoir d'infliger des peines capitales ne peut résulter 
d*u]i.iimple consentement, mais d'une autorité supérieure, maî- 
tresse de la vie et de la mort. » Cette proposition est établie sur des 
prétextes plausibles, et no peut être réfutée en un moment. 
Sherlock passe ensuite a une objection qu'il était obligé d'admettre 
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histoire, et s'efforça de monlrer que lagraade charte^ 
de m^me que toute autre loi constitutionnelle, n'était 
qu'une usurpation de sujets rebelles sur les anciennes 
prérogatives incontrôlables et imprescriptibles de k 
monarchie. Ses écrits , remplis de science et de sagacité^ 
et, sous quelques rapports, de justes remarques, quoi* 
que souvent peu sincères et toujours partiaux, pro- 
duisirent naturellement de l'efifet sur les hommes qui 
avaient été accoutumés à estimer la constitution plu- 
tôt à raison de son antiquité présumée, que pour son 
mérite réel. Mais l'auteur le plus en vogue chez les 
partisans du despotisme était sir Robert Filmer. Il 



éventuellement , au discrédit de la consistance et du désinte'res- 
sement de ses idées. « Le pouyoïr des rebelles victorieux tt 
des usurpateurs vient-il de Dieu ? Olivier Cromwell reçut-il son 
pouvoir de Dieu ? Il semble donc qu'il était illégal de lui résister 
ou de conspirer contre loi ^ donc tous les sujets fidèles qui refu- 
saient de se soumettre a lui , quand 11 avait le pouvoir entre les 
mains, étaient des rebelles et des traîtres. A cela, je réponds que 1» 
rebelle le plus heureux n'est pas le pouvoir souverain , tant que 
notre prince naturel, à qui nous devons obéissance et soumission, est 
en viej c'est pourquoi , quoique de tels hommes puissent avoir le 
pouvoir entre leurs mains par la permission de Dieu , cependant ce 
n'est pas par l'ordre de Dieu , et celui qui leur résiste ne résiste 
pas. à l'ordre do Dieu, mais aux usurpations des hommes. Dans 
les royaumes héréditaires , le roi ne meurt jamais ; â l'instant 
même que la personne naturelle d'un roi meurt, la couronne 
passe au plus proche de son sang i e'est pourquoi celui qui se 
révolte contre le père , et l'assassine , continue à être rebelle sous 
le règne du fils, qui commence à la mort de son père. 11 en est 
autrement , à la vérité, quand personne ne peut prétendre un plus 
grand titre à la couronne que l'usurpateury.car ici la possession du 
pouvoir semble donner un droit. » P. lay. 

Sherlock commença à prêcher d'une manière très-différente aus- 
sitôt que Jacques se montra enclin à établir sa propre Église. 
(( Ce n^est pas un acte de loyauté , dit-il à la chambre des Com«- 
munes , 29 mai i685, de faire plier ou de compromettre notre 
religion et ses garanties légales. » Bon am aux chaires. 



îiO'4 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'aNGLET. 

^yait vécu avant la guerre civile, mais ses écrits post- 
humes furent publiés vers ce temps. Us contiennent 
une apologie élaborée de ce qu'on appelait le système 
de gouvernement patriarcal, système qui^ rejetant 
aynBC mépris ce contrat primitif d'où la société hu- 
tstine était supposée descendre, fait dériver toute au- 
Mritë légitime du droit de primogéniture , le premier 
héritier étant roi de droit divin, et ne pouvant pas 
plÂétre restreint dans sa souveraineté que dépouillé 
àb son droit : « comme le pouvoir royal , w dit-il , 
«c existe par la loi de Dieu , il n'y a aucun pouvoir in- 
férieur qui puisse le limiter. Le père de famille gou- 
verne sans autre loi que sa propre volonté , non par 
Içt.lois et les volontés de ses (Ils et de ses servi- 
teurs *. » — « Ce que la loi prescrit ressemble à 
Tavis qu'indique au roi son conseil, et dont nul 
hoBime ne peut dire que ce soit une loi pour le roi *. » 
—'«Les lois générales, » ajoule-t-il, « faites en par- 
leineut, peuvent, par des raisons connues au roi, et 
par son autorité , être mitigées ou suspendues à rai- 
son de causes connues de lui seul ; et par le serment 
du couronnement il n'est tenu d'observer que les bon- 
nef lois , ce dont il est juge *. » — « Un homme est obligé 
d'oibëir à l'ordre du roi contre la loi, et même, en cer- 
tains cas, contre les lois divines '^. » Dans un au^re pam- 
phlet intitulé : Y Anarchie d'une Monarchie mixte ou 
UnUtée^ il s'emporte sans aucune réserve ni exception, 
contre toute constitution régulière, et finit par affir- 

1. P. 8i. 
a. P. 95. 

3. P. 98, 100. 

4. P. 100. 
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mer que le parlement d'Angleterre n'était , dans l'o- 
rigine, qu'une imitation des Etats-généraux de France 
•qui n'avaient d'autre pouvoir que de présenter des re- 
quêtes au roi \ 

Ces traités de Filmer furent reçus avec grande fe- 
veur. On trouve l'origine patriarcale du gouverne- 
ment' souvent mentionnée dans les écrits de ce temps 
comme une vérité incontestable. Q)nsidéré sous le 
rapport de sa célébrité plutôt que de ses talens. Fil- 
mer n'était pas, comme quelques personnes pourraient 
l'imaginer, un adversaire que Locke eût dédaigné de 
combattre. Un autre homme , bien supérieur à Fil- 
mer en capacité politique, entreprit, vers le même 
temps, la défense avouée de la monarchie absolue. Ce 
fut sir Georges Mackenzie, le fameux lord avocat 
d'Ecosse. Dans son Jus Regiuniy publié en 1664, et 
dédié à l'université d'Oxford , il soutient que « la mo- 
narchie par sa nature est absolue, et conséquemment 
que ces prétendues limites sont contre la nature de la 
monarchie \ » — - « Ce qui prouve que la monarchie 
absolue est un excellent gouvernement, prouve, par la 
même raison, qu&la monarchie absolue est le meil- 
leur gouvernement; car si on doit louer la monar- 
chie parce qu'elle prénent les divisions , une monar- 
chie limitée , qui donne une part de pouvoir au peuple, 
ne mérite pas d'éloges, puisqu'elle les occasione ; si 
la monarchie est bonne parce qu'on y -trouve plus 
de promptitude, de secret, et d'autres excellentes 

* 

1 . Ce pamphlet, joint à un antre plus long, intitule : Grande En • 
quête dw franc-tenancier \ fut publié* en 1679; mais le patriarche 
ne le fut qu'en i685. 

2. P. 89. 
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qualités ^ une monarchie absolue vaut mieux qu'une 
monarchie limitée ^ car dans celle-ci le monarque doit 
communiquer ses secrets au peuple ^ et ajourner ses 
plus nobles desseins jusqu'à ce que des esprits me- 
chans et Êictieux soient gagnés ou vaincus ; la même 
analogie se retrouve dans tous les autres avan- 
tages de la monarchie, et j'en remets l'examen au bon 
sens de chacun \j» Après cet exposé, on ne peut s'em- 
pêcher d'être étonné de l'impudence d'un avocat de 
la çouroni^e écossais , quand on lit dans la préface de 
ce même traité de Maçkenzie : «sous quel prince pou- 
vons-nous nous promettre d'être iiffranchis d'un gou- 
vernement arbitraire, quand nous le redoutions et le 
redoutons encore sous les rois Charles I"^ et Char- 
les n?» 

Ce fut à cette époque que l'université d'Oxford pur 
blia son célèbre décret contre les Uvres pernicieux et 
les doctrines condam^ables, énumérant à ce titre 
plus de vingt propositions qu'elle anathématisa comme 
fausses^ séditieuses et impies. La première est que 
toute autorité civile dérive originairement du peuple; 
la seconde, qu'il y a un contrat, tacite ou formel. > 
entre le roi et ses sujets; et les autres sont du même 
genre. L'université ne condamne pas explicitement, 
comme Filiner, une monarchie limitée, mais elle adopte 
évidemment son système de droit de primogéniture 
qui est incompatible avec toute limitation. Pas un mot 
ne donne à entendre que l'université étendît sa cen- 
sure aux louanges du pouvoir despotique, comme 
celles que je viens de citer *. Ce décret fiit brûlé pu- 
bliquement par un ordre de la chambre des pairs en 

I. P. 46. 

a, Collieri9oa^ Pamphlets Je Somer»;¥XU, 4^0. 
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1709; et il ne parait pas qu'il y ait eu un seul dis- 
sentiment dans ce corps à l'occasion d'une démarche 
qui jetait sur l'uni versiu^ une telle honte. Mais la honte 
de la faute était plus grande que celle de la punition. 
Nous ne pouvons nous faire une idée juste du dan- 
ger que coururent nos libertés sous les Stuart, sur- 
tout à cette époque particulière ^ si nous ne tenons 
odmpte de cet esprit de servilité qui avait été si soi- 
gneusement excité. Il sefnblait que l'Angleterre f&t 
sur le point de reproduire la scène qui s'était passée 
naguère en Danemark ^ de remettre spontanément sa 
constitution. £t quoique ce royalisme fut bien plus 
dans la bouche que dans le cœur, comme le règne 
suivant le fit bientôt voir, il servait du moins à trom- 
per la cour en lui faisant croire que ses projets ulté- 
rieurs s'accompliraient presque sans difficulté. On ne 
sait pas si Charles aurait convoqué un autre parle- 
ment. Il avait 9 ou du moins il professait , pour obte- 
nir de l'argent de la France , l'intention d'en convo- 
quer un à Cambridge dans l'automne de 1681 '.Mais 
lorsqu'il eut tenté de réorganiser les corporations, ce 
fut sa politique d'attendre les effets de cette régénéra- 
tion. Il valait encore mieux, dans son opinion, se 
passer tout-à-fait des Communes. L'époque fixée par 
la loi était dépassée de près de douze mois au moment 
de sa mort, et on ne voit point qu'il fût question 
d'un nouveau parlement. Mais Louis, d'un aul^e côté, 



I . Dalrymple , appendîx , 8 j f^ie de Jacques , 691 . Il prétendit 
être entre en arrangement ayec la Hollande pour une alliance avec 
l'Espagne et TEmpire contre les nouvelles usurpations de la France, 
et Touloir convoquer un parlement à ce sujet , mais sans aucune 
intention sincère , comme il l'assurait à Barillon : « Je n'ai aucune 
intention d* assembler le parlement; ce sont des diables tfui veulent 
ynaruine,i) Dalrympla, p. i5. 
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ayant discontinue, en 16849 le subside annuel qu'il 
donnait au roi, après s'être emparé de Strasbourg et de 
Luxembourg par sa connivence ou plutôt sa coopé- 
ration *, il n'aurait pas été facile d'éviter le recours à 
la seule source légale de revenu. Le roi de France, 
on peut l'observer, se conduisit envers Charles comme 
on traite ordinairement les subalternes de la corrup- 
tion desquels on s'est servi pour parvenir à ses fins. 
Pendant tout le cours de leurs longues négociations, 
Louis , sans être jamais la dupe de notre misérable 
roi, fut forcé d'endurer ses évasions, ses mensonges, 
et de payer chèrement ses basses complaisances. Mais 
quand il vit qu'il n'en avait plus besoin , il se vengea , 
à ce qu'il paraît, en permettant la publication du 
traité secret de 1670, et en retirant son assistance 
pécuniaire. Charles ressentit profondément ces deux 
marques d'abandon de son allié. Pour surcroît de dépit, 
il découvrit les intrigues des ambassadeurs de France 
avec les mécontens des Communes. Il s'aperçut aussi 
qu'en rappelant d'Ecosse le duc d'York , et en le réin- 
tégrant, malgré l'acte du test, dans le conseil privé ^ 
il avait fait, de l'héritier présomptif du trône, doué, 
comme il l'était, d'une force de volonté et d'attention 
supérieure à la sienne, un rival trop voisin de lui. Ces 
réflexions , à ce qu'il paraît , abattirent son ame dans 
les derniers mois de sa vie , et amenèrent , par l'in- 

I. Il reçut 100,000 livres pour laisser les Français s'emparer 
de Lozembourg. Après cela , il offrit son arbitrage ; et , sur le refus 
de TEspagne , il mit la faute sur elle , quoique déjà gagné pour se 
décider en faveur de la France. Lord Rocbester était l'agent de 
toutes ces honteuses transactions. L'acquisition de Luxembourg et 
de Strasbourg était de la plus grande importance pour Louis , en 
ce qu'elle lui donnait une influence prépondérante sur les quatre 
électeurs du Rhin , par lesquels il espérait obtenir l'élection du 
dauphin comme roi des Romains. » Id,^ 36. 
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flucnçe de lord Halifax , cette réconciliation secrète 
et remarquable avec le duc de Montmouth^ qui, si 
Charles eût vécu, aurait très-probablement produit 
une révolution de plus dans la politique incertaine de 
ce règne '. Mais une mort, assez subite et assez inop- 
portune pour exciter des soupçons d'empoisonnement 
dans l'esprit de quelques-uns des hommes qui l'appro- 
chaient le plus , vint imprimer au système de gou- 
vernement un caractère plus décide \ 

I . Dalrymple , appendix , 74 ; Burnet ; Mazure , Histoire de la 
réi^olution de 1688 , vol. 1, p. 34o , 373. Cette conjecture est con- 
firmée,' ou plutôt confirme les notes trés^curieuses trouvées dans 
le portefeuille du duc de Monmouth quand U fut pris après la 
bataille de Sedgemoor, et publiées dans l'appendice des Mémoires de 
Welwood. Quoiqu'on puisse de'sirer plus de témoignages extérieuTs 
de leur authenticité , qu'il n'en a été produit , elles en contiens 
nent de fortes preuves , et il n'est pas impossible qu'après la réyo- 
lution Welwood les ait eues des bureaux du secrétaire d'État. 

3. Il est rapporté par M. Fox , comme une tradition dans la fa- 
mille du duc de Richmond » que la duchesse de Portsmoafeb croyait 
que Charles II avait été empoisonné. Je trouve cette conjecture 
confirmée dans une lettre lue lors du procès de Francis Francia, ac- 
cusé de trahisoQ'cn 1715. « La duchesse de Portsmouth , qui est à 
présent ici, cause beaucoup de scandale, à ce qu'on me dit, 
en prétendant prouver que le dernier roi Jacques avait empoisonné 
son frère Charles; on ne s'attendait pas qu'après un séjour en 
France de tant d'années elle viendrait ici faire revivre ce bruit 
populaire , qui , en un temps si critique , ne peut être répandu 
dafas aucun bon dessein. » Procès d'Etat', xv, 948. Il est presque 
inutile de dire que le soupçon était tout-à-fait insoutenable. 
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CHAPITRE XIII. 

Dl X.'£tâT BB. la COmTZTUTIOir SOVS CHâ&Ltftt II. 

Effets de la presse. — Kestrictions qui lai ont ëte' imposées avant et 
après la restauration . — Actes de censure. — Ecrits politiques ré- 
primes par les juges. ^Exemples peu nombreux de proclamations. 
— Jiirys mis a l'amende pour leurs verdicts, — Questions sur leur 
droit de rendre un verdict général. — L'acte à^habeas corpus est 
adopté. — 'Disputes entre la chambre des pairs et ceJle des com- 
munes. — - Histoire du pouvoir judiciaire des pairs. — * Leurs pré- 
tentions vers le temps de la restauration. — • Résistance des Com- 
munes. —- Dispute au sujet de leur juridiction primitive, et de 
celle des appels des cours d'équi1;é. •-* Question du droit exclusif 
des Communes en matière de bills de subside. — Son histoire. — 
Le droit s'étend. — Etat de la chambre haute sous les Tudor et 
les Stuart. — Augmentation des lords temporels. •— Etat de la 
chambre des communes. — Augmentation de ses membres. — 
Question relative aux droits d'élection. — Quatre théories diffé- 
rentes quant au principe primitif. — Discussion de leur proba- 
bilité. 



Il pourra paraître extraordinaire, après ce que nous 
avons vu dans les derniers chapitres, et il est pour- 
tant strictement vrai que les privilèges fondamen- 
taux des sujets furent moins violés, et que la préro- 
gative commit moins d'excès durant le règne de 
Charles II , que peut-être dans aucune autre période 
précédente d'égale durée. Grâce à l'énergie patrio- 
tique de Selden et d'Elliott, de Pym et de Hampden, 
les limites constitutionnelles du pouvoir royal avaient 
été si bien établies qu'aucun ministre ne fut assez 
hardi pour tenter de les dépasser violemment et d'une 
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façon générale. Les sessions fréquentes du parlement 
et la haute opinion qu'il avait de ses privilèges 
étaient une garantie suffisante contre les taxes illé* 
gales. Rien de pareil n'a été imputé au gouvernement 
de Charles, le premier roi d'Angleterre peut-être 
dont 1% règne ait été tout*^-fait exempt de cette im- 
putation ; et comme la nation échappa heureusement 
aux efforts qui furent tentés après la restauration 
pour rétablir la chambre étoilée et la cour dé haute 
commission , il n'y avait pas moyen de punir les dé- 
lits politiques autrement que par les tribunaux ordi- 
naires , et par la décision d'un jury. Malgré la mau- 
vaise composition des uns et la servilité des autres , 
ils offraient plus de garantie, ne fût-ce que par la pu- 
blicité de leurs actes, que l'obscur et silencieux divan 
de courtisans et de prélats qui siégeait en cour de 
justice sous les deux rois précédons. Quoique le banc 
du l*oi fut souvent asservi, le barreau contenait des 
avocats d'un ferme courage, que les juges répriman- 
daient souvent au sujet de leur halrdiesse dans là dé- 
fense de leurs clients, mais sans pousser plus loin la 
punition. La presse surtout était dans une activité 
continuelle. Un vif empressement s'était manifesté 
dans toutes les classes , depuis la réforme , pour lire 
ces ouvrages vendus à bas prix et éphémères^ qui 
traitent de toutes sortes de sujets d'un intérêt passa^^ 
ger. Ils s'étaient prodigieusement multipliés depuis le 
long parlement. On peut voir, dans le Muséum bri* 
tannique , plusieurs milliers de pamphlets de toutes 
sortes , écrits entre ce temps et la restauration ; et on 
ne peut supposer qu'aucune collection soit complète. 
Il aurait fallu la procédure sommaire et la rigueur de 
la chambre étoilée pour arrêter ce torrent, ou le re- 



lia HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE BANGLET. 

tenir dans des limites qu'un gouvernement pût regar- 
der comme sûres. Les mesures prises dans cette vue, 
sous Charles II , méritent d'être rapportées avec dé- 
tail. 

Sous le règne de Henri VIII, lorsque l'importance 
politique de Fart de l'imprimerie, surtout dans la 
grande question de la réforme, commença à être 
comprise, on crut nécessaire de l'assujettir à un con- 
trôle absolu, au nom de la prérogative générale du 
roi , et encore plus en vertu de sa suprématie ecclé- 
siastique *. Ainsi il devint d'usage d'accorder, par des 
lettres patentes, le droit exclusif d'imprimer la Bible 
ou des livres religieux, et ensuite tous les autres. Le 
privilège d'avoir des presses fut limité aux membres 
de la corporation des libraires , régie par des ré- 
glemens établis, sous le règne de Marie, par la cham- 
bre étoilée, et dont la contravention leur faisait en- 
courir, de la part de ce vigilant tribunal , de prompts 
châtimens. Ces réglemens, non-seulement limitaient 
le nombre des presses et des hommes qu'elles de- 

1 . Il fut dit dans ijm acte de la dix-huitième année du règne de 
Charles, II Q1666 ) y que rde roi ^ en vertu du droit commun , a une 
prërogàtiye générale sur la presse, de sorte que personne ne doit 
imprimer un livre pour Tusage du public sans sa permission. » Cette 
assertion semble, cependant, avoir été dansTargumentation du con- 
seil ; mais la cour décida qu^nn brevet pour imprimer des livres de 
droit exclusivement, n'était pas un monopole. Rapports de Carter, 
8g. Jamais on ne laissa la liberté à personne, est-il dit dans une 
autre circonstance , «c d'imprimer sa volonté sur les affaires d'Etat 
et les choses qui concernent le gouvernement. » i. Mod. Meps. , 
258. Kennet nous apprend que plusieurs plaintes ayant été faites au 
sujet de la Grammaire de Lilly, dont l'usage avait été prescrit par 
la suprématie royale ecclésiastique , on jugea nécessaire, en 1664, 
qu'une nouvelle grammaire fût dressfie et approuvée en conuo" 
cation, pour être prescrite par l'autorité royale. En conséquence , 
révêque Pearson en présenta une, mais la chose en resta là. yie 
de Charles n y 974. 
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vaiént occuper, mais encore soumettaient les nou- 
velles publications à l'inspection préalable d'un cen- 
seur. Le long parlement n'hésita pas à faire usage de 
cet exemple d'une tyrannie qu'il avait renversée, et 
par des ordonnances réitérées contre la licence de la 
presse, il empêcha, autant qu'il fut en son pouvoir, 
que ce grand instrument de pouvoir politique ne ser- 
vît les desseins de ses adversaires. Tout gouverne- 
ment, populaire même, de nom ou d'origine, peut 
redouter, de la part de la population et de l'opinion 
publique, quelques gênes, quelques vicissitudes; et 
l'expérience montre que les républiques , surtout au 
moment des révolutions, reculent devant la licence 
déréglée de la parole et de la plume , avec le même 
instinct et quelquefois avec autant de raison que la 
cour la plus ombrageuse. On lit avec admiration la 
noble apologie de Milton pour la liberté de la presse; 
mais elle eut peu d'influence sur le parlement auquel 
elle était adressée. 

On pouvait aisément prévoir, par la tendance gêné 
raie de l'administration de lord Garendon , qu'il ne 
souffrirait pas que la presse se dégageât de ses en- 
traves*. Un bîU pour le règlement de l'imprimerie 
échoua en 1661, par suite de la jalousie de la cham- 
bre des communes contre celle despairs^ qui y avaient 
inséré une clause pour exempter leurs maisons de 
toutes recherches*. Mais l'année suivante, un statut 



T. On trouve un ordre du conseil du 7 juin 1660 , qui porte que 
la socif^të des libraires saisira et délivrera au secrétaire d'État tous 
les exemplaires de l'ITwtOiVe J'JÊcosseparBachanan , et de Jure re~ 
gni apuct Scotos, k qui sont trci-pemioieux à. la monarchie, et inju- 
rieux aux glorieux. anc()trcs de Sa Majesté. » Jt g. do Keunet , 17O. 
Cotait commencer de bonne heure. 

2. Journaux de la chambre des communes, 39 juillet i6t>i. 

TOM. IV. 8 



Il4 HISTOIRE COlfSTITUTIONNKLLE d'aNGLET. 

fut adopté, lequel y après avoir exposé que la bonne 
administration des imprimeurs et des presses est une 
affaire d'intérêt public, et que, par la licence géné- 
rale des derniers temps , beaucoup de malveillans ont 
été encouragés à imprimer et vendre des livres héré* 
tiques et séditieux, défend à toute personne d'impri- 
mer aucun livre ou pampblet , à moins qu'elle ne fasse 
partie de la compagnie des libraires , et ne soit due- 
ment autorisée de la manière suivante , savoir : pour 
les livres de droit , par le chancelier ou un des grands 
juges; pour les livres d'histoire et de politique, par le 
secrétaire d'état; de blason, par les rois d'armes; de 
théologie, de médecine ou de philosophie, par les 
évéques de Cantorbéry ou de Londres , ou , s'ils sont 
imprimés dans l'une ou l'autre des universités, par 
son chancelier. Le nombre des maîtres imprimeurs 
fut limité à vingt ; ils devaient fournir des cautionne- 
niens, inscrire leur nom sur le livre, et déclarer 
l'auteur s'ils en étalent requis par le censeur. Les mes- 
sagers du rai; en vertu d'un ordre du secrétaire d'é- 
tat , le maître et les syndics de la corporation des li- 
braires , étaient autorisés à saisir tous les manuscrits 
non approuvés dans quelque lieu qu'ils crussent de- 
voir les chercher; et s'ils venaient à trouver quelque 
livre non approuvé, soupçonné de contenir des choses 
contraires à l'Église ou à l'État , ils devaient l'appor- 
ter aux deux évéques ci-dessus mentionnés, ou à l'un 
des secrétaires d'état. On ne laissa imprimer aucun 
livre hors de Londres, excepté à York et dans les 
universités. Les amendes contre ceuxq^i imprimaient 
sans permission forent très-élevées '. Cet acte ne de- 

1. i4 Charles II, c. 33. Procès d^État, vu, 919. 
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vait avoir d'effet que pour trois aps, et après avoir été 
renouvelé deux fois, la dernière jusqu'à la fin de la 
première session du parlement suivant, il expira en 
1679; heureusement qu'à cette époque les disposi- 
tions de la chambre étaient si différentes que toute 
tentative pour le faire revivre ne pouvait manquer 
d'échouer. Pendant sa durée la censure des livres fut 
confiée à sir Roger l'Ëstrange, pamphlétaire lui-même 
à cette époque , et le plus effronté de tous en faveur 
du parti qu'il avait épousé, celui du papisme et du 
pouvoir absolu. Il n'est pas nécessaire de rappeler au 
lecteur les objections élevées contre un ou deux vers 
du Paradis Perdu. 

Quoiqu'une autorisation préalable eût cessé d'être 
nécessaire, il fut déclai*é par tous les juges rassem- 
blés à ce sujet, si on en croit le grand juge Scroggs, 
d'après Tordre du roi , que tous les livres qui dif- 
fameraient le gouvernement, ou les particuliers, 
pourraient être saisis , leurs auteurs ou ceux qui les 
auraient mis en vente punis , et que tous les propaga- 
teurs de fausses nouvelles, quoique non caloiunieuses 
ou séditieuses , étaient poursuivables en justice à ce 
sujet \ Dans un procès subséquent, Scroggs informe 
le jury que : « lorsque, d'après l'ordre du roi, nous 
fumes appelés à donner notre opinion sur ce qu'il y 
avait à faire au sujet des réglemens de la presse, nous 
fûmes tous d'avis qu'imprimer ou publier une gazette, 
livre ou pamphlet sur toute espèce de nouvelles 
quelconque, est un acte illégal; que c'est une inten- 
tion manifeste de troubler la paix publique, et qu'il 
doit être procédé contre les auteurs en vertu de la loi 

1. Procès et Etat f 711,929. 
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comme pour un fait illégal '. Supposons maintenant 
que 1 écrit ne contienne rien de calomnieux ^ que fera- 
t-on? Quand même il n'y aurait aucune réflexion 
dans le livre 9 il n'en est \)às moins iUicùej et l'auteur 
doit être condamné. Et que tout le monde en général 
sache bien , principalement les imprimeurs et les li- 
braires , qu'ils ne doivent imprimer aucun livre ni re- 
cueil de nouvelles quelconques sans autorisation. » Le 
prétendu libelle , dans cette affaire y était un pamphlet 
périodique intitulé : le Courrier hebdomadaire de la 
cour de Borne j et contenait plutôt une attaque viru- • 
lente contre le papisme, qu'il ne servait de gazette. 
Ces propositions étranges étaient si loin d'être avan- 
cées au hasard, que la cour du banc du roi se mit en 
devoir de rendre une ordonnance portant que l'écrit 
en question ne pourrait continuer plus long-temps 
à être imprimé ni publié par qui que ce fut *. Une 
semblable ordonnance était évidemment hors de la 
compétence de cette cour; elle était même hors de 
la prérogative du roi en son conseil, quelque éten- 
due que la fissent ses plus chauds partisans. Elle 
fut en conséquence un des articles de l'accusation 

1 . Cette déclaration des juges est consigne'e dans le passage suivant 
de la Gazette de Londres du 5 mai iCSo : « Aujourd'hui les juges 
ont fait leur rapport à Sa Majestd en son conseil , en conse'quence 
d'un ordre émané de ce dernier , et dans ce rapport ils déclarent 
à Funanimité que Sa Majesté peut, par la loi, prohiber Pimpression 
eî la publication de toutes gazettes et de tous écrits contenant des 
nouvelles quelconques, non autorisés par Sa Majesté, comme ten- 
dant d'une manière manifeste à la violation de la -paiz. et a troubler 
le royaume. Pourquoi Sa Majesté est suppliée de vouloir bien faire 
préparer une ordonnance pour empocher que Timprcssion des ga- 
zettes et recueils de nouvelles ait lieu sans permission. » Aussi une 
proclamation semblable parut-elle dans la Gazette du 17 mai. 

2. Procès d'Etat, vu, 1127, viu, 184, 197. North même semble 
admettre que c'était un abus de pouvoir. Examen, $6^, 
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votée contre Scroggs dans la session suivante'. Un- 
autrc article était relatif à rémission de mandats gé- 
néraux ( c'est-à-dire de mandats où aucun nom n'était 
mentionné ) , pour saisir des libelles séditieux et ar- 
rêter leurs auteurs *. Mais cette accusation n'ayant 
pas eu de suite, rien ne réprima Tusagedes warrants 
généraux, au moins delà part du secrétaire d'état, 
jusqu'à l'époque du fameux jugement de la cour des 
plaids communs .en 1764* 

Ces empiètemens sur la suprématie législative du 
parlement et sur les droits personnels des sujets, au 
moyen des proclamations du conseil privé, qui avaient 
rendu les premiers princes des familles des Tudor et 
des Stuart presque maîtres arbitraires de leurs sujets, 
étaient tombés avec le tribunal odieux qui les fai- 
sait exécuter. Le roi ne recouvra à la restauration que 
ce que la loi lui avait conservé. On ne voit sous son 
règne que peu de proclamations illégalement rendues. 
Une d'elles 9 en i665, enjoignit, à tous les officiers et 
soldats qui avaient servi dans les armées des derniers 
gouvernemens usurpateurs, de. quitter les cités de 
Londres et de Westminster, et de ne pas rentrer dans 
un rayon de vingt milles avant le mois de novembre 
suivant. Cette mesure semble liée à la crainte bien 
fondée d'une conspiration républicaine \ Une autre , 
immédiatement après l'incendie de Londres^ indi- 
quait le mode d'après lequel les maisons devaient être 

1 . Procès â^ Etat y viii, i63. 

2. Il paraît que ces maDdats, quoique usités , ëtaient regar- 
des comme contraires à la loi. Procès d'État^ tu, 949, 756. Il est 
possible qu'ils fussent justifie's par les termes de l'acte de censure 
tandis qu'il ëtait en vigueur, et qu'ayant c'te' ainsi introduits, on 
ne les abandonnât pas ensuite. 

3. yie de Cfiarles II, par Kennet, 277. 
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rebâties 9 et prescriTait au lord-^mairo et aux autres 
magistrats de la cite de faire abattre toutes construc- 
tiolis qu'on s'obstinerait à élever en contravention 
aux régiemens, sous prétexte de la propriété du 
tirrain; défendant surtout qu'aucune maison en bois 
iût élevée à l'avenir *. Quoique l'avantage de cette 
restriction et de quelque règle générale dans la re- 
construction d'une ville qui avait été détruite en 
grande partie faute de ces précautions , fât suffisam- 
ment manifeste , il est cependant impossible de jus- 
tifier le tcm ietla teneur de cette ordonnance^d^autant 
phis que la réunion du parlement était très-pro- 
diaine. Mais un acte y fiit adopté dans le même but, 
et l'ordonnance doit être considérée comme ayant eu 
peu d'effet. Un autre exemple , et bien moins. sus- 
ceptible d'excuse, est une ordonnance pour la ferme- 
ture des cafés, en décembre 1675. J'en ai déjà parlé 
comme d'une mesure proposée par lord Clarendon. 
Les cafés étaient tous, à cette époque, assujettis à une 
licence accordée par les magistrats, aux assises tri- 
.mestrielles. Mais ces licences ayant été accordées pour 
un certain temps, on débattait avec raison la question 
de savoir si on pouvait en aucutie façon les révoquer. 
Cette ordonnance était d'une légalité si douteuse, que 
les juges, selon North, furent consultés; ils répondi- 
rent au conseil qu'ils n'étaient pas d'accord sur les plus 
impcMTtantes des questions qui leur étaient soumises , 
et on jugea à propos de la retirer *. Dans cette grande 
affiiire essentielle des proclamations, l'administration 

i . Procès d'État, vi, S3j. 

3.1lalpb, 997; i?xa77<e/z, de North, 189; Kennet, 337. Hume 
prétend naturellemeot que cette ordonnance eût été regardée comme 
légale dans les anciens temps. 
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de Charles II gagne beaucoup à la comparaison avec 
celle de son père; et quand on considère en même 
temps que toute taxe non consentie par le parlement 
cessa à cette époque, on doit convenir que, quelque 
redoutables que fussent les desseins de ce roi , il u y 
eut sous son règne aucune de ces atteintes générales 
aux libertés publiques qui revenaient continuellement 
avant le long parlement. 

Un privilège fondamental et incontestable avait 
survécu aux secousses de toutes les révolutions ; et dans 
les temps les plus malheureux, excepté ceux de la der- 
nière usurpation, il était resté debout comme le pal- 
ladium de la liberté primitive; le jugement par 
jurés : quelque atteinte qu'on y eût portée, dans beau- 
coup d'affaires criminelles, par la prétendue juri- 
diction de la chambre étoilée , il fut impossible, après 
que les hardis réformateurs de i64i eurent extirpé 
cette funeste excroissance de la constitution , d'em- 
pêcher une procédure criminelle de suivre le cours lé- 
gal , c'est-à-dire de passer par l'enquête d'un grand 
jury et le verdict public d'un petit jury. Mais les 
juges et les autres officiers de justice, dans l'intérêt 
de leur propre autorité, ou de celle de la coui*onne, 
inventèrent divers moyens d'assujettir les jurés à leurs 
directions par des menaces, par la mauvaise foi dans 
la composition des listes , ou en rétrécissant les li- 
mites de leurs fonctions légales. On dit que c'était 
l'usage autrefois, comme je l'ai déjà remarqué quel- 
que part d'après sir Thomas Smith , d'imposer des 
amendes à des jurés pour avoir rendu des verdicts 
opposés aux instructions de la cour, même en ma- 
tière de témoignage, ou de les citer devant la cham- 
bre étoilée. Il paraît que les exemples de ce genre ne 
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chambre des communes; on nomma un comité qui 
proposa quelques résolutions énergiques contre Kee- 
ing pour actes illégaux et arbitraires dans son em- 
ploi; la dernière était qu'il serait mis en jugemeqt, 
afin de subir un châtiment proportiopné à sa faute, 
et de la manière que la chambre jugerait convenable. 
Mais le grand-juge ayant demaadé d'être entendu à 
la barre,s'excusasibien que la chambre, après avoir 
décidé que Tusage de mettre à l'amende ou d'empri- 
sonner des jurés était illégal , résolut de ne pas pour- 
suivre contre lui ". 

Les précédens que ces juges s'efforçaient d'éta- 
blir furent repoussés d'une manière plus décisive que 
par une résolution de la chambre des communes. 
Dans deux circonstances où les amendes ainsi im- 
posées aux jurés avaient été versées dans l'échiquier, 
Haie , alors grand-juge , de Tavis de la plupart des 
juges d'Angleterre, ainsi qu'il nous l'apprend, arrêta 
toute poursuite ; et dans une affaire subséquente , il 
fut résolu par tous les juges, excepté un seul ,- qu'il 
était contraire à la loi de mettre à l'amende un jury 
pour avoir rendu un verdict contraire aux instructions 
de la cour. Cependant, malgré cette détermination 
toute récente , le greffier de Londres, en 1670 , lors 
de l'acquittement des quakers Penn elMead, accusés 
d'avoir fait partie d'une assem.blée illicite, imposa 
une amende de 4o marcs à chacun des jurés *. Bushell, 
un d'eux , ayant été incarcéré pour n'avoir pas ac- 
quitté cette amende , sollicita de la cour des plaids 
communs son writ dihabeds corpus ; et sur la réponse 
qu'il avait été emprisonné pouf avoir rendu. un ver- 

1. Journaux, 1 6 octobre 1667. 

2. Procès» d'État, vi, 967. 
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dict contre pleine et entière évidence , et contre les 
instructions de la cour^ le grand-juge Yaughan sou- 
tint que l'accusation n'était pas motivëe, et mit la par- 
tie hors de cour. Dans le jugement qu'il rendit à cette 
occasion , il soutint que l'usage de mettre à l'amende 
les jurés pour cette seule raison, était récent et mani« 
festement opposé à la loi '. On n'a pas souvenir d'au- 
cun exemple ultérieur de cette manière d'agir; et peut- 
être doit -on feulement attribuer à la violence qui 
l'huait encore dans la chambre des communes contre 
les non-conformisteS; que le greffier ait échappé à son 
animadvermoH. 

Dans ce jugement du grand-juge Vaughan, il fut 
conduit à aborder une question souvent débattue 
dans ces derniers temps , le droit du jury à rendre 
un verdict général, en matière criminelle, c'est4i-dire 
à décider non-seulement la vérité des faits selon les 
témoignages y mais leur degré de culpabilité ou d'in- 
nocence; ou, comme on dit communément, quoique 
ce langage ne soit peut-être pas très-exact, à juger du 
droit aussi bien que du fait. C'est une maxime reçue 
parmi nous, que le juge ne peut décider les questions 
de fait, ni le jury celles de droit» Toutes les fois que le 
principe général , ou ce qu'on peut appeler la ma- 
jeure du syllogisme que contient toute afïaire en litige, 
peut être extraite des circonstances particulières aux- 
quelles elle est supposée s'appliquer, la cour décide 
sans en référer à un jury ; cependant, les attributions 
du jury , quoiqu'à proprement parler elles n'embras- 
sent pas la décision du point de droit en général , ne 
sont certainement pas bornées , au moins^e nos jours, 

1. Rapports de Vaughan. Procès d'Etat, v, 999. 
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à apprécier simplement la vérité des témoignages:. 
L'intention des parties en affaires civiles et des ac* 
cusés en matière criminelle est , dans tous les cas , 
matière d'induction ^ d'après les témoignages ou les 
faits de l'affaire; et toutes les fois que cette inlen* 
' tion est importante pour le jugement, elle est lais- 
sée à l'appréciation du jury. Il y a à la vérité des 
règles de procédure criminelle qui écartent cette 
considération, et où, comme on dit, la loi présume 
l'intention en déterminant le délit. Ainsi , dans le cas 
ordinaire de meurtre ou d'homicide simple , le jury 
ne peut légalement décider que la provocation a été 
suffisante^ s'il en est autrement selon les règles légales; 
et il ne peut, dans aucun cas, sans manquer à son 
devoir, établir de son chef des définitions nouvelles 
et arbitraires. Mediheureusement les juges ont souvent 
réclamé l'interprétation absolue des Êiits, et le droit 
exclusif d'en tirer des conséquences; et quelquefois 
aussi, quoique peut-être avec moins do danger, des 
jurés se sont laissé aller à faire servir leur incontes- 
table droit de rendre un verdict général à des intérêts 
de &ction ou à des préjugés. Vaughan n'avait à coup 
sûr nulle intention d'encourager parmi les jurés au- 
cune prétention à prononcer sur le point de droit, et 
il n'insiste pas sur leur pouvoir aussi longuement 
qu'on l'a fait quelquefois depuis ; mais il se borne à 
une argumentation étroite quoique concluante; tout 
point de fait devant être appuyé, dit-il, de témoi- 
gnages sur la vérité desquels le jury est exclusive- 
ment appelé à décider, il ne saurait être coupable 
d'aucun tort légal en rendant un verdict en appa- 
rence contraire aux instructions de la cour sur le 
point de droit , puisqu'on ne peut jamaisprouvér qu'il 



1^4 HISTOIRE GOr^STITUTIONNELLE d'aKGLET. 

croit aux témoignages sur lesquels ces instructions 
doivent avoir été fondées \ 

J'ai déjà entretenu le lecteur de l'article de l'accu- 
sation de Clarendon, qui le charge d'avoir illégale- 
ment fait emprisonner un grand nombre de person- 
nes '. Elles furent relâchées sous l'administration dà 
duc de Bukingham, qui , sous beaucoup de rapports, 
agit d'après des principes plus libéraux qu'aucun 
autre ministre sous ce règne. L'usage cependant n'en 
fut pas entièrement discontinué. Jenkes, citoyen de 
Londres, du parti populaire ou factieux, ayant été 
incarcéré en vertu d'un ordre du roi rendu en soa 
conseil ^ pour un discours séditieux tenu à Guildhall, 
les juges, à leurs assises trimestrielles , refusèrent de 
l'admettre à caution sous prétexte qu'il avait été ei^ 
fermé en vertu d'un ordre d'une cour supérieure, et 
de le juger, parce qu'il n'était pas sur le rôle des pri- 
sonniers. Le chancelier, sur la demande que lui fit 
Jenkes d'un habeas corpus y refusa de l'émettre pen- 
dant les vacances; et le grand-juge du banc du roi, 
à qui les amis de Jenkes eurent ensuite recours, fit 
tant de difficultés qu'il resta en prison plusieurs se- 
maines \ Ce fut cette affaire, dit-on communément, 
qui produisit le fameux acte Shabeas corpus; mais 
cette assertion est dénuée de fondement. Les actes 
arbitraires de lord Clarendon furent réellement ce 



I . Voyez les judicieuses OhserucAions d'Hargrave sur ce qui est 
du ressort des jur^s. Procès ctEtat, vi, ioi3. 

3. Ceux qui étaient cmprisonne's en vertu de tels mandats étaient 
forces d'acheter des courtisans leur mise en liberté'. « C'est , dit 
Pepys (7 juillet 1667), un bien grand malheur d'avouer qu'on a 
fait de telles choses, non par e'gard pour le droit ou i>our la justicef 
mais seulement pour obliger telle ou telle personne auprès du roi. 

3. Procès d'Élatf vj, 1 189, 
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a[iii y donna lieu. Un bill pour prévenir tout refos du 
writ dihabeas corpus fut présente à la chambre le 
lo avril 1680; il ne passa pas au comité dans cette 
session '. Mais un autre bill, dont le but était sem- 
blable ^ et probablement plus efficace , fut envoyé à la 
chambre des pairs en mars 1670 '. il échoua dans la 
chambrebaule;mais les Communes continuèrent leurs 
efforts pour cette importante mesure, et dans la ses- 
sion de 1674 9 elles passèrent deux bilis , un pour em- 
pêcher la détention dès sujets dans des prisons au- 
delà des mers, un auti*e pour donner une forme plus 
expéditive au writ Shdheas corpus dans les affaires 
criminelles^. Le même bill, ou de semblables, parais- 
sent avoir été envoyésà la chambre des Pairs en 1675. 
Ce ne fut qu'en 1676 qu'eut lieu le retard de Yhabeas 
corpus de Jenkes. Cette affaire semble avoir eu si peu 

I . Journaux de la chambre des communes. Comme les titres seu- 
lement de ces bills sont citcs'dans les journaux, leur contenu ne peut 
être établi d'une manière certaine. On pourrait cependant , je le 
suppose, les trouver dans quelqu'un des bureaux. 

a. Hist, pai*l.y 56i. La cour s'y opposa. 

3. Dans cette session , le i4 fëTrier, un comité fut nomme pour 
examiner les lois , et rechercher comment le roi pouyait fSire en- 
fermer un de ses sujets par son mandat immédiat , dans l'état 
actuel de la loi , et en rendre compte a la chambre , et aussi com- 
ment on exécute maintenant la loi au sujet des emprisonnemens 
ordonnés par le conseil. Kalph suppose (page a55) que c'est là 
ce qui donna lieu à l'acte à^habeas corpus , ce qui n'est certaine- 
ment pas vrai. Le statut de la 16* année du règne dé Charles I*', 
c. lOy semble reconnaître la légalité des emprisonnemens en vertu 
d'un mandat spécial du roi, ou du conseil privé , ou même de quel- 
ques-uns de ses membres individuellement ; et je ne sais si cela , 
avec un long usage, n'est pas suffisant pour soutenir l'autorité con- 
testée du secrétaire d'État. Quant aa conseil privé, il n'est pas dou- 
teux, je crois, qu'il pouvait faire emprisonner. Mais on a toujours 
regardé, môme dans les temps les plus critiques , qu'un mandat 
d'emprisonnement delà main propre du roi, sans le sceau, ou la si- 
gnature d'un secrétaire, ou ofticier d^État, ou de justice, n'était pas 
régulier. 2 Jacques IL B. B. 3 Shower, 4S.{. 
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d'influence, que les bilis ne furent pas renouvelés 
pendant les deux an^aëes suivantes, malgré les orages 
qui agitèrent la chambra pendant cette période \ Mais 
dans le court parlement de 1679, ils furent réunis en 
un seul , qui , ayant mieux réussi dans la chambre des 
pairs, devint un statut qu'on appelle généralement 
l'acte dihabeas corpus. 

C'est une erreur très-commune, non-seulement 
parmi les étrangers, mais encore chez des personnes 
dont on serait en droit d'attendre quelque connais* 
sance de nos lois constitutionnelles, de supposer que 
ce statut de Charles II étendit beaucoup nos libertés, 
et forme une sorte d'époque dans leur histoire. Quoî-f 
que ce soit un acte excellent, et très-salutaire dans 
beaucoup de cas d'emprisonnement illégal, il n'iq- 
troduisit aucun nouveau principe , et de conféra au- 
cun droit aux citoyens. Dès les premiers temps de la 
constitution anglaise, aucun homme libre ne pouvait 
être détenu si ce n'est sur une accusation ou une con- 
damnation criminelle, ou pour une dette civile. Dans 
le premier cas, il était toujours en son pouvoir de 
demander à la cour du banc du roi un writ dihabeas 
corpus ad subjiciendum , adressé à la personne qui 
le retenait en prison, et par lequel il lui était enjoint 
de représenter le corps du prisonnier, avec l'ordre 
d'emprisonnement, afin que la cour pût juger de sa 

1 . Dans V Histoire parlementaire ^ 845, oa trouve un ddbat sur It 
pétition présentée h ïa chambre des communes en 1677, par un 
nommé Uarrington, qui avait été mis au secret par le conseil. Mais, 
comme sa conduite avait été, disait-on, fort irrespectueuse, et que le 
droit du conseil de le mettre en prison nVtaitpas contesté, et surtout 
comme il paraît qu'il était en liberté quand les débats eurent lieu, 
aucune procédure ne s'ensuivit, quoique l'emprisonnement n'eût pas 
été tout-à-fait régulier. Ralph, pag. 3i4, blâme plus sévèrement 
la conduite de la chambre qu'il n'était besoin de le faire. 



valeur, et retenir la partie, l'admettre à caution, ou 
la mettre en liberté selon la nature des charges. Ge 
writ était de droit , et ne pouvait être r6fi|sé par U 
cour. Ce ne f^t point pour affrwcbir en principe les 
sujets de tout emprisonnement aii>itraire, principe 
suffisamment établi dans la grande charte, si même 
il n'était pas beaucoup plus ancien | que fut rendu le 
statut de Charles II , mais pour réformer les abus par 
lesquels l'ardem^'du gouvei^nement pour le pouvoir 
arbitraire et la servile subtilité des jurisconsultes 
de la couronne avaient énervé un 'privilège si fonda*- 
mental. 

On avait élevé quelques doutes $ur la question de 
savoir si la cour des plaids communs pouvait émettre 
ce writ , et la cour de Téchîquier aemble ne l'avoir 
jamais fait \ C'était aussi. une question, et une ques^ 
tion plus importante , comme nous l'avons vu dans 
TafTaire de Jenkes , que celle de savoir si un simple 
juge de la cour du banc du roi pouvait émettre le irrit 
pendant les vacances de ce tribunal. C'est pourquoi 
le statut porte que toute personne, autre que les con- 
damnés ou ceux qui sont légalement détenus dans le 
cours d'une procédure ^ qui sera emprisonnée pour 
un crime autre que . pour trahison ou félonie clai*- 
rement exprimé dans le mandat d'arrêt , pourra, dur 
rant les vacances, s'adre$sier au chancelier, ou à Tua 
des douze juges, qui, sur le yu d'une copie du mandat 
ou d'un affidavit certifiant qu'une copie en a été re* 
fusée, émettra un writ d'habeas corpus adressé à l'of- 

1. Les juges puisnés de la coar des plaids communs dejli- 
Trèrcot un haheas corpus contre l'opinion du grand-juge Vau- 
ghan , qui niait que la cour eût ce pouvoir. Rapports de Çar*- 
tcr^aai. 
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ficîer sous la garde duquel se trouve le prévenu, 
contenant IWdi'e de l'amener, dans un temps déter- 
miné en raison de la distance , mais qui , dans aucun 
cas, ne peut excéder vingt jours, par-devant lui, 
pour le faire décharger de l'emprisonnement, sous sa 
caution de comparaître devant la cour qui doit con- 
naître de son crime. Un geôlier qui refuse une copie 
du mandat d'emprisonnement , ou qui n'obéit pas au 
writ, est passible d'une amende de loo liv.; le juge 
même qui refuse le writ, quand il en est requis en 
vertu de cet acte , est passible d'une amende de 5oo 1., 
à la requête de la partie offensée. La cour du banc 
du roi était déjà dans l'usage d'envoyer ses writs 
Xhabeas corpus dans tous les lieux qui jouissaient 
d'une juridiction particulière et privilégiée, où cette 
procédure n'avait pas cours , et même dans l'île de 
Jersey, aU'^delà des limites du royaume d'Angleterre 'j 
et ce pouvoir, sujet encore à quelques doutes, est 
sanctionné par une clause déclaratoire du statut. Une 
autre section porte que « aucun sujet de ce royaume, 
qui est maintenant ou sera par la suite habitant ou 
résidant dans ce royaume d'Angleterre, dans la prin- 
cipauté de Galles ou la ville de Berwick-sur-la-Tweed, 
ne sera envoyé prisonnier en Ecosse, en Irlande, à 
Jersey, Guernesey, Tanger, ou dans tous autres pays, 
garnisons, îles, ouplaceis au-delà des mers, qui sont 
ou seront jamais par la suite dépendans ou non de la 
domination de Sa Majesté, de ses héritiers ou succes- 

1. La coar du banc du roi adressa un haheas corpus au gouverneur 
de Jersey, pour se faire repre'seater le corps d'Overton, officier bien 
connu du temps de la re'publique, qui y avait ete' incarcère depuis 
plusieurs années. Rapports de Siderfîii; 386. C'c'tait tn 1668, après 
la chute d« Clarcndon, quand un système moins despotique fut in- 
troduit. 
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seurs, » sous les peines les plus graves que la loi 
connaisse, sauf la peine de mort, et avec rincapacitc 
d'obtenir le pardon du roi. Le haut rang des hommes 
qui étaient dans le cas d'enfreindre cette partie du 
statut, fut sans doute la cause de cette sévérité ex-* 
traordinaire. 

Mais comme il pouvait être encore possible d'élu- 
der ces précautions salutaires en exprimant, dans le 
mandat d'emprisonnement, quelque motif de trahison 
ou de félonie , les juges n'ayant pas le pouvoir de 
s'enquérir de la vérité des faits qui y étaient contenus, 
une garantie nouvelle contre toute détention prolon- 
gée d'un innocent est instituée par une clause de 
grande importance, savoir que toute personne in- 
carcérée pour crime de trahison ou de félonie, plei- 
nement et spécialement exprimé dans le mandat, 
peut , à moins qu'elle ne soit citée à comparaître au 
prochain terme , ou aux premières assises de mise 
hors de prison (^gênerai gaol delwery) après son 
emprisonnement, sur une requête à la cour, être re- 
lâchée sous caution, à moins qu'il ne soit clair que^ les 
témoins pour la couronne ne peuvent être entendus 
à cette époque ; et si elle n'est pas accusée et jugée 
au second terme-, elle doit être mise en liberté. 

IjCS garanties de l'acte Aliabeas corpus sont si ef- 
ficaces que personne ne peut ^ sur une accusation cri- 
minelle, subir un long emprisonnement, et qu'au- 
cun ministre ne voudrait s'exposer à commettre un 
acte d'oppression si dangereux pour lui-même. Mais 
on doit observer que, ce statut n'étant applicable 
qu'aux cas d'emprisonnement sur une accusation de 
ce genre , toute autre espèce d'atteinte à la liberté 
individuelle est abandonnée aux ressources ordinaires 

TOM. IV. 9 
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de la loi telles qu'elles existaient avant le statut. Ainsi 
toute personne détenue sans aucun mandat doit de- 
mander^dans les formes du droit commun, son habeas 
oofrpuSj et c'est à présent le cas le plus ordinaire. Mais 
les juges du banc du roi, depuis ce statut, ont pris 
rhaliitude d'émettre ce writ pendant les vacances, dans 
tous les cas , queb qu'ils soient. Cependant une diffi- 
oukë réelle s'est quelquefois élevée à raison de leur 
ineompétence à juger de la vérité d'une réponse faite 
au writ. Quoique, d'après le statut, le prisonnier puisse 
toujours compter sur sa délivrance l^ale aux pre- 
mières assises de mise hors de prison, le même re- 
dressement ne peut être obtenu quand il n'est pas dé- 
tenu sur une accusation criminelle. Si donc la per- 
sonne qui en tient une autre en prison croit devoir 
fiûre une réponse au writ Hhabeas corpus^ et alléguer 
ipi'fl y a motif suffisant pour justifier l'incarcération 
d|i détenu^ l'allégation f&t-elle fausse en fait, il n'y au- 
rût aucun moyen, au moins par cette procédure 
•ommaire, d'en obtenir le redressement. On essaya 
en 1757, après une conférence de la chambre des pairs 
w^&^ lies juges, relativement à l'étendue et à la vertu 
àtà^habecLS corpus ^ selon le droit commun, de rendre 
lébr juridiction plus efficace \ Cet essai ne réussit 
pas à cette époque; mais un statut a récemment été 
vendu*, qui non-seulement étend à tous les juges le 
pouvoir d'émettre le writ pendant les vacances, dans 
les dis qui ne sont pas spécifiés dans l'acte de Charles II, 

I. Yojes le^ Qumttions des pairs et les Réponses des juges dans 
VÉist. pari; XY, 898; ou dans V Abrégé de Bacon, an titre d'haheas 
térpsÊf} voyez aussi les Jugemens de Wilmot, 81. Ce qui donna 
lîeii i C8t essai fut une affaire de presse où le remède exp^ditif de 
Vhahetu corpus est surtout nécessaire. 

9. S6 Georges III, c. 100. 
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mais donne au juge devant qui est faite la réponse au 
writ f le droit de s'enquérir de la vérité des faits qui 
y sont allégués, et, s'ils lui semblent douteux, de re- 
lâcher le détenu , sous sa- caution de comparaître 
devant la cour h laquelle le juge appartient, à un 
jour quelconque du terme suivant, pour que la cour 
puisse examiner par qffidavit la vérité des faits allé- 
gués dans la réponse, et retenir ou décharger la 
partie selon qu'elle le jugera conven^le. Il est dé- 
claré aussi qu'un writ Shaheas corpus sera exécutoire 
dans tous les ports ou routes sur la cote d'Angleterre, 
quoique hors des limites du comté; afin, je présume, 
de prévenir les doutes qui pourraient s'ëlever sur l'ef- 
ficacité de ce writ dans un cas de détention illégale , 
plus probable peut-être qu'aucun autre, dans les temps 
tnodernes,la détention à bord de vaisseaux sur la côte. 
Excepté dans quelques cas de cette espèce , il est très- 
rare qu'un writ Shaheas co/pi^ soit requis dans quel- 
que afSûre où le gouvernement puisse être présumé 
avoir un intérêt. 

Le règne de Charles II ne fut guère plus remar- 
quable par la vigilance de la chambre des communes 
contre la prérogative arbitraire, que par la guerre 
qu'elle fit à tout ce qui semblait un empiétement ou 
une usurpation de l'autre chambre du parlement. C'est 
un bonheur particulier pour notre constitution que de 
telles dissensions se soient si rarement élevées. Je ne 
puis me rappeler aucun gouvernement républicain, 
ancien ou moderne, excepté peut-être quelques-unes 
des provinces hollandaises , où l'autorité héréditaire 
et l'autorité démocratique aient été amalgamées de 
manière à conserver Tune et l'autre leur réalité et leup 
influence, sans méoontentemens continuels et empié- 
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temens réciproques; car bien que^ dans les temps les 
plus tranquilles et les plus prospères de la république 
romaine, un consul et quelques magistrats de moin- 
dre importance fussent invariablement élus dans les 
familles patriciennes ', elles ne formaient pas une cor- 
poration, et n'avaient aucune autorité collective dans 
le gouvernement. L'histoire des monarchies, c'est-à- 
dire de tous les États où le pouvoir est confié à un 
seul homme, qui ont admis en même temps les clé- 
mens aristocratique et populaire, fournissent des té- 
moignages fréquens de cet esprit de jalousie ou d'u- 
surpation. Cependant la monarchie est sans contredit 
plus favorable que toute autre forme de gouverne- 
ment à la co-existence d'un corps de noblesse hérédi- 
taire et d'une représentation des Communes; et c'est 
à la haute prérogative de la couronne d'Angleterre, 
à son droit exclusif de disposer des emplois, sujet 
ordinaire de la querelle, à son pouvoir de mettre fin 
aux disputes parlementaires par une dissolution , et 
par-dessus tout à la nécessité que la chambre des 
pairs et celle des Communes ont souvent sentie de 
vivre en bonne intelligence pour conserver leurs pri- 
vilèges, c'est à ces causes, dis-je, que nous devons en 
grande partie attribuer l'harmonie générale, ou au 
moins la rareté d'un schisme déclaré entre les deux 
chambres du parlement. On la doit encore plus ce- 
pendant à l'heureuse graduation des rangs qui fait, 
des aînés et des cadets de notre noblesse, deux anneaux 
de la chaîne continue dé la société; les uns, élevés à 
l'école des droits populaires, et accoutumés, pendant 
une grande partie de leur vie , à estimer les privilè- 

1 . L^anteur veut probablement dire plébéiennes, 

{ JSfote de l'Éditeur. ) 
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ges de la chambre dont ils font partie, tout autant 
que ceux de leurs. ancêtres'; ies autres tombant sans 
distinction héréditaire dans la classe des simples' ci- 
toyens, et mêlant les sentimens naturels, à leur nais- 
sauce et aux alTections de famille , avec ceux qui sont 
plus géaéralement répandus parmi le peuplé. On doit 
attribuer aussi ce résultat à la richesse et à la dignité 
de ces anciennes familles, qui seraient regardées comme 
nobles dans tout autre pays, et qui donnent un earactère 
aristocratique à la partie populaire de notre législa- 
ture, et à l'influence que les pairs eux-mêmes, par la 
représentation des petits bourgs, sont appelés à exer- 
cer sur la chambre basse-. 

La constitution primitive dé l'Angleterre était fort 
aristocratique. Les pairs de ce royaume, quand ils 
étaient convoqués au parlement (et dans ces occasions 
tout pair était en droit de réclamer sa convocation ) 
étaient les conseillers et les co-opérateurs nécessaires 
du roi dans toutes les fonctions politiques. Pour ac- 
corder des fonds affectés à un service public ,^ pour 
changer par des statuts permanéns le cours du droit 



1. Il fut décidé, le aï janyier 16494 4^^ ^^ ^^^'- ^'^^ ^" comte de 
Bedford resterait daos^la chambre apr<^s que son père eut succédé à 
la pairie ; et le 9 février lô^S, que son 'fils ferait de même , « selon 
le précédent dads le ea» semblable du comte actuel son père. » 
Il est digne de remarque que cette décision qui, dans le temps, 
semble avoir passé pour douteuse , quoique bien à tort ( Jour- 
naux du 10 février), mais qui a eu une influence que personne ne 
pourra manquer de reconnaître en liant ensemble les deux branches 
de la législature, et en conservant dans la noblesse anglaise une vive 
sympathie pour les droits publics et populaires (ce sensus communis, 
que lies poètes regardent oomme si rare dans un rang élevé ) , ait été 
prise pour la première fois, et Tait été deux fois en faveur d'une fa- 
mille dans laquelle l'amour de la liberté constitutionnelle est de* 
venu hére'ditaire , et qu'on peut dire à juste titre avoir mérité, 
comme les Valeriiis de Aorae, le surnom de Publico/a. 
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commun , ils ne pouvaient agir que conjointement 
avec les chevaliers^ les citoyens, et les bourgeois de 
la chambre basse du parlement. Pour le redressement 
des griefs y soit qu'ils n'affectassent que de simples in- 
dividus, soit qu'ils s'étendissent à un comté ou à une 
centurie , soit qu'ils provinssent de l'injustice des offi- 
ciers publics ou de quelque homme paissant, soit 
qu'il y eût lieu à punir des crimes contre l'État, ou 
simplement à des dommages et intérêts envers l'of- 
fensé; dans tous ces cas, les pairs assemblés en par* 
lement étaient compétens , comme on le voit dans nos 
archives, pour exercer les mêmes pouvoirs, si mênre 
ils n'en avaient de plus étendus et de plus efficaces 
que ceux dont le conseil ordinaire du roi , composé de 
seâ grands officiers , de ses juges , et peut-être de quel- 
ques pairs, était investi dans les intervalles des ses^ 
sions du parlement. Ces deux élémens, les pairs et 
le conseil privé, semblent avoir formé pendant la 
session un seul corps ou grand conseil, où le dernier 
avait originairement droit de suffrage avec le premier. 
Les Communes n'eurent, à aucune époque, rien à 
voir dans cette autorité judiciaire et executive, pas 
plus que le conseil privé ou les lords seuls n'avaient 
dtt>it de faire des ordonnances , au moins d'une na- 
ture générale et permanente , pour contraindre les 
sujets à l'obéissance. A l'ouverture de chaque parle- 
lement, de nombreuses pétitions étaient présentées 
aux pairs, ou au roi et aux pairs, d'autant plus que 
le roi assistait fréquemment à la chambre des pairs, 
et qu'on présumait toujours qu'il, y était, pour se 
plaindre des griefs civils et des abus de pouvoir. 
Elles étaient généralement enregistrées par des com- 
missaires nommés pour les recevoir, et renvoyées par 
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eux aux cours respectives d'où on pouvait attendis 
quelque satisfaction \ Une enquête immédiate et 
une prompte réparation semblent avoir été raiiiQ*^ 
ment accordées, excepté dans les cas d'une natim 
extraordinaire y où la loi était défectueuse, ou M 
pouvait être facilement mise en vigueur par les tri«' 
bunaux ordinaires ; le peu de durée des sessions et It 
multiplicité des affaires empêchaient la chambre hauti 
du parlement de s'occuper de ces pétitions aussi aI^ 
tentivement que le conseil du roi avait le temp^ d« kl 
faire. 

On pourrait douter, malgré l'opinion si respeo^» 
ble de sir Mathieu Haie , que les statuts destinés à eni» 
pêcher toute poursuite de procès civils et criminels de- 
vant le conseil , aient été rédigés de manière à exclore 
la juridiction de la chambre des pairs , quoique leur 
principe y soit fort contraire. Mais il est à remarquer 
que, d'après ce que les pairs eux-mêmes pouvaient 
prouver par les registres du parlement , un seul exem- 
ple s'était rencontré entre la 4^ année du règne dm 
Henri IV ( i4o3), et la 43* d'Elisabeth ( i6oa), où 
leur chambre se fût occupée d'une pétition inËn>- 
duisant devant eux un procès en première instance; 
et dans ce cas (Edouard lY , 1461 ), ils avaient oeiv 
tainementpris sur eux de décider une question qiû 
ressortissait des tribunaux ordinaires* Car on senÂle 
avoir généralement admis une distinction entre les 
cas où on peut obtenir redressement des tribunaux in* 

I . L'usage de désigner des membres qui deraient recereir «t 
examiner les pétitions , quoique interrompu pendant le régne de 
Guillaume III , fut repris par ]a suite, et ne cessa enfin qu'après 
un débat dans la chambre des pairs et une division en 1740- Bût. 

parl.f XI, ioi3. 
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férieurs; cas au sujet desquels sir Mathieu Haie soutient 
que les pairs n'ont point de juridiction , et ceux oii la 
partie lésée est sans recours , soit faute de loi , soit à 
cause du pouvoir excessif de l'agresseur qui pourrait 
braver le cours ordinaire dçs lois. Pendant la der- 
nière partie au moins de ce long intervalle, le conseil 
et la cour de la chambre étoilée étaient dans toute 
leur vigueur y et c'est à cela qu'on peut attribuer en 
grande partie la suspension de la juridiction parle- 
mentaire. I^a cause en fut aussi dans les intervalles 
plus longs entre les parlemens depuis le temps de 
Henri VI, intervalles qui durèrent quelquefois cinq 
ou six années, ce qui rendait le redressement des 
griefs privés, par leur entremise, incommode et incer- 
tain. En 162 1 et en i6a4 les pairs, enhardis par le 
penchant général en faveur des droits parlementai- 
res, rendirent sans hésiter des ordonnances sur des 
pétitions en matière d'intérêt privé et présentées en 
première instance. Ils continuèrent à exercer cette ju- 
ridiction dans les premiers parlemens de Charles P'; 
et dans une affaire , celle d'une émeute à Banbury, ils 
s'arrogèrent même le droit de punir un crime qui 
n'avait aucune connexion avec leur privilège. On de- 
vine que, dans le long parlement, ils n'abandonnèrent 
pas cette usurpation , car il semble que c'en était une 
sur l'autorité royale, et se permirent, dans leurs or- 
donnances , et de punir des crimes et d'adjuger des 
dommages.\ 

La juridiction en dernier ressort de la chambre des 
pairs, c'est-à-dire le droit d'y amener des causes en- 
taillées devant les cours inférieures, ou d'y porter 

I . Hargrave, p. 60. On ea voit les preuv^'S dans les Journaux 
fie la chambre des pairs. 
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plainte pàfr un writd- erreur contre un jugemeiit rendu 
dans ces cours, semble avoir été aussi ancienne , et 
fondée sur le même principe d'une autorité judiciaire 
souveraine déléguée par la couronne , que celle qu'ils 
exerçaient sur les pétitions présentées en première 
instance. Il est à observer que ni le conseil ni la cham- 
bre étoilée ne prétendirent jamais à aucune juridiction 
directe de cette nature; aucun appel n'y fut jamais 
porté sous le prétexte d'erreurs commises dans une 
cour inférieure. Mais après la première partie du 
quinzième siècle , il y eut un intervalle considérable, 
pendant lequel cette juridiction d'appel des pairs 
semble tombée en désuétude , quoique probablement 
on reconnût sa légalité*. Ils commencèrent de nou- 
veau, vers 1 58a, à recevoir les appels pour cause 
d'erreur de la cour du banc du roi , quoique pendant 
plus de quarante ans ces exemples n'aient pas été 
nombreux. Mais le statut passé en i585, qui consti- 
tua la cour de l'échiquier en tribunal d'appel inter- 
médiaire entre le banc du roi et le parlement , re- 
connaît la juridiction de ce dernier, c'est-à-dire de 
la chambre des pairs, dans les termes les plus for- 
mels'. C'est pourquoi on ne pourrait opposer aucune 
objection à ce droit de décider en dernier ressort sur 
les appels pour cause d'erreur des jugemens des tri- 
bunaux ordinaires. 

j . Ces cas furent très-rares après Tavènement do Henri V ; il s'en 
présente un cependant, la lo" annëedu règne de HenriVI,i432, aTec 
lequel finit la liste de Haie, Préface. d'Hargrave à Haie, p. 7. Cet 
éditeur observe avec raison que l'état incomplet des registres et des 
anciens journaux rend la prenve négative peu concluante ; quoi- 
que nous puissions assurer avec confiance que depuis Henri V jus- , 
qu'à Jacques P% on exerça très-peu de pouvoir judiciaire en parle- 
ment, en matière civile ou criminelle. 

2. 27 Elisabeth, c. 8. 
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L'esprit révolutionnaire du long parlement fit naître 
encore de plus hautes prétentions , et confondit toutes 
les bornes des privilèges constitutionnels. Comme les 
Communes s'arrogèrent le droit de procurer elles- 
mêmes l'exécution de leurs décrets, les pairs, craignant 
d'être déchus de cette égalité dont alors ils se con* 
tentaient , élevèrent la même prétention aux dépens 
de la prérogative du roi.. Us rentrèrent dans leur 
propre chambre, à la restauration, avec des notions 
confuses de leur haute juridiction, et plutôt enhardis 
qu'abattus par l'humiliation qu'ils avaient subie. 
Ainsi, avant l'arrivée du roi, les Communes leur 
ayant demandé de se joindre à une résolution qu'elles 
avaient adoptée pour que les personnes et les biens 
des régicides fussent saisis , la chambre haute jugea 
que c'était un empiétement sur sa juridiction exclu- 
sive, et changea la résolution en « un ordre des pairs 
sur la plainte des Communes', d Dans une conférence 
à ce sujet entre les deux chambres , les Communes 
nièrent la juridiction exclusive de leurs Seigneuries , 
mais sans insister sur ce sujet *. Au fait, cet ordre était 
plutôt de nature législative que judiciaire; et les 
pairs ne pouvaient prétendre à aucune juridiction en 
cas de trahison. Ils affectèrent cependant de ne tenir 
nul compte de ces distinctions, et rendirent presque 
journellement, dans la session de 1660, des ordon- 
nances qui empiétaient sur le pouvoir exécutif et sur 
celui des cours inférieures. Non contens d'ordonner 
que les biens de tous les pairs seraient restitués , francs 
de toute saisie par séquestre et avec tous les arré-r 



I . Journaux de la chambre des pairs, l8 mai \(}6o, 
a. Journaux de la chambre des communes, 32 mai 
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rages, on voit pài* leurs journaux qu'ils nliésitërcut 
pas à statuer sur les propriétés des simples citoyens, 
et de remettre les dîmes des bénéfices dont les mi- 
nistres avaient été dépouillés, entre les mains des 
marguilliers , jusqu'à ce que leur titre fut examiné'. 
Ils agirent, en un mot , comme s'ils avaient eu pleine 
autorité en matière de franc-fief, toutes les fois qu'un 
membre de leur chambre y était intéressé , et comme 
s'ils avaient possédé dans tous les cas une juridiction 
d'équité pareille à celle de la cour de chancellerie. 
Quoique, dans l'état de choses plus régulier qui suc- 
céda à cette époque , ces étranges ordonnances ne se 
présentent plus si fréquemment^ on trouve encore 
plusieurs actes qui montrent de la part des lords une 
disposition prononcée à étendre leur pouvoir aussi 
loin que le permettait chaque circonstance particu- 
lière dans l'intérêt des parties , ou leur propre hon- 
neur*. 



1 . Journaux de la chambre des pairs y 4» 6, i4> 30> ^a juin, et alibi 
sigpies. « Surrinformationdonnf^e que quelques personnes, dans les 
derniers temps , avaient emporté des meubles de la maison du comte 
de^ortbampton, permission fut donnée audit comte de faire faire, 
par ses serviteurs et agens , des recherches actives et minutieuses 
dans les maisons desdites personnes , et de brber tontes portes et 
meubles qui ne seraient pas ouverts en vertu de ce décret. » 
a6 juin. Le même décret fut rendu le jour suivant pour le marquis de 
Winchester, les comtes de Derby et de Ncwport, etc. Un vote en- 
core plus extraordinaire passa le 16 août. Lord Mohun s'étant plaint 
d^un certain Keigwin, et de son avocat Danby, pour l'avoir 
poursuivi devant les tribunaux ordinaires au terme de la Saint- 
Michel i65i| en infraction au privilège de la pairie, la chambre 
vota qu'il recevrait des dommages. Rien ne pouvait être d'une in- 
justice plus scandaleuse, et contre l'esprit du bill d'amnistie. Trois 
pairs presbytériens protestèrent. 

2. Ils décidèrent, dans l'affaire du comte de Pembroke, le 3o jan- 
vier 1678, que le témoignage isolé d'un simple citoyen n'est pas 
suffisant contre un pair. 
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I^ chambre basse, qui ne se croyait pas inférieure 
en dignité , et qui était un peu plus qu'égale en pouvoir 
réel y ne vit pas ces prétentions sans une secrète ja- 
lousie. Elle contesta le privilège que s'étaient attri- 
bué les pairs de se taxer eux-mêmes en matière d'im- 
positions directes; et ayant, dans une certaine occa- 
sion , laissé passer avec répugnance un amendement 
de cette nature , elle eut soin de consigner par une 
mention expresse au procès-verbal son désaveu du prin- 
cipeMJn amendement ayant été introduit dans un bill 
pour la police de la presse envoyé par les Commu- 
nes dans la session de 1661 , amendement qui exemp- 
tait les maisons des pairs de toute recherche des 
livres prohibés, on prit la résolution de ne pas y con- 
sentir, et le bill tomba pour cette fois \ Au milieu 
de circonstances même bien plus urgentes, tandis que 
le parlement était assemblé à Oxford , dans l'année de 
la peste, un bill qui avait pour objet d'empêcher les 
progrès de ce fléau ne fut pas adopté, parce que les 
pairs insistèrent pour que leurs maisons fussent exemp- 
tées des mesures générales de sûreté*. Ces indications 
d'un dessein de se soustraire à cette égale soumission 
à la loi qui est de rigueur dans tout Etat bien gou- 
verné , et avait toujours régné dans notre constitu- 
tion , firent naître , tant dans la chambre basse que 
parmi les jurisconsultes du droit commun , un préjugé 
naturel contre les lords. 

Cette méfiance à demi comprimée éclata bientôt 
dans la fameuse controverse entre les deux chambres 
au sujet de l'affaire île Skinner et de la Compagnie 

1. Journaux, 2 et 1 5 août 1660. 

2. Journaux, 29 juillet 1661. 

3. Journ(iux,Z\ octobre i665. 
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des Indes orientales. Elle commença par une pétition 
de Skinner au roi, où il se plaignait qu'étant parti 
comme marchand pour les mers de l'Inde, à une 
époque où ce commerce était libre, les agens de la 
Compagnie des Indes avaient pillé ses propriétés, 
emmené ses vaisseaux , et l'avaient dépossédé d'une 
île qu'il avait achetée d'un prince du pays. Persuadé 
qu'il n'obtiendrait pas des tribunaux ordinaires une 
réparation suffisante, il suppliait son souverain de la 
lui procurer par quelque autre moyen. Après plusieurs 
essais infructueux d'un comité du conseil privé pour 
amener les parties à un compromis, le i*oi transmit 
les documens à la chambre des pairs , avec la recom- 
mandation de rendre justice au pétitionnaire. Les 
pairs, en conséquence, sommèrent la Compagnie 
des Indes de répondre aux allégations de Skinner. La 
Compagnie allégua l'incompétence de cette juridic- 
tion, déclinatoire que la chambre n'admit point. Les 
intimés plaidèrent alors à la barre, et obtinrent que 
l'enquête sur les faits fût remise à la session suivante; 
la procédure ayant été reprise alors, l'incompétence de 
la juridiction des pairs fut de nouveau invoquée et re- 
jetée , et un jugement fut enfin rendu qui condam- 
nait la Compagnie des Indes à payer à Skinner 
5ooo liv. sterl. de dommages-intérêts. 

Sur ces entrefaites, la Compagnie avait présenté à 
la chambre des communes une pétition contre la 
conduite des pairs dans cette affaire. Elle fut ren- 
voyée à un comité déjà chargé de délibérer sur d'au- 
tres affaires de cette nature. Il iSt un rapport qui 
amena une résolution portant que les pairs, en pre- 
nant connaissance de cette plainte en première in- 
stance , tandis qu'elle ressortissait^îes tribunaux ordit- 
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naires , avaient agi iliégalement et de manière à dé- 
pouiller les citoyens du bénéfice de la loi. Les pairs, 
en réponse, votèrent a que les Communes, en accueil* 
lant la pétition calomnieuse de la G)mpagnie des 
Indes contre la chambre des pairs du parlement, et 
par leur conduite, leurs recherches et leurs décisions 
à ce sujet , avaient commis une infraction aux pri- 
vilèges de la chambre des pairs, et un acte contraire 
à l'harmonie qui devait exister entre les deux cham- 
bres du parlement, acte dont il n'y avait jamais 
eu d'exemple autrefois; et que la chambre des pairs, 
en prenant connaissance de l'affaire de Thomas Skin- 
ner, marchand, opprimé et dépouille dans les Indes 
par le gouverneur et une compagnie de marchands, 
qui y faisaient commerce , en rejetant la demande en 
incompétence de ladite compagnie et en adjugeant 
contre elle 5ooo lîv. sterl. de dommages-intérêts, s'é- 
tait conformée aux lois du pays, et que sa conduite 
était justifiée par le droit et l'usage du parlement , et 
garantie par un grand nombre de précédens parle- 
mentaires anciens et modernes. » 

Deux conférences eurent lieu entre les chambres , 
selon l'usage , pour mettre fin à cette dispute. Mais 
elle était trop importante en elle-même et aggravée 
par trop d'anciennes jalousies, pour se terminer ainsi 
à l'amiable. Les précédens allégués pour prouver la 
juridiction des • pairs en première instance étaient 
clairsemés dans les actes des siècles antérieurs , et 
contraires au principe reconnu de notre constitution, 
qui yeut que les questions de fait ne soient justicia- 
bles que d'un jury; aussi les commissaires de la 
chambre b^ute , qui les soutinrent dans les confé- 
rences, semblèrent-ils moins insister sur le droit ai 
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général , que sur l'inhabileté supposée des tribunaux 
à procurer réparation suffisante à Skinner, deman- 
deur; ce à quoi les juges avaient donné quelque pré- 
texte lorsqu'on les avait consultés dans l'affaire sur 
leur propre compétence, en répondant d'une manière 
plus étroite et plus timide qu'ils ne le feraient à coup 
sûr maintenant. 11 y avait réellement plus à dire , en 
raison et en justice, pour cette juridiction limitée, 
que pour le droit absolu des lords à connaître des 
procès civils. Mais les Communes n'«taient pas dispo- 
sées à accorder même cette exception au principe 
qu'elles défendaient^ et elles déclarèrent que le pou- 
voir de redresser un grief^ en cas d'insuffisance des 
tribunaux ordinaires, ne pouvait résider que dans le 
corps entier du parlement. 

La conduite des deux partis fut emportée et vio- 
lente. Les Ck>nimunes votèrent l'emprisonnement de 
Skinner pour infraction à leur privilège, et décidèrent 
que quiconque aiderait à l'exécution de l'ordre de la 
chambre des pairs contre la Compagnie des Indes se- 
rait regardé comme traître envers les libertés des 
Communes anglaises et coupable d'attentat aux pri- 
vilèges de la chambre. Les pairs, de leur côté, firent 
mettre en prison Samuel Barnardiston , président de 
la Compagnie et membre de la chambre des commu- 
nes, et le cx>ndamnèrent à une amende de 5oo 1. st. 
Le roi fut obligé d'arrêter le cours de cette querelle 
par des ajournemens successifs et une prorogation de 
quinze mois. Mais en se réunissant de nouveau, en 
octobre 1669, les Communes rengagèrent à l'instant 
le combat. On apprit que Barnardiston , le jour même 
de l'ajournement , avait été relâché , sans qu'on eût 
réclamé de lui l'amende qui , par un subterfuge au 
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moins indigne de ceux qui y concoururent, fut in- 
scrite comme payée sur les registres de l'échiquier. 
Ce fut une sorte de victoire pour les Ciommunes : 
mais ce qui était encore plus important , c'est qu'au- 
cune démarche n'avait été faite pour mettre à exé- 
cution l'ordre des pairs contre la Compagnie des Indes. 
Ces derniers envoyèrent aux Communes un bill au 
sujet des privilèges et de la juridiction du parlement^ 
mais les Communes le rejetèrent à la seconde lecture. 
A leur tour, les Communes en firent un pour casser 
tout ce qui avait été fait contre Barnardiston , mais il 
éprouva le même sort. En définitif, le roi ordonna 
que Ion rayât des procès- verbaux tout ce qui s'était 
passé à ce sujet, et que la querelle cessât absolument : 
expédient que Tune et l'autre chambre embrassèrent 
volontiers, Tune pour assurer sa victoire, l'autre pour 
sauver son honneur. Depuis ce temps , les pairs ont 
tacitement abandonné toute prétention à une juri- 
diction en première instance dans les procès civils*. 

Ils ont été plus heureux quant à une autre bran- 
che de leur juridiction en dernier ressort, moins 
fondée cependant dans les précédens, le droit déjuger 
les appels des cours d'équité. Il a été prouvé par sir 
Mathieu Haie et son éditeur, M. Hargrave, que les 
pairs n'avaient admis aucune pétition en appel avant 
le règne de Charles I^'^, et peut-être avant le long 
parlement*. Elles devinrent très-fréquentes depuis 

1. Pour toute cette affaire, qui est raye'e des procès-verbaux des 
deux chambres, voyea les Procès (VEtat, v, 7 1 1 j Uist, part., iv, 
431, 443 ; Précédents d:Hatsell, m, 336, et la Préface d'Hargraro 
à la Juridiction des pairs par Haie, 101 . 

1. Haie dit : « Je n^ai jamais pu trouver aucun pre'ce'dent plus an- 
cien que celui de la 3* annëe du règne de Charles I**, et a peine avant 
la i6* annëe de ce règne aucune procédure de cette espèce dans la 
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cette époque, quoiqu'elles le fussent moins que les 
procès de première instance; et comme elles n'avaient 
nulle analogie, si ce n'est au premier aspect, avec 
les writs d'erreur qui sont portés à la chambre des 
pairs par un ordre exprès du roi ; scellé du grand 
sceau, elles ne pouvaient être défendues sur une base 
légale. Mais, d'un autre coté , il était raisonnable que 
le pouvoir démesuré de la cour de chancellerie fût 
soumis à quelque contrôle; à la vérité, une commis- 
sion de révision , assez semblable à la cour des délé- 
gués pour les appels ecclésiastiques, pouvait avoir 
été et avait été réellement instituée quelquefois par 
la couronne '; mais si la juridiction en dernier ressort 
de la chambre des pairs était convenable et salu- 
taàre dans les cas de droit commun , il n'y avait point 
de bonne raison pour qu'elle le fût moins dans ceux 
qu'on appelait en termes techniques cas d'équitéMl n'est 
pas probable que les Communes eussent contesté cette 
usurpation, à laquelle la couronne avait acquiescé, 
si les pairs n'eussent pas reçu des appels contre les 



chambre des pairs. » C 33 , et voyez la Préface d'Har 
grave, 53. 

i./<2. Ch. 3i. 

a. Il fut ordonne', sur une pdtition de Robert Roberts, e'cuyer, que 
des instructions seraient données au lord-chancelier pour qu'il eût 
à rendre un prompt décret, en cour de la chanceUerie, selon l'ë- 
quitéet la justice, quoiqu'il n'y eût aucun précédent à ce sujet. Les 
lords Mohun et Lincoln firent une protestation contre cette déci- 
sion j le dernier observant d'une manière très-sensée que, tandis que 
la prudence des anciens parlemens avait pris soin de mettre des 
limites à la juridiction de la chancellerie, maintenant ces instruc- 
tions, qui impliquaient commandement , ouvraient une porte an 
pouvoir arbitraire de cette cour, qui était ainsi poussée par la 
chambre des pairs à agir, non pas selon les règles ordinaires ou les 
anciens préoédens, mais selon sa propre volonté. Journaux de la 
chambre des pairs, ag novembre 1664. 

TOM. IV. 
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membres de l'autre chambre. Trois affaires de ce 
genre eurent lieu vers Tannée iGyS; celle de Shirley 
contre sir John Fagg est la plus célèbre ^ comme ayant 
donné lieu à une lutte entre les deux chambres aussi 
violente que celle qui s'était élevée dans l'affaire de 
Skinner.EUe commença sur une question de privilège. 
Comme les membres de la chambre des communes, 
parle privilège général du parlement, étaient exempts 
de toute poursuite légale durant la session , ils éprou- 
vèrent un juste ressentiment de la prétention des pairs 
à ne tenir compte de cette immunité et à les forcer 
de comparaître dans les cas d'appel. Dans ces que- 
relles, ni l'un ni l'autre parti ne pouvait prouver sa 
supériorité qu'aux dépens de personnes innocentes. 
C'était un acte de mépris envers une chambre que de 
désobéir h ses ordres, un acte de mépris envers l'autre 
que d'y obéir. Quatre avocats qui avaient plaidé à la 
barre de la chambre des pairs dans l'une des affaires où 
un membre de l'autre chambre était intéressé, furent 
mis sous la garde du sergent d'armes par un ordre de 
l'orateur. L'huissier à la verge noire , en vertu d'un 
mandat des pairs , qui lui donnait pouvoir d'appeler 
toutes personnes nécessaires à son aide, les mit en 
liberté. La chambre des communes les fît arrêter de 
nouveau , et pour prévenir une nouvelle délivrance 
elle les envoya à la Tour. La chambre des pairs dé- 
pêcha son huissier à la verge noire au commandant 
de la Tour, avec ordre de lui remettre les détenus. Il 
répondit qu'ils étaient incarcérés en vertu d'un ordre 
des Communes , et qu'il ne pouvait les relâcher sans 
son ordre , de même que, si les pairs faisaient empri- 
sonner quelqu'un, il ne pourrait le relâcher que sur un 
ordre de leurs Seigneuries. Les pairs firent une adresse 
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au roi pour qu'il destituât ce commandant ; mais après 
quelque hésitation ^ le roi refusa de satisfaire à leur 
désir. Dans cette difficulté ^ ils eurent recours, au lieu 
d'un ordre de l'orateur de la chambre des pairs , à un 
writ Shabeas coa^wj , portant renvoi au parlement; 
procédé inusité, mais dont la légalité semble mainte- 
nant admise. Le lieutenant de la Tour, qui , malheu- 
reusement pour les pairs , penchait de l'autre côté , 
soit par conviction, soit par le sentiment que la 
chambre basse était la plus forte et la plus formida- 
ble, au lieu d'obéir au writ, vint à la barre des Com- 
munes demander des instructions. Elles votèrent, 
comme on devait s'y attendre , que le writ était con- 
traire à la loi et aux privilèges de la chambre. Dans 
cette fermentation de deux assemblées jalouses et 
exaspérées, il fut nécessaire, comme dans la première 
occasion , que le roi s'interposât par une prorogation 
de trois mois. Mais cet intervalle ne fut pas suffi- 
sant pour apaiser leur ressentimetit , et la chambre 
des pairs reprit l'appel de Shirley dans la session sui- 
vante. De nouveaux votes et de nouveaux ordres fu- 
rent rendus avec une égale indiscrétion des deux co- 
tés, jusqu'à ce que le roi , par la longue prorogation 
de novembre 167 5 à février 1677 , mît un terme au 
débat. L'appel particulier de Shirley ne fut jamais 
repris, mais les pairs continuèrent sans objection à 
exercer leur juridiction générale sur les appels des 
cours d'équité *. Le savant éditeur du Traité de Haie 
sur la Juridiction des Pairs exprime quelque surprise 
de l'acquiescement des Communes à ce qu'elles avaient 

I . Cela leur fut encore reproche par les Communes dans leurs yi- 
ralentes conférences au sujet de l'affaire d'Ashby et de Wliite en 
1704, mais sans aucune intention sérieuse d'opposition. 
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regardé comme une usurpation. Mais il est évident, 
par tout le cours de l'afFaire , que Tinfraction de leur 
privilège en citant à comparaître leurs propres mem- 
bres , avait presque seule excité leur indignation. Ce 
fut par incident qu'on fit observer, dans une confé- 
rence , que les Communes ne trouvaient dans la 
grande charte, ni dans aucune autre loi ou ancienne 
coutume du parlement, que les lords eussent aucune 
juridiction en matière d'appel des cours d'équité. 
Elles décidèrent dans la suite ce qu'il n'y a point d'appel 
aux lords en parlement de la juridiction des cours 
d'équité '; » et finirent même par voter, lorsque leur 
courroux fut au comble, « que quiconque solliciterait, 
plaiderait ou poursuivrait un appel d'un jugement 
d'une cour d'équité contre un bourgeois des com- 
munes d'Angleterre, devant la chambre des pairs, 
serait regardé comme traître aux droits et aux li- 
bertés des communes d'Angleterre, et poursuivi en 
conséquence*. » Le' lendemain, les pairs décidèrent 
que ce vote était « illégal , imparlementaire , et ten- 
dant à la dissolution du gouvernement'. » Mais c'était 
plutôt évidemment un acte d'hostilité, jeté au milieu 
de la querelle , que l'assertion calme d'un principe 
légal*. 

Durant l'intervalle qui s'écoula entre les deux dé- 

1. C. J. 3o mai. 

ti. Id. 19 novembre. Plusieurs divisions eurent lieu dans le cours 
de cette affaire, à très peu de voix (^e différence, la cour s*effor- 
çant d^'teindre riocenJie. Le vote pour faire mettre en prison le 
sergent Pemberton , pour avoir paru comme conseil à la barre de 
la chambre des pairs, fut rendu par une majorité' de i54 voix 
contre i^Q, le i" juin. 

3. Journaux de la chambre des pairs; 10 novembre. 

4. Journaux de la chambre des pairs et de celle des communes 
mai et novembre lôyS; Hist. pari, 721, 79 M J^rocès d'État, 
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bats qui engendrèrent les procès de Skinner et de 
Shirley, une autre dispute s'était élevée, soutenue 
moins violemment, mais dans laquelle Tune et l'autre 
chambrç regardait ses privilèges essentiels comme 
compromis. C'était au sujet de la question long-temps 
agitée du droit des pairs à faire des amendemens 
aux bills de subsides. Quoique je sois porté à penser 
que la chambre des communes a exagéré l'impor- 
tance de son privilège exclusif, la question mérite 
cependant attention , d'autant plus que ce feu pour- 
rait n'être pas si bien éteint qu'il n'en sortît encore 
quelques étincelles. 

D'après nos anciennes archives parlementaires, les 
pairs et les Communes 9 convoqués surtout afin de 
fournir aux besoins de la royauté, paraissent avoir 
accordé leurs différens subsides sans concert mutuel , 
et les Communes en général accordaient beaucoup 
plus que les lords. Ces actes n'étaient pas rendus en 
forme de loi, et ne recevaient aucune approbation for- 
melle de la part du roi , à qui on les présentait sous 
forme d'une concession qu'on inscrivait ensuite dans 
les registres du parlement. Le dernier exemple de 
ces dons distincts des deux chambres^ remonte, au- 
tant que je puis en juger par les registres , à la dix- 



VI, liai; Préface d'Hargrave à Haie, i35. et Traité de Haie, 
ch. i3. 

On peut observer qae les pairs montrèrent quelque prudence dans 
cette affaire. L'appel d'un certain Cottington , de Ja cour des déle- 
gue's à leur chambre , fut rejeté par un vote portant qu'il n'ctait pas 
de leur corape'lence : il n'y eut d'opposition que de la part de Shaf- 
tesbury. 16 juin 1678. Cependant ils avaient soutenu leur droit de 
recevoir les appels des tribunaux infc'rieurs, afin qu'il n'y eût point 
manque de justice , en termes assez étendus pour embrasser la juri> 
diction ecclésiastique. 6 mai 1676. Et on dit qu'ils avaient fait de 
même en i6a8. Hargrave , 55. - 
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huitième année du règne d'Edouard III *. Dans la 
vingt-deuxième année de ce règne, les Communes 
accordèrent encore trois quinzièmes de leurs biens- 
meubles, de manière à faire voir clairement que la 
taxe devait être prélevée sur elles seules ". Depuis ce 
temps ; les pairs et les Communes sont portés con- 
jointement sur les registres comme ayant accordé 
ensemble les subsides, quelquefois, est*il dit, d'après 
une délibération commune. Dans une circonstance, 
on rapporte que les pairs, d'un commun accord, et 
ensuite les Communes, ont* accordé un subside sur 
l'exportation de la laine ^ Un changement de langage 
se fait observer sous le règne de Richard II ; on dit 
que les Commuiies ont accordé les spbsides avec 
l'assentiment des pairs ; et ceci semble indiquer, non- 
seulement qu'en fait le vote naissait habituellement 
dans les Communes, mais que, leur part dans la taxe 
étant beaucoup plus grande que celle des pairs, sur- 
tout dans les impositions sur la laine et les cuirs, qui 
frappaient principalement sur le commerce d'expor^ 
tation , le don était regardé comme provenant sur- 
tout d'elles, et assujetti seulement à l'assentiment de 
l'autre chambre. Ce fait est si explicitement établi dans 
un passage remarquable des registres de la nei^vièrae 
année du règne d'Henri IV, et sans aucune contra- 
diction , qu'on ne saurait le mettre en doute ^. Le 
langage des registres est le même sous les règnes sui- 
vans; les Communes sont le pouvoir qui accorde, 
les pairs celui qui consent. La cour du banc du roi 



1. Hist. pari., 11, 148. 
î. /</., 200. 

3. Id., 3oo (43 Edward 111). 

4. Regist. pari. , 111, 61 1 j Tableau du moyen dge , 11 , 3io. 
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dit même, dans un registre du temps d'Edouard IV, 
qu'un subside accordé par les Communes serait obli* 
gatoire sans le consentement des pairs, c'est-à-dire 
obligatoire pour les Communes seulement, quoique 
l'assertion semble un peu douteuse , même avec cette 
i:estriction. J'ai été presque conduit, en considé- 
rant ce privilège singulier et exclusif d'accorder des 
subsides à la couronne , aussi bien que la teneur de 
quelques passages des registres du parlement qui y 
ont rapport , à. soupçonner qu'aucune partie des taxes 
directes, les dixième ou quinzième des biens-meubles, 
n'était imposée sur les pairs temporels et spirituels , 
excepté lorsqu'ils sont positivement nommés, ce qui 
arrive fréquemment. Mais comme je ne me souviens 
pas d'avoir vu cette opinion soutenue par aucun des 
hommes qui ont porté leur attention sur les antiquités 
de notre constitution , il est possible que ce ne soit 
qu'un soupçon mal fondé, ou seulement applicable 
aux époques les plus reculées de nos registres parle- 
mentaires. 

Ces dons continuèrent à avoir lieu comme aupara- 
vant , par le consentement à la vérité des chambres , 
mais non comme des actes législatifs. La plupart des 
cas où ils figurent parmi les statuts sont ceux où 
quelque condition y est annexée, ou bien lorsqu'un re- 
dressement de griefs s'y trouve mêlé au point que le 
subside fait partie d'une loi nouvelle \ Sous le règne 

1 . i4 Edouard III, Stat. ler, c. 21 .Ce statut est remarquable par 
la promesse des pairs de n'approuver à l'avenir aucun impôt 
au-delà de l'ancien droit, sans le consentement des Communes 
en plein parlement. Stat, a, même anne'e j le roi promet de n'dtablir 
aucun impôt que du consentement des Pairs et des Communes. 18 
Edouard III, Stat, q, c. ler- les Communes accordèrent deux quin- 
zièmes sur la communauté', et deux dixièmes sur les cités et bourgs. 
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de Henri VU, ils sont parfois insérés parmi les sta- 
tuts, mais toujours sans aucune expression législa- 
tive \ Sous celui de Henri VHI, la forme en est plus 
législative, et on dit que les actes sont rendus en 
vertu de l'autorité du parlement , quoique le noin' du 
roi n'y soit guère mentionné jusque vers la fin de son 
règne"; plus tard l'idée de la nécessité d'exprimer 
l'adhésion du roi paraît avoir amené l'introduction 
de son nom dans telle ou telle partie du bill ^ Quel- 
quefois les pairs et les G>mmunes sont nommés comme 
ayant accordé ensemble le subside, mais plus sou- 
vent les Communes l'accordent seules, avec le con- 
sentement des pairs, et c'est là ce qui continua à avoir 
liçu pendant les règnes d'Elisabeth et dej Jacques I". 
Dans le premier parlement tenu sous Charles P' , 



« Et en cas que notre seigneur le roi passe la mer, de paier a mes- 
mes les tems les quinzisme et disme de l second an, et nemy en autre 
manière, Issint que les deniers de ce leuez soient despendus en les 
hesoignes a eux monstez a cest parlement, par ai^is des grauntz a 
ce assignez^ et que les aides de la Trente soient mys pn défense de 
North. i> Ceci est un prëcëdent remarquable pour Fusage de l'ap- 
propriatioo, qui m'était échappe', quoique j'aie cite' quelque part ce- 
lui de la 5e année du règne de Richard II, Stat, 2, c. 2 et 3. Dans 
deux ou trois circonstances, on trouve des concessions de dixièmes 
et de quinzièmes dans les statuts , sans rien de plus , comme 
dans la i4^ anne'e du règne d'Edouard III, Stat, 1, c. 20^ 97 
Edouard III, Stat, i, c. 4. 

1. 7 Henri VII, c. 11 5 JiId.fC, 12. 

2. Je trouve seulement une exception dans la 5e année du règne de 
Henri VHI, c. 17, qui e'tait dans la forme ordinaire : « qu'il soit or- 
tlonnë par le roi , notre souverain maître , et par le consente- 
ment , etc. » 

3. Dans la trente-septième anne'e du règne de Henri Vllfj c. aS, 
la chambre des pairs et celle des communes accordent , et prient 
que leur concession « soit ratifiée et confirmée par le consentement 
royal de Sa Majesté , de manière à être enregistrée et autorisée par le 
pouvoir du présent parlement, comme dans de pareilles circon- 
stances c'était l'usage d'autrefois. » 
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les Communes commencèrent à omettre le nom des 
pairs dans le préambule des bills de subside, et rédi* 
gèrent l'acte d'octroi desdits subsides comme s'il ve- 
nait entièrement d'elles; mais dans le libelle ordon-' 
nant la mise à exécution , elles adoptèrent la forme 
accoutumée des statuts. Malgré la réclamation élevée 
une seule fois par la chambre haute j cet usage est de- 
venu la pratique habituelle. 

Le pouvoir originel d'établir des taxes résidait 
donc indubitablement dans la chambre des com- 
munes, et aucune controverse ne s'élevait à cet 
égard. Mais elle soutenait aussi que les pairs ne 
pouvaient faire aucun amendement dans les bilIs 
qui leur étaient adressés, et qui imposaient, directe- 
ment ou indirectement, quelque charge au peuple. 
On n'a pas la preuve qu'aucune difficulté se soit éle- 
vée entre les deux chambres à ce sujets avant la res- 
tauration ; et sous la convention , les pairs firent dans 
de véritables bills de subside , plusieurs changemens 
auxquels les Communes ne firent aucune objection. 
Mais en 1661, les pairs ayant envoyé à la chambre 
basse un bill pour paver les rues de Westminster, bill 
pour lequel ils désiraient son concours , cette cham- 
bre , à la première lecture du bill , « observant qu'il 
tendait à imposer une charge sur le peuple, et consi- 
dérant que c'était son privilège que les bills de cette 
espèce fussent d'abord discutés dans son sein, » le 
rejeta ^ et en fit rédiger un autre '. Quand celui-ci 
fut envoyé aux pairs, ils y insérèrent une clause que 
les Communes repoussèrent comme contraire à leurs 



1. Journaux delà chambre des commuhesy 24 et ag juiUct. /«/. 
des pairs f 3o juillet. 
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privilèges , sous prétexte que le peuple ne peut subir 
aucune taxe ou charge, si ce n'est d'abord par la 
chambre des communes. Les pairs décidèrent que 
cette assertion des Communes était opposée aux pri- 
vilèges de leur chambre ^ et citèrent le précédent d'un 
semblable bill sous le règne de Marie , et de deux 
autres sous celui d'Elisabeth, qui avaient commencé 
chez eux. Le bill ne passa point par l'obstination 
des deux chambres, décidées à ne point céder; mais 
quelques années après, quoique le point en litige 
fut encore débattu, il y eut des circonstances où les 
Communes souffrirent des amendemens dans des 
bills regardés comme des bills de subsides, et d'au- 
tres où les pairs s'en désistèrent plutôt que de 
faire échouer la mesure proposée. Cependant, en 
avril 1671, les pairs ayant réduit le montant d'une 
imposition sur le sucre, l'autre chambre vota que, 
« dans toutes les taxes accordées au roi par les Com- 
munes , ni le taux ni la taxe ne doivent être changés 
parles pairs *.» Celte résolution amenk plusieurs con- 
férences entre les chambres , où les limites du privi- 
lège exclusif réclamé par les Communes furent dis- 
cutées avec une habileté remarquable , et moins 
vivement que dans les disputes sur la juridiction; 
mais, je ne puis m'empêcher de le dire, avec un 
avantage décidé du côté des pairs, tant pour les 

I. Elle exprima ceci avec une ëtrange latitude dans une réso- 
lution prise quelques années après , et portant que toutes les aides 
et tous les subsides accordes à Sa Majesté en parlement, sont le don 
aeuL des Communes. HisU parl.j ioo5. Gomme elle n'avait pas 
l'intention de nier que les pairs dussent concourir aux bills , bien 
moins qu'ils dussent payer leur contingent , ce langage est insou- 
tenable. 
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précédens que pour l'analogie constitutionnelle \ Si 
les Communes, cx)mme dans les anciens temps , avaient 
simplement accordé leur propre argent , il eût été 
juste que leur chambre eût, comme elle le voulait, 
a un droit prépondérant quant à la matière, à la me- 
sure et au temps. » Mais que les ps^irs , assujettis aux 
mêmes fardeaux que le reste de la communauté , et 
possesseurs d'une notable portion dé la richesse pu- 
blique, n'eussent d'autre alternative que de refuser 
le revenu nécessaire, où de voir leur part dans les 
charges^ avec toutes les qualifications et circonstances 
liées à cette concession, invariablement fixées par 
l'autre chambre du parlement, c'était là une ano- 
malie qui ne pouvait se fonder que sur une série de 
précédens sufïisans pour établir un usage constitu- 
tionnel; et, en fait, on ne pouvait soutenir qu'une 
telle prétention eût jamais été avancée par les Com- 
munes avant le parlement actuel. Dans le court par- 
lement d'avril i64o, les pairs ayant envoyé un mes- 
sage à la chambre basse , pour la requérir de s'occuper 
avant tout des subsides , cela fut regardé comme une 



I . Journaux de la chambre des pairs et de celle des communes, 
17 et 22 avril 1679. Hist, du par L, iv, 4^0. Précédens de Batsell, 
ui, 109, 368, 4<>9. 

Dans un pamphlet de lord Anglesea, si je ne me trompe, intitule: 
« Cas de la juridiction de la chambre des pairs au sujet des imposi- 
tions, 1696, » défense Tigoureiise et savante du droit des pairs a 
faire des changemens dans les bills de subsides, on admet qu'ils ne 
peuvent pas augmenter les tarifs , par la raison que ce serait créer 
une charge sur le peuple, ce qu'ils ne peuvent faire. Mais on dit, 
même dans le registre des statuts de la trente-troisième année 
du règne de Henri VI, que si les Communes accordent le droit 
de tonnage pour quatre ans , et que les pairs re'duisent ce terme à 
deux ans, ils n'ont pas besoin de renvoyer de nouveau le bill à la 
chambre basse. Cela ne pourrait être admis de nos jours. 
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infraction à son privilège, et M. Pym fut désigné 
pour en porter plainte dans une conférence. Cepen- 
dant, même alors, dans la chaleur de cette période 
critique, le partisan le plus hardi des privilèges po- 
pulaires se contenta d'avancer que toute affaire d'im- 
pôt et de subside devait commencer dans la chambre 
des communes \ 

Il semble qu il y ait encore moins de prétexte à la 
grande extension donnée par les Communes à leur 
privilège reconnu de voter les premières les bills de 
subside. Ce principe convenait bien aux temps an- 
ciens où la garantie contre un mauvais gouverne- 
ment ne pouvait être obtenue que par le zèle vigi- 
lant et la fermeté inviolable des Communes. Elles en 
venaient à accorder des subsides aVec une répugnance 
réelle ou feinte , et comme le prix stipulé du redres- 
sement de certains griefs. Elles regardaient les pairs , 
généralement parlant, comme trop intimement liés 
avec le conseil ordinaire du roi, qui, à la vérité sié- 
geait avec eux, et avait peut-être, jusqu'au temps d'E- 
douard III, voix délibérative. Elles connaissaient l'in- 
fluence ou plutôt l'ascendant des pairs sur quelques- 
uns de ses propres membres. On peut douter, en 
effet, que la chambre basse secouait, absolument et 
constamment, tout sentiment de subordination , ou au 
moins de déférence envers la chambre haute avant 
la fin du règne d'Elisabeth. Mais je dois avouer qu'en 
appliquant la sage et ancienne maxime que les Com- 
munes seules peuvent investir le roi du pouvoir de 
lever l'argent du peuple, à un bill particulier pour 

I. Hist. pari.', u, 563. 
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éclairer et nettoyer une ville, ou pour ouvrir des 
fosses dans un pays marécageux, à des impôts lo- 
caux et limités à des affaires spéciales , dans lesquelles 
la couronne n'avait aucun intérêt, et ne se mêlait 
pas du prélèvement, on montrait plus de disposition 
à tenter des empiètemens qu'à se prémunir contre 
ceux des autres. Les Communes commencèrent, peu 
après la révolution , à introduire une extension de 
privilège encore plus extraordinaire, en ne recevant 
de la chambre des pairs aucun bill qui imposât une 
amende pécuniaire à des délinquans, et en ne leur 
permettant pas de rien changer à l'application des 
amendes imposées par elles '. 

Cependant ces restrictions au pouvoir de la cham- 
bre haute sont maintenant devenues , dans leur opi- 
nion du moins, le privilège assuré des JCommunes. 
Plusieurs exemples se sont présentés dans le siècle 
dernier, pas très-récemment, je crois, où des bills. 



I. Les prÎDcipes poses par Hatsell sont : i^ que dans les bills de 
subsides les pairs ne peuvent faire aucun changement, si ce n'est de 
corriger des erreurs verbales ; a^ que dans les bills , qui ne sont pas 
absolument des bill^ de subsides , mais qui établissent des droits , 
tels que les actes pour les barrières, etc.; les pair» ne peuvent 
changer le quantum du droit ni les personnes qui doivent le rece- 
voir, etc.; mais que sur d'autres articles ils peuvent faire des 
amendemens ; 3^ que quand une charge peut être indirectement 
établie sur le peuple par un bill , les Communes peuvent s'opposer 
à ce que les pairs fassent des amendemens; 4^ que les pairs ne 
peuvent insérer aucune amende pécuniaire dans un bill , ni chan- 
ger celles qui ont été insérées par les Communes,' 111, iSy. Il sem- 
ble se féliciter de ce que les pairs , durant le dernier siècle , se sont 
très-faiblement opposés aux prétentions des Communes. Mais sûre- 
ment ils s'y sont quelquefois opposés en renvoyant un bill de sub- 
side , ou ce que la chambre basse appelle ainsi , amendé ; et les Com- 
munes ont eu recours , poar éviter le rejet de tels billa , à l'expé- 
dient d'en présenter un autre avec les amendemens; ce qui ne 
semble pas un grand triomphe. 
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surtout d'intérêt privé , ont été unanimement repous- 
sés , et même rejetés de dessus le bureau par l'orateur, 
parce qu'ils contenaient quelques stipulations dans les- 
quelles les pairs avaient méconnu ces prétendus droits \ 
Ils sont y comme on peut le supposer, vus d'un autre 
œil dans l'autre chambre. Les pairs n'ont jamais re- 
connu aucun autre privilège que celui de donner nais- 
sance aux bills de subside. Mais le bons sens des deux 
chambres , et celui d'une nation éclairée qui doit être 
témoin et juge de leurs disputes , aussi bien que le dé- 
sir naturel du gouvernement de prévenir dès l'origine 
toute altération qui arrêterait le cours de ses mesures , 
ont empêché cette petite jalousie de produire les ani- 
mosités qu'elle semblait devoir faire naître. L'une des 
chambres, sans admettre le privilège allégué, a gé- 
néralement pris garde de ne pas donner de prétexte 
pour qu'il fût soutenu avec ardeur; et l'autre, dans 
les occasions légères où ce privilège a passé , peut- 
être sans intention, pour avoir subi quelque atteinte, 
a eu communément recours à la sage ressource de 
voter un nouveau bill pour le même effet , après avoir 
satisfait sa dignité en rejetant le premier. 

Il ne peut être déplacé de choisir cette occasion de 
donner un tableau sommaire de la constitution de 
l'une et de l'autre chambres du parlement sous les 
dynasties des Tudor et des Stuart. Quant à leur his- 
toire primitive , le lecteur peut en trouver un compte 
rendu , je crois , assez exact dans un ouvrage dont 
celui-ci est une espèce de suite. 

I; Le dernier exemple rapporte' par Hatsell est de 1790, où les 
pairs avaient amende un bill pour le règlement de la prison de War- 
wick , en faisant passer la taxe à imposer des propriétaires des fonds 
aux locataires , m , i3i. Je ne connais aucun cas subséquent, mais 
je soupçonne qu^on en trouvera. 
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Le nombre des pairs temporels convoqués pw 
>vrit aux parlemens de la maison de Plantagenet 
variait excessivement, et rien n'était plus commun, 
dans le quatorzième siècle, que d'omettre des hommes 
qui avaient déjà siégé en personne, et encore plus leurs 
descendans. Les pairs furent plutôt moins nombreux 
par cette raison , sous la dynastie de Lancaster , où 
la coutume de convoquer ceux qui n'étaient pas pairs 
héréditaires ne prévalut pas autant que sous les règnes 
précédens. ' Cinquante-trois noms, cependant, pa-> 
raissent dans le parlement de 14^4? ^^ dernier terni 
avant le commencement de la grande lutte entrç 
York et Lancaster. Dans cette période de troubles 
d'environ trente ans , si on y comprend tout le règne 
d'Edouard IV, les chefs d'un grand nombre de fe- 
milles puissantes perdirent la vie sur les champs de 
bataille ou sur l'échafaud , et leurs dignités périrent 
avec eux par la proscription. De nouvelles èimilleSy 
attachées au parti victorieux, s'élevèrent à leur place: 
quelquefois aussi une proscription fut annulée par far^ *" 
veur, de sorte que les pairs du règne d'Edouard ne fît* 
rent guère en nombre moindre que celui que j'ai cité. 
Henri VII n'en convoqua que vingt-neuf à son premier 
parlement, en comprenant plusieurs personnes dont la^ 
proscription n'avait jamais été annulée judiciairemeq}; 
acte aussi plein de violence que son usurpation prëa^' 
lable de la couronne. Dans ses parlemens subséquens,^ 
la pairie fut augmentée par de nouvelles nominations^ 
mais elle n'excéda jamais quarante. Le plus grand nonk». 
bre de pairs convoqués par Henri VlIIfut de cinquante» 
un ; il continua à être à peu près le même sous le& 
deux règnes suivans, et fut très-peu augmenté par 
Elisabeth. Jacques , dans sa profusion insensée de fa-> 
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veurs , en créa tant de nouveaux , que quatre-vingt- 
deux^pairs siégèrent à son premier parlement, et qua- 
tre-vingt-seize à son dernier. Par une semblable 
facilité à accorder une récompense qui coûtait si peu , 
et peut-être aussi pour balancer un esprit d'opposi- 
tion à la cour, que quelques-uns des pairs avaient 
commencé à manifester, Charles n'en appela pas 
moins de cent dix-sept au parlement de 1628, et 
cent dix-neuf à celui de novembre i64o. Beaucoup 
de ces pairies furent vendues par Tun et l'autre de 
ces princes ; usage honteux et dangereux , dont on 
n'avait jamais entendu parler autrefois, et par lequel 
la glorieuse pairie d'Angleterre aurait pu tomber 
au niveau de la tourbe de la noblesse étrangère. Ce 
trafic, du reste, a été rarement soupçonné depuis 
la restauration. Dans le parlement de 1661 , on 
trouve cent trente-neuf pairs convoqués. 

Les pairs spirituels qui, bien que formant un autre 
ordre du parlement, ont toujours été tellement liés 
aux pairs temporels que les suffrages des uns et des 
autres sur chaque question sont recueillis indistincte- 
ment et par tête , possédaient en général , avant la 
réforme , la majorité dans la chambre haute ; quoi- 
qu'il y eût bien plus d'irrégularité dans la convoca- 
tion des abbés mitres et des prieurs que dans celle 
des barons. Mais par la remise et la dissolution des 
monastères, environ trente-six votes ecclésiastiques 
furent retirés du parlement; perte mal compensée 
par la création de cinq nouveaux évêchés. Le nom- 
bre des pairs temporels ayant ainsi continuellement 
augmenté, tandis que celui des prélats était réduit 
à vingt-six, l'influence directe de l'Église sur la lé- 
gislature est comparativement devenue faible; et 
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celle de la couronne qui, par le pernicieux sys- 
tème des translations et autres moyens, est générale- 
ment puissante sur le banc des évéques, a, du moins 
à cet égard, éprouvé quelque diminution. II est aisé 
de comprendre, par cet exposé, que la destruction 
des monastères, tels qu'ils étaient alors, fiit regardée 
comme un préliminaire indispensable de la réforme, 
qu'un effort paisible n'eût jamais pu faire réussir si 
on n'eût changé les proportions relatives de l'aristo- 
cratie spirituelle et temporelle. 

La cliambre des pairs, durant cette période des 
seizième et dix -septième siècles, ne négligea rien 
pour rendre ses droits, collectifs et individuels, indé- 
pendans de la couronne. Il passa en principe fonda- 
mental, selon laucîenne règle, à la vérité, quoi- 
qu'elle ne fût pas strictement observée dans des temps 
plus barbares , que tout pair majeur a droit d'être 
convoqué à l'ouverture d'un parlement, et que la 
chambre ne doit procéder à aucune affaire si un seol 
est écarté ". Le privilège de voter par procureur 
fondé, qui n'avait lieu dans l'origine que par une per- 
mission spéciale du roi, devint absolu, quoique su- 
jet aux restrictions qu'il plairait à la chambre de lui 
imposer. Le writ de convocation qui, ainsi que je Tai 
fait observer, n'avait donné, dans les anciens temps, 
si l'usage peut fonder une règle pour ce qui ne repose 

t . Vojes l'affaire du comte d' Arundel dans le parlement de i6a6. 
Dans une circonstance la chambre remarr|ua qu'un 'writ de convo- 
cation avait ëte' adressé au Comte deMulgrave, qui n^avait pas 
l'âge , et demanda au roi de vouloir bien , a l'avenir, ne plus déli- 
vrer de writs de cette espèce; ao octobre 1667. Le roi s'excusa sur 
ce qu'il ne savait pas que le comte n'eût pas encore atteint l'âge 
Toulu f et dit qu'il y prendrait garde une autre fois j 29 octobre. 

TOM. IV . II 
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que sur l'usage, que le droit de siéger daas le parlement 
pour lequel il était rendu, fut considéré, vers la fin 
du règne d'Elisabeth, par une interprétation fondée 
sur des usages plus récens, comme conférant une 
pairie héréditaire, qui fut dans la suite attribuée 
aux héritiers en général, femelles aussi bien que 
mâles } extension qui soulève quelquefois des ques- 
tions de succession embrouillées ; et quoiqu'elle n'ait 
produit aucune conséquence bien fâcheuse, c'est 
peut-être un des défauts de la constitution du par- 
lement. Les doutes qui s'élevaient sur la question 
de savoir si une pairie pouvait être rendue au roi, 
et si une pairie territoriale, dont il ne reste presque 
aucune ^ pouvait être aliénée en même temps que le 
domaine dont elle dépendait ^ furent résolus de la 
ii^nière la plus iavorable à la dignité de l'aristocra- 
tie. Les pairs obtinrent aussi un privilège important, 
d'abord celui de consigner leur opposition dans, les 
journaux de ta chambre, ensuite celui d'en insérer 
les motifs. Les exemples du premier cas se présen- 
tent firéquemment à l'époque de la réforme, mais 
l'autre usage était peu connu avant le long parle- 
ment. Caton et Phocion eussent fait grand cas d'un 
tel droit, quoiqu'il ait été quelquefois exercé dans un 
esprit frivole et factieux. 

La chambre des communes se composait, d'après 
les plus anciens monumens de son existence régu- 
lière, dans la vingt-troisième année du règne d'E- 
douard P* , de soixante-quatorze chevaliers ou repré- 
sentans de tous les comtés de l'Angleterre, excepté 
ceux de Chester, Durham et Monmouth, et d'un 
nombre variable de députés des cités et des bourgs ^ 
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nombre qui s'éleva quelquefois, dans les premiers 
temps de la représentation, jusqu'à deux cent soixante ; 
q[tielquefois, parla négligence ou la partialité des shé- 
riJRs, qui omettaient des villes qui avaient autrefois 
élu des membres, ce nombre ne fut que des deux tiers. 
Cependant de nouveaux bourgs , qui avaient acquis 
de l'importance, ou par quelque autre motif particu- 
lier, obtinrent le droit d'élection; et à l'avènement 
de Henri VUE, on trouve deux cent vingt -quatre 
citoyens et bourgeois de cent onze villes (Londres 
en fournissait quatre), dont aucune depuis n'a perdu 
son privilège. 

Je suis obligé d'accorder aux hommes dont les 
principes généraux sur la théorie de la réforme par- 
lementaire me laissent bien loin derrière eux, que 
le changement qui parait avoir eu lieu dans le gou- 
vernement de l'Angleterre, vers la fin du quatorzième 
siècle, fut fondé sur la maxime que tous ceux qui 
possédaient des propriétés, foncières ou mobilières, 
devaient,' à titre dliommes libres, n'être assujettis 
à aucune loi, et spécialement à aucune taxe, aux- 
quelles ils n'avaient pas consenti parleurs représen- 
tans. Si nous examinons les commettans d'une cham- 
bre des communes sous Edouard F' et Edouard III, 
et que nous considérions l'état" des tenures foncières 
et du commerce à cette époque, nous verrons qu'ex- 
cepté les femmes, qu'on a généralement supposées 
incapables de tout droit politique, si ce n'est celui 
de régner, presque tous ceux qui contribuaient aux 
dixièmes et aux quinzièmes accordés par le parle- 
ment devaient exercer le droit de voter pour l'élec- 
tion de ses membres. En admettant que, dans les 
bourgs incorporés , ce droit fut ordinairement attri- 
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bué aux membres de la corporation plutôt qu'aux 
habitans, cette distinction, si importante dans les 
temps modernes , Tétait peu à une époque où tous 
les commerçans, c^est-à-dire tous ceux qui possé- 
daient une propriété mobilière susceptible d'être 
imposée, appartenaient à la première classe. Je ne 
prétends pas dire que nul ne contribuât à un sub- 
side sans avoir droit de voter, mais que la plus 
grande partie de tout subside était prélevée sur des 
hommes qui , comme francs-tenanciers ou bourgeois, 
passaient, aux yeux de la loi, pour avoir consenti à 
son imposition. Il serait probablement difficile de 
nommer aucune ville de quelque importance , dans 
les quatorzième et quinzième siècles , qui n'ait pas , à 
une époque ou à une autre , envoyé des membres au 
parlement. Cela est si vrai que, si, en jetant ses regards 
sur la carte, on trouve quelque port de mer, comme 
Sunderland ou Falmouth , ou quelque ville de l'inté- 
rieur, comme Leeds ou Birmingham^ qui n'ait jamais 
joui du droit électoral, on peut en conclure sur-le- 
champ qu'elle est sortie de l'obscurité depuis le règne 
de Henri Vin. 

Quoique aucune ville considérable, je crois, ne 
fût omise avec intention, excepté par la partialité des 
shériflfs , on ne doit pas supposer que tous les bourgs 
qui envoyaient des députés fussent considérables. 
Plusieurs de ceux qui passent communément pour 
déchus n'ont jamais été plus considérables qu'à pré- 
sent. Quelques-uns étaient situés dans l'ancien do- 
maine de la couronne, dont les tenanciers, qui ne 
comparaissaient pas dans les cours de comté et ne 
votaient pas pour l'élection des chevaliers de comté, 
étaient cependant, d'après ce même principe de la 



V 



GHÂP. XIII. CHARLES II, l673-l685. l65 

nécessité du consentement aux charges publiques, ap- 
pelés à envoyer leurs propres représentans. D'autres 
reçurent le privilège avec leur charte de corporation, 
dans l'espérance qu'ils prospéreraient plus qu'il n'est 
arrivé; et peut-être, même alors, l'idée d'obtenir de 
l'influence dans la chambre des communes, par le 
vote des électeurs , se présenta-t-elle quelquefois. 

Qu'au milieu de ce soin d'assurer les droits positifs 
de la représentation , si peu d'attention ait été appor- 
tée à mesurer leur puissance relative , que la ricliie et 
fière noblesse ait été surpassée par de minces com- 
merçans, à ce point que le même nombre de deux 
députés ait été regardé comme suffisant pour les 
comtés d'York et de Rutland, et pour Bristol et 
Gatton , ce sont là des &its dont on s'étonne plus ai- 
sément qu'on ne les explique; car bien que l'ignorance 
totale du gouvernement, quant à la population rela- 
tive, fût peut-être une raison suffisante pour qu'il 
n'essayât point d'établir l'égaUté des droits, cepen- 
dant, si la représentation avait été fondée sur quel- 
que chose de semblable à un principe numérique, il 
n y aurait pas eu de difficulté à la régler d'après 
la proportion indiquée par les registres de subsides 
pour chaque comté et chaque bourg, ou au moins 
à en ébaucher approximativement une distribution 
plus rationnelle. 

Henri YIII donna une preuve remarquable qu'au- 
cune partie du royaume, sujette aux lois de l'Angle- 
terre et aux charges imposées par le parlement, ne 
devait être privée de sa représentation , en étendant 
le droit d'élection à la totalité du pays de Galles, 
aux comtés de Chester et de Monraouth, et même 
aux villes de Bei'wick et de Calais. Il serait |)ossible 
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de dire pour quelle raison , quoique je n'eu aie jamais 
trouvé aucune , le comté de Durham fut omis. L'at- 
tachement de ces contrées septentrionales.au papisme 
semble un motif aussi probable qu'aucun autre. Trente- 
trois membres furent ainsi ajoutés aux Communes. 
Edouard YI créa quatorze bourgs, et en rétablit dix 
dont les privilèges étaient tombés en désuétude. Ma- 
rie ajouta vingt-un membres , Elisabeth soixante ^ et 
Jacques vingt-sept \ 

Ces progrès de la chambre populaire, après le 
règne de Henri VHI , ne dérivaient nullement d'un 
principe populaire, tel que celui qui avait influé sur 
sa constitution primitive. C'est peut-être à cette cause 
que nous devons attribuer les writs adressés à un 
petit nombre de villes , telles que Westminster ; mais 
l'intention de cette adjonction de nouveaux mem- 
bres élus par de petits bourgs , qui commença sous 
les règnes si courts d'Edouard et de Marie, et con- 
tinua sous Elisabeth , fut sans doute d'assurer l'au- 
torité du gouvernement, surtout au milieu des ré- 
volutions successives de religion. Cinq villes seule- 
ment du comté de Cornouailles envoyaient des dépu- 
tés à l'avènement d'Edouard VI ; vingt et une à la 
mort d'J^isabeth. On ne prétendra pas que de misé- 
rables villages, que la corruption et le parjure dé- 
fendent encore à peine de la famine, fussent des places 
de commerce et d'industrie dans le seizième siècle. 
M^is le comté de Cornouailles était plus immédia-* 

I . M. MareweCher ( arguendo ) cloute que Marie et Edouard 
crëaieot autant de nouTcauz bourgs qu'il paratt , jiarce qu^on 
ne retrouve pas Içs procès - verbaux dVlection sous Henri VII 
et VIII. Mais le molif opéra plus fortement sous les règnes plus 
récens. ^ffav^e de V^'^çiit-Looc , 80. 
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temeat soumis à une influence coërcitive à cause de 
la juridiction indéfinie et expressive de la coût des 
mines detain. De semblables motifs, si nous pouvions 
découvrir les secrets de ces gouvememens, agirent 
sans doute dans la plupart des autres cas. \3ne l^;ère 
difficulté semble s'être élevée en 1 563, au sujet 
de l'introduction simultanée des représentans de 
huit nouveaux bourgs, en vertu de chartes accordées 
par la couronne; mais elle céda bientôt devant la 
complaisance qui était d'usage à cette époque. Plu- 
sieurs villes qui avaient abandonné leur privilège 
dans un temps où elles étaient forcées de payer des 
gages quotidiens à leurs membres durant la session , 
désirèrent le recouvrer quand ce fardeau eut cessé 
et que le droit fut devenu important; et la chambre, 
par égard pour les droits du peuple, posa en prin- 
cipe , sous le règne de Jacques I^, que toute ville qui 
avait, à une époque quelconque, îenvoyé des députés 
au parlement, avait droit à être comprise dans les 
writs de convocation. £n conséquence, l'orateur ex- 
pédia des writs pour Hertford, Pomfret, Ilchestdr^ et 
quelques autres places, sur leur demande. Les bourgs 
ainsi rétablis dans leurs droits, jusqu^en 164I9 sont 
au nombre de quinze. Mais quoique la doctrine que 
le droit électoral ne peut périr par désuétude soit 
encore reçue an parlement, aucun des bourgs très-*' 
nombreux qui ont cessé de jouir de ce droit depuis 
le temps des trois premiers Edouard , n'a fait , de- 
puis la restauration , aucun effort pour le recouvrer, 
et il n'est nullement probable qu'ils pussent réussir 
à Fobtenir. Charles 1% à qui son caractère inspi- 
rait plutôt une aversion systématique pour les par- 
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lemens, que le désir de les diriger par son influence, 
lie créa aucun nouveau bourg. Ce droit, à coup sûr, 
.lui eût été disputé , quoique la couronne Peut exercé 
30uvent. En 1673, le comté et la ville de Durham, 
qui, par une étrange exception, avaient été sans re- 
présentans, furent élevés, par acte du parlement, 
aux mêmes privilèges que leurs concitoyens '. Vers 
le même temps, une charte fut accordée à la ville de 
Nev^ark, qui l'autorisait à élire deux députés. . Cela 
passa alors avec quelque difficulté; mais, quatre ans 
après, à la suite de deux débats, il fut décidé, par 
cent vingt-cinq voix contre soixante-treize, qu'en 
vertu de la charte accordée à la ville de Newrark, 
elle avait droit d'envoyer des députés au parlement *. 
Malgré cette reconnaissance apparente de la préro- 
gative du roi de convoquer les députés d'une ville qui 
n'avait pas été préalablement représentée, on ne trouve 
plus aucun exemple qu'elle ait été exercée; et les 
Communes s'y seraient certainement opposées, non 
pas, comme on le croit vulgairemenr, parce que 
l'acte d'union avec l'Ecosse a limité les députés de 
l'Angleterre. à cinq cent treize, ce qui n'est pas un 
inotif , mais en raison des larges maximes sur le pri- 
vilège exclusif de la chambre dans tout ce qui la con- 
cerne, maximes que la chambre était devenue assez 
forte pour soutenir contre la couronne. 

C'est sans doute un problème difficile à résoudre 
que celui de savoir par quelle classe de personnes le 

■ ■ 

I. a5 Charles II, c. 9. Un bill avait passe dans la chambre des 
communes, en 1634» à ce même sujet; mais il tomba par suitç 
de lu dîssolntion. 

9. Journaux^ %0 février et aa mars 1676-7. 
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privilège électoral, dans les anciens bourgs, était 
autrefois possédé; peut-être cependant la difficulté 
n'est^elle pas si grande que la négligence des uns et 
les artifices des autres Tont fait paraître. Les diffé* 
rentes opinions sur ce point peuvent se réduire aux 
quatre suivantes : i^ le droit primitif tel qu'en jouis- 
saient les bourgs représentés dans les parlemens d'E- 
douard T', et tous ceux de création récente, toutes 
les fois qu'une condition différente n'est pas expri- 
mée dans la charte de laquelle découle leur privilège , 
appartenait aux habitans du bourg payant scot and 
loty c'est-à-dire les impôts locaux, et probablement les 
taxes générales; ^^ le droit prenait sa source dans la 
nature de certaines terres ou demeures tenues en 
franc-fief dans le bourg, et n'appartenait point à 
d'autres qu'à ces francs tenanciers; 3** il dérivait des 
chartes de corporation, et appartenait à la commu- 
nauté ou aux membres de la. corporation ; 4'' il ne 
s'étendait pas à la généralité des membres de la cor- 
poration, mais était limité à la partie gouvernante 
ou aux magistrats municipaux. Le droit électoral ac- 
tuel , comme il a été fixé par les déterminations de 
la chambre des communes avant 1772, et depuis 
par les comités institués en vertu de l'acte Gren- 
ville , repose sur quelqu'une de ces quatre princi- 
pales règles , dont chacune ti été sujette à des mo- 
difications qui y ont introduit encore plus de compli- 
cation et d'irrégularité. 

De ces propositions , la première fut soutenue par 
un comité célèbre de ta cliambre des communes en 
i6t24y dont le président était le jurisconsulte Glan* 
ville, et dont les membres, ainsi qu'il résulte de la 
liste insérée dans les journaux, étaient les hommes. 
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par leur savoir légal et constitutionnel y les plus émi- 
nens qu on ait jamais vus rëunis en un tel corps. Cette 
doctrine était^ dirent-ils > le droit commun, et on 
devait la suivre quand un usage contraire ne pou- 
vait être invoqué. Mais leur opinion a eu peu de fa- 
veur dans la chambre des communes depuis la res- 
tauration. La seconde a pour elle l'autorité de lord 
Holt dans l'affaire d'Ashby et White , et de quelques 
autres jurisconsultes qui ont porté leur attention sur 
ce sujet. Elle établit ce qu'on appelle le droit de 
tenure municipale; les électeurs des bourgs de~ cette 
espèce sont ceux qui possèdent en franc-fiï^f des mai- 
sons, en dedans du bourg. La troisième théorie, 
qui attribue le droit primitif aux membres des cor- 
porations municipales, a été généralement adoptée 
dans les temps modernes , si nous nous en rapportons 
soit aux décisions du tribunal compétent, soit à l'o* 
pinion reçue des jurisconsultes. Le dernier système 
est celui du docteur Brady qui, dans un traité sur 
les bourgs , écrit pour servir les desseins de Jac- 
ques II , quoiqu'il n'ait été publié qu'après la révo- 
lution , s'cflForça d'établir les. droits électoraux sur la 
base la plus étroite et la moins populaire. Cet ou- 
vrage a eu quelque réputation , que mériteraient sa 
perspicacité et sa ^finesse s'il n'était pas déshonoré 
par des sophismes perVfers et la suppression conti^r 
nuelle de la vérité. 

Il ne paraît pas du tout probable que des usages 
aussi variés et aussi vagues que ceux qu'on trouve 
dans notre représentation actuelle des bourgs, aient 
pu naître simultanément lorsqu'ils furent convoqués 
pour la première fois au parlement par Edouard P' et 
ses deux successeurs. Il y avait sans doute ce qu'on 
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peut appeler un droit commun , quand même nous ad- 
mettrions que quelque diversité ait pu s'introduire dès 
1 origine entre certains bourgs. Les plus anciens writs 
de convocation ordonnaient au shériff d'envoyer des 
députés de tous les bourgs dépendant de sa juridiction^ 
sans aucune désignation de ceux qui avaient obtenu 
des chartes y ni aucune règle quant au corps électoral. 
£n efïet^ les chartes de corporation des villes sem- 
blent n'avoir été nullement communes dans les trei* 
^i^me çt quatorzième siècles^ et quoiqu'elles devins^ 
sent plus nombreuses par la suite , cependant la pre- 
mière qui donna expressément le droit d'envoyer des 
députés au parlement, fut celle de Wenlock sous 
Edouard IV. Ces chartes, à ce qu'on a prétendu , for- 
maient en corporation les habitans, et ne donnaient 
point droit d'en exclure aucun, ni d'admettre des 
étrangers non résidans , selon l'usage de nos jours. 
Mais quoi qu'il en soit, c'est une vérité incontestable 
que le mot bourgeois ( burgensis ) , long-temps avant 
que le privilège électoral, ou la corporation existât, 
signifiait littéralement l'habitant libre, chef de fa- 
mille dans un bourg. On peut^ je crois, rejeter avec 
confiance la troisième proposition que j'ai rapportée, 
et qui dit que le privilège électoral appartenait, de 
droit commun I aux membres libres des corporations; 
et encore plus celle de Brady, qui trouverait actuel- 
lement peu de défenseurs. 

Il y a, je crois, peu de prétextes pour affecter de 
douter que les bourgeois du Domesdaj-book , des 
anciens documens cités par Madox et autres , et des 
writs de convocation d'Edouard, étaient habitans 
de maisons tenues en fief en dedans des bourgs. 
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Mais il peut rester à prouver que ceux-là avaient 
droit aux privilèges ou au rang de bourgeois,- qui 
n'avaient pas un franc-fief dans leurs possessions. La 
tenure municipale , dont parle Littleton , était évidem- 
ment un franc>fief ; et on ne peut prétendre que les 
locataires de maison pour un nombre d'années déter- 
miné, condition qui, aux yeux de la loi, est bien in- 
férieure à celle du franc-fief, fussent considérés comme 
suffisamment établis dans les bourgs pour obtenir le 
droit de bourgeoisie. Il parait d'après le Domesday^ 
book que les bourgeois, long-temps avant toute cor- 
poration , tenaient en commun des terres appartenant 
à leur ville; ils avaient aussi leur maison de ville ou 
de marché, et avaient droit, en certains lieux, à des 
péages et à des excises. Ces droits permanens de- 
vaient naturellement être restreints à ceux qui pos- 
sédaient la pleine propriété du soK U ne peut y avoir 
aucun doute quant aux simples tenans à volonté, su-, 
jets à être déplacés selon la volonté du seigneur; et 
il est peut-être inutile de rappeler que la tenure d'an- 
née en année, si ordinaire aujourd'hui, a été intro- 
duite très-récemment. Qu^nt aux terres engagées 
pour un certain nombre d'années, même considé- 
rable, elles étaient probablement assez communes du 
temps d'Edouard I^, quoique bien moins nombreuses, 
- je pense, que les terres tenues en franc-fief. Ces lo- 
cataires à termes devaient-ils contribuer aux ancien- 
nes charges locales aussi bien qu'aux tailles exigées 
par le roi , et aux dixièmes imposés ensuite par le par- 
lement sur' les biens meubles , c'est ce qu'il ne pa- 
rait pas facile de décider; mais s'il en était ainsi, 
comme cela semble probable, non-seulement le prin- 
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cip^ qu'aucun homme libre ne saurait être taxé sans 
le consentement de ses représentans , exigeait qu'ils 
eussent part aux privilèges généraux du bourg, mais 
OQ peut inférer de plusieurs documens ^ que les pri- 
vilèges et les charges se correspondaient exactement^ 
car on voit des citoyens positivement déchargés des 
taille» 9 parce qu'ils ne participaient pas aux libertés 
du bourg y et d'autres expressément déclarés pas- 
s3))e8 de ces impositions , comme condition de leur 
admission aux droits de bourgeoisie'. On peut ce- 
pendant conjecturer que quelque différence de cou- 
%um!^ entre les bourgs où les anciens droits exclusifs 
deiÇ;tonanQiers en franc-fief étaient maintenus, et 
Cfîiix où les justes réclamations des habitans , sujets 
aux ts^xes sanç posséder aucun franc-fief , avaient été 
accueillies, a pu produire àia fin ces variétés dans 
lea droits électoraux qu'on trouve dans les bourgs 
sujets aux taxes locales^ et les bourgs à tenure de 
franc-fief. Si la franchise électorale, comme nous l'ap- 
pelons mainteiiant, passait dans le treizième siècle 
pcmrun fardeau, parce qu'elle assujétissait l'électeur 
à supporter sa part dans les gages de son repré- 
sentant, la conjecture dont on vient de parler est 
également applicable, en employant, au lieu des 
mots droit et réclamation , ceux d'obligation et de 
charge '. 

I . Madoxy fimia Burgi , p. a^o et post, 

a. Le caractère populaire da droit électoral, dans les pre- 
miers temps, a été soutenu par deux ecrirains très-savans et 
d'une grande habileté , M. Luders , Rapports sur les cas étecto" 
raux , et M. Merewether dans son Esquisse de l'histoire des 
bourgs et le Rapport de V affaire de West^Looe. Le premier dé 
ces écrivains fait les obserucations suivantes , vol. i , p. 99' « L'his- 
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Il était dans le cour& naturel des choses que les 
maires ou baillis , comme officiers d'élection , aveu 
quelques-uns des principaux bourgeois , surtout dans 
les lieux où les chartes d'incorporation leur avaient 
donné la prééminence , profitassent de l'occasion 
de rendre service à un courtisan ou à un gentilhomme 
du voisinage, en le déclarant élu au parlement, et 
en excluant virtuellement la généralité des électeurs, 
indifférens aux affaires publiques, et ne soupçonnant 
pas que leurs suffrages individuels valussent la peine, 
d'être achetés. Il est certain que le droit de siéger h 
la chambre des communes était un objet d'ambition 
du temps d'Edouard IV, et je ne doute pas qu'il n'eii 
fut de même, long-temps auparavant , dans beaucoup 
de cas. Mais on ne connaissait pas les secrets de cette 
corruption splendide qui a dierché à surpasser tes 
Crassus et lesLucuUus de Rome. Même en 1 67 r, Tho- 

toire ancienne des bourgs ne confirine pas ropinion qu« le grand- 
juge Holt émit dans Taffaire d'Ashby et White , savoir que les ha- 
bitans nos incorporés ne peuvent ènv^^er des membres au parle- 
ment si ce n'est par proacriptioaj car il y a de bonnes raiMm 
pour croire que les élections des bourgs furent dans le principe 
une représentation populaiire. Or, sous le règne d'Edouard I**, il 
n'y avait peut-être pas trente corporations dans ie royaume. Qui 
donc choisissait les membres des bourgs non incorporés ? évidem- 
ment les habitans ou bourgeois (selon leur tenure ou possession) 5 
oar, à cette époqae , tout habitant d'un bourg était appelé "bour- 
geois , et Hobart se réfère à cet usage pour soutenir son opinion 
dans Faffaire de Dungannon. La manière dont ils exerçaient ce 
droit était la raéme que celle d'après laquelle les habitans d'une 
ville jouissent aujourd'hui d'un droit commun ou de tout autre pri- 
vilège que beaucoup de gens partagent , quoiqu'ils ne soient pas 
compris dans la corporation^ )> Les mots in brackets, qui ne sont 
pas dans l'édition imprimée, sont insérés par l'auteur lui-même dans 
une copie léguée à la bibliothèque du Temple. Le reste de la note 
de M. Luders, quoique trop long pour être mis ici, esttrcsrbon , et 
repousse victorieusement la théorie des corporations. 
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mas Longi député de Westbury, avoua qu'il avait 
donné 4 lîv. sterl. (96 fr. ) au maire et à une au- 
tre personne pour sa nomination. Les élections étaient 
généralement conduites , non par une corruption 
positive, mais par l'influence du gouvernement et 
de l'aristocratie du voisinage ; et tandis que les mem^ 
bres de la corporation , ou les chefs de famille rési- 
dans, étaient souvent admis, par égard pour la 
forme, à concourir à l'élection, dans beaucoup de 
lieux la minorité du corps municipal , quelque nom 
qu'elle portât, acquérait une sorte de droit près- 
criptif par un usage dont on ne pouvait plus indi* 
quer l'origine \ 



I . Le pasaâ^ anivant du Trcùté de Vowell sur Tordre du par- 
lement, publié en 1571, et r^im^rimé dans les Chroniques tPIr^ 
lande de Holing^hed , yi , 34^, semble indiquer qu'au moins en pra- 
tique l'ëlection résidait dans le corps principal ou gouvernant de la 
corporation. « Le shériff de chaque comté , ayant reçu son writ , 
doit aussitôt envoyer ses instructions et ses citations aux maires ^ 
baillis et principaux officiers de chaque cité, ville incorporée, 
bourg , et telles autres places qui ont coutume d'envoyer des dé- 
putés daqs son comté,. afin qu'elles aient à choisir et élire dans 
leur sein deux citoyens pour chaque cité, et deux bourgeois pour 
chaque bourg, selon leur ancien usage. Ces principaux officiers 
doivent alors s'assembler , ainsi que les aldermen et le conseil de 
chaque cité ou ville , et choisir parmi eux deux hommes capables et 
habiles, afin de servir pour et dans ledit parlement. » 

Maintenant, si ces exprestions sont exactes, il semble certain, 
vqu'à cette époque la plupart des hommes libres ou des habitans 
ne concouraient pas à l'exercice de leurs privilèges j et le passage 
suivant, si le lecteur veut s'y reporter, où VoweU explique la 
forme d'une élection de comté , est si difierent dans sa rédaction , 
au sujet de l'élection par les francs-tenanciers en masse , que nous 
pouvons à juste titre entendre le premier dans son sens littéral. En 
])oint de fait, je ne doute pas que les élections dans les bourgs n'aient 
été pour la plupart trés-étroitement conduites dans le seizième 
siècle, et probablement beaucoup plus tôt. Mais ceci ne décide 
nullement la question de droit. On sait en effet que , dans les rè- 
gnes de Henri IV et de Henri V, des nominations pour le grand 
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Cependant les partisans de la cause du peuple , 
sous Jacques P% s'aperçurent que, par ce rétrécisse- 
ment des franchises électorales , on soumettait à 
l'influence du conseil privé un grand nombre de 
bourgs qui , en rétablissant les habitans dans leurs 
droits légitimes, fortifieraient la cause nationale. 
Aussi lord Coke établit-il , dans son quatrième insti- 
tute, que ^ si le roi donne de nouveau une charte à 
un ancien bourg, qui envoyait autrefois des bour- 
geois au parlement, et s'il déclare que certains bour- 
geois choisis feront l'élection des députés, tandis que 
tous les bourgeois élisaient auparavant , cette charte 
n'annulle pas le droit d'élection des autres bour- 
geois; de sorte que si une cité ou un bourg ont 
droit de faire des réglemens, ils ne peuvent en faire 
un qui porte que les électeurs de membres du par- 
lement seront moins nombreux qu'ils n'étaient ; car 
les élections des membres de la haute cour du par- 
lement ont lieu pro bono publico, et ne doivent pas 
être comparées aux élections de maires ou de bail- 

oomtë d'York furent faites pat* les fondes de pouvoirs de qael-^ 
qaes pairs et par quelques chevaliers; et it y eut encore plus d'a- 
nomalies sous le r^gne d'Elisabeth , où une lady Packington scella 
le procés-yerbal dVlection pour le comte' Je Worcester. Histoire 
âes élections de Carew, part, u, p. a82.,Mais personne ne préten- 
dra que le droit d'élection résidât dans ces seules personnes , ni 
qu'aucun ^tre raisonnable le leur attribuât. 

La difficulté d'être battu par ceux qui défendent les décisions 
modernes des comités est oelle^i. On sait que , sous le régne à^È^ 
douard I*' plus de cent bourgs envoyaient des députés en vertu de 
writs du roi. Si la plupart de ces bonrgeois n'étaient pas incor- 
porés» et n'avaient point d'aldermen , de principaux bourgeois, et 
ainsi du reste , par qui les élections étaient-elles faites ? sûrement 
parles francs-tenanciers ou autres habitans; et si elles étaient faites 
ainsi sous le régne d'Edouard l*^, comment le droit a-t-il été res- 
treint par la suite ? 
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lis des corporations. » 11 ajoute cependant ' : « Par 
concession primitive ou par usage, des bourgeois 
choisis peuvent élire et engager les autres. » Cette 
restriction fut admise par le comité que présidait 
Glanville en 1624'. Mais ce comité et lord Coke 
croyaient que la représentation des bourgs était 
d'une date antérieure à ce qu on appelle la mémoire 
légale, c'est- à -dire à l'avènement de Richard I". 
Il n'est pas facile de conciher leur principe qu'un 
droit électoral une fois établi ne saurait être limité 
que par la prescription immémoriale, avec quel- 
ques-unes de leurs propres déterminations, et en- 
core moins avec celles qu'on a postérieurement adop- 
tées en faveur, de la restriction du droit de suffrage. 
A tout prendre, il y a lieu de croire que, quand -un 
bourg a envoyé des membres au parlement avant 
d'avoir reçu aucune charte d'incorporation, ou avant 
qu'on puisse présumer avec raison qu'elle lui a été 
accordée, ou quand on se sert du mot bourgeois 
dans une ancienne charte , sans aucune restriction , 
le droit d'élection doit avoir appartenu , soit à tous 
les chefs de famille résidans , et payant les taxes gé- 
nérales et locales, soit à ceux qui possédaient un 
franc-fief dans les limites du bourg. Quelle qu'ait été 
la signification primitive du mot bourgeois, il pa- 
raît conforme à l'esprit populaire de la constitution 
anglaise qu'après que les locataires à long bail fii- 
rent devenus assez nombreux et assez riches pour 

1. Inst.^ 485 Glanville, 53 ^ Ç^. On voit clans le même ouvrage , 
p. 17, qu'aucun arrangement privé ou règlement du bourg ne peut 
restreindre le droit d'élection. 

2. Affaire àe Bletchingly, Glanville/ 33. 

TOM. IV. lî» 
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supporter uae très-grande partie des charges pu- 
bliques, ils aient eu la jouissance de privilèges pro- 
portionnés ; et la résolution du comité de M. Glan- 
ville en faveur de ce qu'il appelle le droit commun , 
aurait dû être plus généralement adoptée et plus 
conséquemment mise à exécution, non - seulement 
comme conforme aux théories modernes de liberté, 
dont on a quelquefois donné à entendre qu'elle dé- 
rivait , mais comme fondée sur l'esprit et l'intention 
primitive de la loi du parlement. 

Sous le règne de Charles »U , la chambre des com- 
munes semble être devenue moins favorable à cette 
portion de nos franchises; mais après la révolution , 
quand la lutte des partis se renouvela tous les trois 
ans dans tout le royaume , le droit d'élection fut con- 
tinuellement mis en discussion, et fut traité par la 
chambre avec la plus grossière partialité, comme 
subordonné aux intérêts des factions rivales. Des dé- 
terminations opposées, prises dans la seule vue de 
servir ces intérêts, eurent lieu fréquemment selon 
que telle ou telle faction devenait puissante à son 
tour; et, à cette époque, l'ancien droit des chefs de 
5'famille résidans tomba en grand discrédit , et fit 
place à celui des corporations, entendu quelquefois 
avec largeur, quelquefois dans un sens trèsi-restrictif. 
Quelques bornes furent mises à cette injustice scan- 
daleuse et systématique, par l'acte 2 Georges II ^ 
chap. 1 , qui fait de la dernière détermination de la 
chambre des communes, la loi reconnue relative- 
ment au droit d'élection '. Mais cet acte confirma 

I . Cette clause , dans un acte qui impose de rudes amendes à 
la corruption , fut insérée par la chambre des pairs avec l'inten- 
tion insidieuse d'entraîner le rejet du bill entier, si les Commu- 
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plusieurs décisions qu'on ne pouvait concilier avec 
aucune règle plausible. La même iniquité continua 
de prévaloir dans les autres; la chute de sir Robert 
Walpole du pouvoir fut regardée corame certaine 
quand on vit une petite majorité contre lui au sujet 
du droit d'élection de Chippenham, question qui, 
selon les règles de la logique , n'avait pas grand rap- 
port avec les mérites de son administration; et la 
chambre aurait foulé aux pieds jusqu'à aujourd'hui 
les franchises de ses constituans, si un statut n'eût 
été adopté par l'autorité et l'éloquence de M. Gren- 
ville , dont il porte à juste titre le nom. Je n'énumé- 
rerai point les prévisions particulières de cette ex- 
cellente loi qui, en raison de l'époque, n'entre point 
dans mon sujet. Il est généralement reconnu qu'en 
transférant le jugement de toutes les affaires d'élec- 
tions contestées , de la chambre à un comité asser- 
menté de quinze membres , la partialité a été fort 
atténuée, mais non peut-être entièrement abolie. 



nés, corame on devait s'y attendre, se fâchaient de cet empié- 
tement sur leurs privilèges. Le ministère s'efforça en conséquence 
d'exciter ce sentiment^ mais ceux qui avaient présente' le bill pen- 
sèrent très-sagement qu'il valait mieux sacrifier un peu de leur 
dignité que de perdre un statut si important. Il ne fut cependant 
adopté avec l'amendement qu'à une m^orité de deux voix. Histoire 
parlementaire , vin , 754. 
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CHAPITRE XIV. 



DU RÈGirS DE J4CQUBS II. 



Desseins du roi. — Parlement de i685. — Intention du roi de rap- 
porter Tacte de test. — Il se trompe sur les dispositions de ses 
sujets. — Prorogation du parlement — Pouvoir de dispenser con- 
Grme par les juges. — Commission ecclésiastique. — Projet du 
roi d'établir le papisme. — Renvoi de lord Rochester. — Le 
prince d'Orange est alarme'. — Projet de mettre la princesse de 
côte , — rejeté' par le roi. — Ouvertures des me'contens au pi ince 
d'Orange. — ' Déclaration pour la liberté' de conscience. — Adresses 
en sa faveur. — Réorganisation des corporations. — Affaire 
du coUe'ge de la Madelaine.— Entêtement du roi. Sa froideur 
envers Louis. — Invitation adresse'e au princejl'Orange. — Nais- 
sance du prince de Galles. -- Justice et ne'cessitc' de la re'volu- 
lion. — Circonstances favorables qui l'accompa'gnent. — Ses 
conse'quences salutaires. — Actes de la convention, — se termine 
par l'éle'vatiqn de Guillaume et de Marie au trône d'Angle- 
terre. 



La grande question traitée à la fin du dernier 
chapitre au sujet du droit et de la coutume en ma- 
tière d'élection dans les bourgs , fut peut-être , sous 
le règne de Charles II, d'une moindre importance 
dans la pratique que nous ne pourrions l'imaginer 
au premier coup-d'œil, 6u qu'elle ne le serait aujour- 
d'hui. Quels que fussent les électeurs légaux , il est 
indubitable qu'une grande prépondérance apparte- 
nait aux corporations. Ce fut là le motif qui produisit, 
aussitôt après la restauration /l'acte destiné à exclure 
de ces corps les presbytériens, et, plus tard, les me- 
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sures plus violentés de quoMk^wrahio qtii torkutiè-* 
retft^e rSghe de Charles I*^ Si, en plaçant les créa- 
tures de la cour dans les emplois municipaux, ou 'en 
intimidant les anciens membres des corporations par 
la crainte de perdre leurs propriétés communales et 
leurs privilèges lucratifs , on eût pu obtenir ce qu'on 
appelait un parlement royaliste, le gouvernement, 
soit pour les subsides, soit pour l'adoption ou l'annu- 
lation des lois, eût été conduit bien plus doucement 
et avec moins de scandale qu'en se passant tout-à- 
fait de parlement. Bien peu de ceux qui prenaient le 
nom de torys étaient disposés à sacrifier les anciennes 
formes fondamentales de la constitution. Ils crov&ient 
également nécessaire qu'un parlement existât et qu'il 
n'eût pas de volonté à lui , si ce n'est pour maintenir 
cet ascendant de ta religion établie que leur loyauté 
même ne voulait pas consentir à abandonner. 

U n'est pas facile de décider si Jacques II avait ré- 
solu de pousser jusqu'au bout ses projets de gouver- 
nement arbitraire en mettant de côté même le con- 
cours nominal des deux chambrcfs du parlement dans 
la législation et dans le prélèvement des impôts sur 
ses sujets. T^rd Hsitifan l'avait fort offensé vers la fin 
du dernier règne^ et était regardé comme un homme 
qu'il ne fallait point employer , parce que, dans le 
cabinet, sur la question de savoir si les habitans de 
la nouvelle Angleterre seraiept régis à l'avenir par 
une assemblée , ou par la volonté absolue de la cou- 
ronne, il s'était exprimé avec beaucoup de liberté 
contre la monarchie illimitée'. Jacques, à la vérité, 
ne pouvait guère s'empêcher de voir qu'il ne pour- 

1. Fox, appendix ^ p. 8. 
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rak jamais compter sur une adhésion constante d'une 
chambre des communes anglaise à toutes les mesures 
qui lui seraient proposées, ni sur une modestie qui 
Véloifpàât de toute intervention dans l'administration 
dct Ai&ireSy s'il ne prenait soin de manier une telle 
aasiemblée avec cette adresse et cette influence dont il 
dëdatgnait de se servir comme indignes de lui. Il pa- 
rait elair qu'il s'était déterminé à essayer de leur sou* 
mistion simplement par voie d'expérience , et qu'il ne 
voulait mettre en aucune manière son autorité sous 
leur contrôle. Il fit en conséquence la démarche har^ 
dîede rendre une ordonnance pour le paiement des 
droits de douane qui , aux terrae$> de la loi ^ avaient 
expiré à la mort du feu roi '; et Barillon dit à plu- 
sieurs reprises qu'il avait résolu de continuer à jouir 
de son revenu , que le parlement le lui accordât ou 



ï. m La méthode légale-, dit Bumet, eût été dVtablir des en- 
tras « et de prendre des engAgeraens pour le paiement des droits , 
quand le parlement se rassemblerait et en renouvellerait la conces- 
sion. » M. Onslow remarque à ce sujet que Bumet aurait dû dire 
la «léthode la moins illégale et la seule soutenable. A quoi l'édi- 
leur d'Oxford ajoute que c'était la proposition du lord garde des 
sceaux INorth, tandis que l'autre, qui fut adoptée, fut suggérée 
paff Jeffetien, Ceci est une erreur i la proposition de Wortfa. e'tait de 
percoTOÎr les droits en vertu de la proclamation ; mais de les gar- 
der, à pa«t des autres revenus, dans les caisses de l'échiquier jus- 
qu'à la prochaine session du parlement. 11 y avait assurément peu 
de ôifférence en fait d'ille'galitë entre cette marche et celle qu'on 
adopta. On allégua que les marchands , qui avaient payé les droits, 
souffriraient d'une importation temporaire exempte de droits j et, 
à "Vi^ai dire, il y avait quelque inconvénient à faire dépendre le 
rerenn d'une circonstance imprévue , comme la mort du monar- 
que ; mais cela ne justifie ni l'ordonnance ni le honteux acquiesce- 
ment <|à'y donna le parlement. 

Le roi fut remercié, dans un grand nombre d'adresses, d'avoir 
fait payer les douanes , particulièrement dans une adresse des ju- 
risconsultes et des avocats de Middle-Temple. Gazette de Londres, 
1 1 mars. Elle fut rédigée par sir Barthélemi Shower, et présentée 
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noDfc II était également: décidé à ne point Taceopter 
pour un temps limité. Cette acceptation, dirent ses 
principaux ministres à l'ambassadeur^ établirait la 
nécessité de convoquer le parlement» de temps en 
temps, et de changer ainsi la forme du gouverne*- 
ment en mettant le r,oi dans sa dépendance ; il valait 
mieux en venir tout d'un coup à l'extrémité d'une 
dissolution; et se maintenir en possession des revenus 
du feu Doi à force ouverte*. Mais l'étrange conduite 
de la. chaoïbre des communes ^ si peu semblable à 
toutes celles qui ^'étaient assemblée» en Angleterre 
pendant le siècle précédent, rendit! inutile toute vio« 
lence à cet égard, 

La lâcheté de ce panlement déshonoré qui tint 
ses deux courtes sessions en i685, quoique due en 
grande partie à la légèreté de l'esprit public et à 
l'ascendant rapide des principes tory s pendant les 
dernières années, ainsi qu'à la CQnnaissai;ice qu'on 
avait du caractère cruel et vindicatif du roi , semble 
confirmer l'assertion énergiquement émise alors dans 
l'intérieur de la chambre, qu'un grand nombre de 



par sir Humphrey Mackworth. Vie de Jacques^ ii , 17. Le premier 
fut actif comme juriscongulte dans toutes les mesures désastreu- 
ses de ces deux régnes. Cependant, après la re'volution, l*un et 
Fautre devinrent tor^s patriotes, et jaloux défenseurs de la liberté 
sous le gouTernement de Guillaume III. Barillon remarque que la 
perception de ce revenu illégal causa beaucoup de mécontente- 
ment , Appendix de Fox, 3oj et Rochester lui dit que North et 
Halifax auraient pressé le roi de convoquer un parlement , afin d'é- 
tablir le revenu sur une base légale , s'il nVût pris lui-même cette 
résolution. Id. , p. 20. Le roi jugea nécessaire de se justifier au- 
près de Barillon de la convocation d'un parlement. /</., p. 185 Dal- 
rymple, 100 

1. Dalrymple, 143* Le roi fit allusion a cette possibilité d'une 
concession limitée avec beaucoup de ressentiment et de menace 
dans son discours d'ouverture du parlement. 
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membres avaient été induement nommés'. Les faits 
notoires, tels que l'abolition des corporations dans 
tout le royaume, et leur rétablissement aux condi- 
tions qui devaient servir les desseins de la couronne, 
n'ont pas besoin de preuve. Quand on considère les 
débats et les votes de cette assemblée, l'énorme 
concession d'un revenu permanent montatit annuel- 
lement à deux millions, revenu qui mettait un prince 
économe, en temps de paix, tout-à-fait hors de la 
dépendance de son peuple , l'abandon timide de la 
résolution prise de faire une adresse au roi sur le 
seul sujet dont la chambre s'inquiétât réellement, 
l'exécution des lois pénales contre les papistes, et cela 
sur la seule suggestion qu'elle déplairait au prince'; 



I .* Fox opperidix , 98 j Lonsdale , 5. 

2. Pour celte curieuse pièce d'inconséquence parlementaire, voyez 
les Mémoires de Reresby , ii3, et Barillon dans VAppendix a 
Fox, 95. « Il s'est passé avant-hier une chose de grande consé-r 
« quence dans la. chambre liasse : il fut proposé le matin que la 
« chambre se mettrait çn comité l'aprés-dînée pour considérer la 
« harangue du roi sur l'affaire de la religion , et savoir ce qui de- 
ce vait être entendu par le terme de religion protestante. La résolu^ 
« tion fut prise , unanimement et sans contradiction , de faire une 
« adresse au roi pour le prier de faire une proclamation pour l'exé- 
« cution des lois contre tous les non-conformistes généralement , 
« c'est-à-dire contre tous ceux qui ne sont pas ouvertement de l'É- 
« glise anglicane; cela renferme les presbytériens et tous les sec- 
te taires , aussi bien que les catholiques romains. La malice de cette 
« résolution fut aussitôt reconnue du roi d'Angleterre et de ses 
« ministres ; les principaux de la chambre basse furent mandés , et 
« ceux que Sa Majesté britannique croyait être dans ses intérêts: il 
« leur Gt une réprimande sévère de s'être laissé séduire et entraîner 
a à une résolution si dangereuse et si peu admissible ; il leur dé- 
(cclara que, si l'on persistait à lui faire une pareille adresse, il 
« répondrait à la chambre basse en termes si décisifs et si fermes , 
« qu'on ne retournerait pas à lui faire une pareille adresse. La ma- 
« nière dont Sa Majesté britannique s'expliqua produisit son efiet 
« hier matin , et la chambre basse rejeta tout d'une voix ce qui 
« avait été résolu en comité le jour auparavant. >» 
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de Sa Majesté , rempli d'innovations dangereuses en 
matière de trahison , et contenant surtout la clause 
très-inconstitutionnelle que quiconque parlerait, dans 
Tune ou l'autre chambre du parlement, de changer 
la succession à la couronne encourrait les peines por- 
tées contre ce crime*; le subside de 700,000 liv. st. 
accordé après la répression de la rébellion de Mon- 
mouth, pour le maintien d'une armée permanente*. 
A la vue de tous ces actes , on est porté à croire que , 
si Jacques eût été aussi zélé que son père pour l'église 
anglicane, il aurait réussi à établir un pouvoir si 
voisin du despotisme , qu'aucuns privilèges du parle- 
ment, encore bien moins ceux des particuliers, n'au- 
raient pu Tarrêter. Les préventions des deux der- 
le bill intitulé : De la consen>alion de la personne 



Le seul homme qui montra quelque caractère dans ce mise'rable 
parlement, fut un homme dans la yie politique duquel il n^ a 
guère autre chose à louer, sir Edouard Seymour. Il s^opposa à la 
concession du revenu pour la vie entière du roi, et se prononça 
fortement contre les mene'es illégales pratiquées aux élections. Fox , 
90 , 93. 

1. Fox, appendix t p. i56. « Il est statue' à jamais, et il sera 
passé en loi, que si quelque pair de ce royaume ou un membre de 
la chambre des communes propose , dans l'une ou Vautre chambre 
du parlement , de déshériter le véritable et légitime héritier de 
la couronne , ou d'altérer ou changer la ligne de succession de la 
couronne dans sa descendance directe , un tel crime sera regardé 
et considéré comme haute trahison , et quiconque sera atteint et 
convaincu d'une telle trahison , sera i)our8uivi et encourra les pei- 
nes et confiscations portées dans tous les autres cas de haute trahi- 
son mentionnés audit acte. » 

Voyez ce que lord Lonsdale dit de ce bill , p. 8 , qu'il s'efforça 
avec d'autres d'affaiblir par des prot^isos, aûn de le faire rejeter. 

2. liist.parl.y iSya. Le discours du roi avait évidemment mon- 
tré que le subside était demandé uniquement dans cette vue. L'ora- 
teur, lors de la présentation du bill pour établir le revenu dans la 
première session , fît valoir comme un mérite qu'on n'y eût inséré 
aucune clause pour régler l'emploi des fonds. HUt. pari, y i359- 
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niées Stuart en faïveur de la religion romaine, si sou- 
vent déplorées par des écrivains insidieuse ou sans lu- 
mières, comme une des^ pires conséquences de la triste 
destinée de leur pêne:, doivent être; plutôt regardées 
comme un. des^anneauis les pluftforts dans cette chaîne 
d'événemens par lesquels une providence bienfaisante 
a ameaé la consolidation de nos libertés et de notre 
prospérité. Il ne fallait rien mains qu'un motif en- 
core plus puissant quA.les intérêts de la liberté civile 
pour entraver la maische servile de' cet indigne parle- 
ment, ou rallier, .pour quelque temps, du moijis, les 
partisans de la prérogative illimitée sous une bannière 
qu'ils avaient en horreur. On sait que l'intention: du 
roi; était d'obtenir L'annulation de l'acte de Vhabeas 
corpus j loi qu'il jugeait destructive de la monarchie , 
comme l'acte du test était destructif de la religion 
catholique*. Je ne vois pas de raison pour supposer 
qu'il n'aurait pas réussi s'il n'eût donné l'alarme à 
son parlement anglican^, en manifestant son dessein 
die remplir les emplois civils et militaires d'hommes 
attachés à sa propre religion. 

M. Fox a douté que Jacques eût, dans cette partie 
de son règne, conçu le projet, qu'on lui impute com- 
munément , de renverser ou d'attaquer, par des actes 
directs , l'établissement protestant de ce royaume. Ni 
les nombreux extraits de la correspondance de Ba- 
riljon avec sa cour , publiés par sir John Dalrymple 
et par lui-même , ni les propres mémoires du roi , 
ne prouvent, dans son opinion, rien de plus, sinon 
que Jacques voulait affranchir les catholiques ro- 

I . Reresbj, i lo. Barillon dans VAppendix de Fox y 98, 127, etc. 
Le feu roi d' Angleterre et celui-ci m'ont souvent dit qu'un gou- 
vernement ne peut subsister avec une telle loi. Dalrymple, 171. 
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mains èe la rigueur des lois pénales , mettre à l'abri 
de toute attaque l'exercice public de' kur culte, et 
les replacer s«r un ' pied d^egalité- quant aux env* 
pïoîs civils, en abrogeant l'acte de test passé sous 
le règne precédent '. On trouve, néanmoins, une 
conversation remarquable du roi lui • même avec 
Farmbassadeur de France, qui laisse dans l'esprit l'i- 
dée que ses projets étaient déjà inconciliables avec 
celte promesse d'appui qu'il avait au moins impru- 
demment donnée à Fégtîse angHcane lors de son 
avènement. Cette iwterprétatTon de son langage est 
confirmée par les expressions dont se servait alors 
Sunderland, 'expressions qui sont moins équivoques 
et font entrevoir l'établissement complet de la religion 
catholique*. Le soin particulier que montra Jacques 
dans cette conversation , et dans une foule de circon- 



1. Cette opinion a été bien sout/îniie par M. Heywood ( Dé~ 
Jen&e de thislou^ de M. Fox, pag. i^ ). Dans quelques-unes 
des lettres de Rarillon an roi de France , it parle de Vintention de 
Jacques d'établir la religion catholique; maïs on pourrait les 
expliquer par un bien pins grand nombre de passages , où il dit 
seatement établir le libre exercice de la religion catholique , et 
par la teneur ge'nërale de sa correspondance. Quoique le but pri- 
mitif fût la tolérance, je ne doute pas qu'on ne la regardât comme 
un moyen d'arriver â établir la religion catholique. Voyez ce 
que Rarillon dit , pag. 8^4 > quoique le raisonnement le'gal soit 
faux , comme on doit l'attendre d'un él ranger. On doit admettre , 
en tous cas , que la conduite du roi , après la formation de la junte 
catholique en 1686, démontre l'intention de renverser l'Église an- 
glicane. 

a. 11 (le roi) me répondit à ce que je venais de dire , « que je con- 
naissais le fond de ses intentions pour l'établissement de la religion 
catholique; qu'il n'espérait en venir à bout que par l'assistance de 
Votre Majesté j que je voyais qu'il venait de donner des^ emplois 
dans ses troupes aux catholiques aussi bien qu'aux protestans ^ que 
cette égalité fâchait beaucoup de gens , mais qu'il n'avait pas laissé 
passer une occasion si importante sans s'en prévaloir ; qu'il ferait 
de même à l'égard des choses praticables , et que je voyais plus 
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Stances remarquables, de placer le commandeinent 
de rarmée , autant du moins qu'il le pourrait , entre 
les mains d'officiers catholiques, ressemble beaucoup 
au dessein d'employer la force pour renverser l'É- 
glise protestante, de même que les privilèges civils 
de ses sujets. Cependant il nourrissait probablement 
l'espérance, dans le commencement de son règne, 
qu'il ne serait pas réduit à cette nécessité, ou du 
moins qu'il aurait seulement à réprimer une popu- 
lace fanatique. Il se reposait sur l'excellence intrin-. 
sèque de sa religion , et plus encore sur les tentav 
tions que ferait naître sa faveur. Car l'annulation de 
l'acte du test n'aurait pas placé les deux religions 



clair sur cela dans ses desseins que ses propres ministres , ^^en e'taut 
souvent ouvert avec moi sans réserve. » P. 104. Dans une seconde 
conversation immédiatement après oelle-ci , le roi répéta , a que je 
connaissais le fond de ses desseins , et que je pouvais répondre que 
tout son but était d^établir la religion catholique j quHl ne perdrait 

aucune occasion de le faire ; que peu à peu il va à son but^ et 

que ce qu'il fait présentement emporte nécessairement l'exercice 
libre de la religion catholique , qui se trouvera établi avant qu'un 
«acte de parlement l'autorise ; que je connaissais assez l'Angleterre 
pour savoir que la possibilité d'avoir des emplois et des charges 
fera plus de catholiques que la permission de dire des messes 
publiques; que cependant il s'attendait que Votre Majesté ne 
l'abandonnerait pas , etc. » Pag« 106. Sunderland dit également : 
« Je ne sais pas si l'on voit eu France les choses comme elles 
sont ici} mais je défie ceux qui les voient de prés de ne pas con- 
naître que le roi mon maître n'a rien dans le cœur si avant 
que l'envie d'établir la religion catholique; qu'il ne peut même, 
selon le bon sens et la droite raison , avoir d'autre but j que sans 
cela il ne sera jamais en sûreté, et sera toujours exposé au zèle 
indiscret de ceux qui échaufferont les peuples contre la catholicité, 
tant qu'elle ne sera pas plus pleinement établie. Il y a une autre 
chose certaine, c'est que ce plan-là ne peut réussir que par un con- 
cert et une liaison étroite avec le roi votre maître; c'est un projet 
qui ne peut convenir qu'à lui ni réussir que par lui. Toutes les autres 
puissances s'y opposeront ouvertement , ou le traverseront sous 
main On sait bien que cela ne convient point au prince d'Orange ; 
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sur un pied d'égalité; les catholiques, quelque peu 
propres qu'ils y pussent être , auraient rempli , 
comme de fait ils les remplirent à l'aide du pouvoir 
de dispenser, la plupart des principaux emploie de 
la cour, de la magistrature, et de l'armée. Le roi 
dit à Barillon qu'il connaissait assez l'Angleterre 
pour être sûr que la possibilité d'obtenir des emplois 
ferait plus de catholiques que le droit de dire la 
messe publiquement. Il y avait parmi les classes 
élevées un relâchement de principes et un zèle cor- 
rompu en faveur du pouvoir, à cause des émolumens 
dont il pouvait disposer, qui encourageaient l'at- 
tente d'un changement de religion presque nominal , 



mais il ne sera pas en état de l'enipêcher si on veut se conduire en 
France comme il est nécessaire , c'est-à-dire ménager Famitié du 
roi d'Angleterre , et le soutenir dans son projet. Je vois clairement 
l'appréhension que beaucoup de gens ont d'une liaison avec la 
France, et les efforts qu'on fait pour l'affaiblir j mais cela ne sera 
au pouvoir de personne si on n'en a pas envie en France ; c'est sur 
quoi il faut que vous vous expliquiez nettement, que vous fassiez 
connaître que le roi votre maître "«eut aider de bonne foi le roi 
d'Angleterre à établir fermement la religion catholique. » 

Le mot plus , dans le passage précédent , n'est pas d^ns l'extrait 
de Dalrymple àe cette lettre , vol. u, part, u , p. 174 , 187 ; cepen- 
dant, pour l'omission de ce mot, M. Heywood ( qui n'a pas fait 
attention à Dalrymple ) censure M . Rose , comme s'il l'avait re- 
tranché à dessein. Défense de Fox , pag. i54' Cela n'est pas ju- 
dicieux ni équitable , et quelque antre critique aurait pu dire 
que le mot avait été interpolé avec intention. Aucun homme sin- 
cère n'aura un pareil soupçon sur M. Fox; mais je présume que 
son copiste n'était pas infaillible. Le mot plus est évidemment in- 
correct. La religion catholique n'était pas du tout établie dans 
aucun sens ; en quoi pouvait-il y avoir lieu au comparatif? M . Ma- 
zure, qui a plus récemment parcouru les lettres de Barillon à Pa- 
ris, imprime le passage sans le mot plus. Histoire de la révolu- 
tion^ 11, 36. Certainement toute la conversation qu'on attribue à 
Sunderland indique quelque chose de plus que le libre exercice de 
la religion catholique romaine. 
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comme il était arrivé dans le seizième siècle. Le roi , 
d'ailleurs 9 espérait beaucoup de Téglisé anglicane 
elle-même. Il s'était séparé de sa commctnion d'après 
lesargumens de ses propres théologiens; il avait con- 
versé avec des hommes élevés à l'école de Laud , et 
avait peine à croire tjue les conclusions qu'il avait 
déduites, assez logiquement peut-être, de la théolo- 
gie semi-protestante du règne de son père , ne pa- 
russent pas également irrésistibles a t^i^ les esprits 
quand elles seraient à l'abri du dangeret des calomnies 
qui les avaient accompagnées. Ainsi, par un retour 
volontaire du clergé et de la nation dans 1^ sein de 
l'Église catholique, il aurait a la fois acquis une re- 
nommée immortelle, et assuré sa prérogative contre 
ces méfiances religieuses qui avaient toujours été l'a- 
liment des factions politiques*. Cependant jusqu'à 
ce que cette révolution pût être amenée , il se déter- 
mina à faire la cour à l'église anglicane, dont les 
continuelles déclarations de royalisme exclusif et illi- 
mité ne pouvaient guère être supposées entièrement 
hypocrite, afin d'obtenir l'annulation des lois péna- 
les et des incapacités qui pesaient sur celle de Rome. 

1 II est curieax de remarquer que Jacques et Louis considéraient 
le rëtablissement de la religion catholique et celui de l'autorité' 
royale comme intimement unis et faisapt partie d'un grand système. 
BariUon dans Fox, appendixy 19% ^7 ; Mazure, 1, 346. M. Fox 
soutient [Histoire, 102) que le grand but du premier était le 
pouvoir absolu plutôt que les intérêts du papisme. Sans doute, si 
Jacques eût été .protestaat , ses empiétemens sur les droits de ses 
sujets n'auraient pas été moindres qu'ils ne le furent, quoiqu'ils 
ik'eussent pas exactement «été de la même nature j maison ne peut 
nier que le principal but de son régne ne fût une entière tolé- 
rance, ou l'établissement national de l'Église catholique. La re- 
marque de M. Fox doit, en tout cas, s'arrêter à l'année i685. 
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Et quoique les maximes de tolérance eussent tou- 
jours été dans sa boucihe y Jacques n'hésita pas à se 
rendre les anglicans favorables par le sacrifice Je plus 
agréable à leurs yeux , la persécution des non-confor- 
mistes. 11 regardait les dissidens comme des républi- 
cains; et s'il eût conclu son marché pour le libre exer- 
cice du culte catholique , je ne vois aucune raison de 
douter qu'il n'eût jamai% parlé de sa bien«veillance gé- 
nérale pour les consciences scrupuleuses^. 

Mais Jacques connaissait trop peu le peuple éner- 
gique qu'il gouvernait. Les laïques de toutes les clas- 

1 . Fox , appendixt 33 ; Ralph , 86g. Les poursuites contre Baxter, 
pourvce qu'on appela une insinuation contre les évéques, en sont 
un exemple. Procès d'Etat , ii, 494* Malgré le zèle affecté de Jac- 
ques pour la tolérance , il ne fît pas scrupule de féliciter Louis sur 
les succrs de sa manière Irès-difTérente de conrertir les héréti- 
ques. Cependant je crois qu'il était Téellcment opposé à la persé- 
cution , quoique , avec la dissimulation des Stuart , il ait pris 
le parti de flatter son patron. Dalrymple, pag. 177. Un livre de 
Claude, publié en Hollande, intitulé : 'Plaintes des protestans cruel" 
lentent opprimés dans le royaume de France , fut condamné à être 
brûlé par la main du bourreau , sur la plaints de l'ambassadeur de 
France , et des ordres furent donnés pour que le traducteur et 
l'imprimeur fussent recherchés et poursuivis. Gazette de Lon- 
dres, 8 mai 1666. Jcfferies s'y opposa dans le conseil comme à une 
chose inusitée ; mais le roi était déterminé à obliger son frère très- 
chrétien. Mazure, 11, 111. On dit aussi qu'une des raisons de la 
disgrâce dte lord Halifax fut son discours véhément au sujet de la 
révocation de l'édit de Nantes. Id, , 55. Cependant Jacques la 
blâma quelquefois lui-même au point de déplaire à Louis. Id, , 56. 
En effet , cela pouvait gêner beaucoup ses propres vues pour l'éta- 
blissement d'une religion qui se montrait elle-même sous un aspect 
si odieux 5 c'est pour cette raison que, quoiqu'un bref fût lu dans les 
églises pour les victimes de cette mesure , des instructions spéciales 
furent données pour qu'il n'y eût pas de sermon a ce sujet. On dit 
même que Jacques se chargea de distribuer le produit de la quête en 
faveur des réfugiés , afin d'arrêter la souscription , ou au moins que 
son entremise produisit cet effet. L'enthousiasme pour les protestans 
de France fut' tel que de simples citoyens souscrivirent pour 5oo ou 

1,000 1. st., ce qui, «u égard à l'opulence relative du royaume, 
égale presque toute autre munificence de notre temps. Id., i25. 
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ses, le gentilhomme tory presque autant que Tartisati 
presbytérien y. portaient une horreur invétérée à la 
superstition de la religion catholique. Leur première 
éducation, le ton ordinaire des sermons bien plus 
polémique qu'à présent, les livres les plus répandus, 
la tradition des anciennes cruautés et conspirations 
catholiques, faisaient de cette horreur un dogme 
fondamental , même pour ceux qui avaient peu de 
religion d'ailleurs. Un grand nombre de citoyens 
croyaient toujours au complot des papistes; et chez 
ceux qui avaient été forcés de convenir de sa fausseté 
en général, il restait encore, comme il arrive sou- 
vent, un sentiment indéfini d'aversion et de soup- 
çon , semblable à l'agitation des vagues après la tem- 
pête, qui s'attachait à touS' les objets de cette calom- 
nie'. Ce sentiment était naturellement alimenté par 
la confiance insolente et irréfléchie des Catholiques, 
surtout des prêtres dans leur conduite , leur langage 
et leurs publications. Un changement considérable 
s'était opéré d'ailleurs, depuis la restauration, dans 

t . Il est bien connu que la chambre des communes de i685 ne vou- 
lut pas passer le bill pour annuler la proscription de lord Staflord , 
contre lequel quelques pairs avaient fait une protestation trés-e'nergi- 
que. Hist. pari., i36i. Barillon dit que c'était a parce^que, dans le 
préambule, il y a eu des mots insére's qui semblent favoriser la 
religion catholique ; cela seul a retarde' la réhabilitation du comte 
de Staflord , dont tous sont d'accord â l'e'gard du fond. » Fox , ap- 
pendix , tic. Mais il y avait une autre raison qui pouvait avoir du 
poids; Stafford avait été condamné sur le témoignage non-seule' 
ment d'Oates , qu'on avait en dernier lieu trouvé coupable de par- 
jure, mais de quelques autres témoins, entre autres Dugdale et 
Turberville. Ces hommes avaient été produits par le gouvernement 
contre lord Shaftesbury et Collège, dont le dernier avait été pendu 
d'après leur déposition. L'annulation de la proscription de lord 
Staflord eût été un déshonneur pour ces poursuites de la cou- 
ronne, et un tory consciencieux ne pouvait guère voter en sa fa- 
veur. 
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les doctrines de l'église anglicane. Les hommes les 
plus remarquables du règne de Charles H , par leurs 
écrits et par leur éloquence dans la chaire , étaient 
de ceux qu'on a appelés thœlogiens latitudinaires; 
et tandis qu'ils soutenaient les principes des Armi* 
niens contre l'école de Cal vin, ils étaient de puissans 
et' non équivoques défenseurs de la cause protes- 
tante contre celle de Rome. Ils ne faisaient aucune 
des dangereuses concessions qui avaient ébranlé la 
religion du duc et de la duchesse d'York; ils ne 
regrettaient la perte d'aucune cérémonie supersti* 
tieuse; ils ne contestaient pas le caractère essentiel 
de la reformations le droit du jugement individuel; 
ils s'abstenaient de tout jargon mystique sur la pré- 
sence réelle dans la communion. Cet accommode- 
ment entre les deux églises , qu'on avait projeté à dif- 
férentes époques, devenait donc bien plus évidem- 
ment impraticable, et la séparation plus profonde 
et plus définitive'. Ces hommes , de même que d'au- 
tres qui n'appartenaient pas précisément à la. même 
classe , se distinguaient alors par leurs courageuses 

I . <c Dans toutes les discussions relatives à ce mystère, avant les 
guerres civiles, les écrivains protestans de l'Église d'Angleterre 
reconnaissaient la présence réelle , et différaient seulement quant 
au modus ou à la manière dont le corps du Christ était présent 
dans Teucharistie , et par conséquent ils n'osaient pas dire qu'il 
n'y fût pas par la transsubstantiation comme par tout autre moyen. 
(7est depuis peu seulement que de tels principes se sont glissés dans 
l'Église d'Angleterre j ils ont pénétré dans le parlement , et y ont 
élevé des disputes continuelles au sujet de la religion. On n'avait 
jamais entendu parler de ces notions ignorantes et fanatiques 
avanjt leur récente invention par \e docteur Stillingfleet, qui 
s'exposa ainsi à la censure , non-seulement des catholiques • ro- 
mains y mais de beaucoup de controversistes de l'Église d'Angle- 
terre. » yie de Jacques f il, i46. 

TOM. IV. l3 
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et habiles apologies de la réforme, La victoire, au ju- 
gement de la nation , était complètement à eux. Rome 
avait, à la vérité, ses prosélytes, mais tels qu'il eût 
été plus honorable de n'en avoir aucun. Le peuple ap- 
prenait quelquefois avec indignation, ou plutôt avec 
mépris, qu'un ministre sans principes, un évêque 
qui s'accommodait aux temps, ou un poète licen- 
cieux avaient passé au parti d'un monarque qui fai- 
sait de la conformité à sa religion la seule route 
certaine pour obtenir ses faveurs. 

La courte période d'un règne de quatre ans peut 
être divisée en plusieurs époques déterminées, qui 
présentent autant de crises dans la position du gou- 
vernement. Depuis l'avènement du roi jusqu'à la pro« 
rogation du parlement, le 3o novembre i685, il 
avait en apparence agi decMcert avec le même.parti 
qui l'avait soutenu sous le règne de soa frère , règne 
dont le sien sembliût la continuation naturelle et 
presque insensible. Ce parti, devenu incomparable- 
ment pins fort que cdiui qui ini était opposé , avait 
salué lé roi d'acclamittioBS si excessives % ie carac- 

1. Voyez le$ Gouttes de Londres de i685 , passim. hes plus 
remarquables sont citdes par Ralph et Kennet. Je suis sûr que les 
adresses doot.nous ayons éïé témoins àfi notre temps chez un peuple 
ToisÎR ne sont pas, à lout prendre, plus dégoûtantes ni plus hon- 
teuses. Des adresses de ta«te espace , comme on sait , sont généra- 
lement l'œuvre de quelques i^idividus zélés, doixt les expressions ne 
doivent pas être regardée& comme la pensée de tous ceux qui 
signent j cependant elles sont suffisantes pour mamfester l'esprit 
général des temps. 

La popularité du roi à son avènement, que tous les écrivains 
contemporains attestent, est fortement exprimée par lord Lons- 
dale. a l^e grand crédit q^'il avait sur son frère, au pc/int que 
toutes les demandes au roi semblaient ne réussir que quand il les 
appuyait, et Topinion générale que c'était un prince ferme dans sa' 
parole , par-dessus tous les autres , le rendirent à c6tte époque le 
prince le plus populaire qu'on eût connu en Angleterre depuit 
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tère de ses représeolans s'était montré tel dans la 
la première session du parlement , qn'un prince moins 
obstiné que Jacques aurait pu se flatter de réussir à 
s'emparer d'une autorité que la nation semblait lui 
offrir. Une rébellion étouffée d'une manière prompte 
et décisive consolide un gouvernement; elle sembla 
placer celui de Jacques hors de toute atteinte. S'il eût 
pu se décider à changer l'ordre de ses desseins et 
prendre la peine d'accoutumer le peuple à la force mi- 
litaire et à la prérogative de dispenser de l'observa- 
tion des statuts en matière temporelle , avant de se 
mêler trop ostensiblement de sa religion, il aurait 
peut-être atteint' le but de ses désirs. Les conversions 
au papisme auraient même été plus fréquentes si les 
grossières sollicitations delà cour ne les eussent ren- 
dues déshonorantes. Mais négligeant l'avis d'un con- 
seiller prudent , qui lui disait que la mort de Mon- 
mouth le laissait en face d'un ennemi bien plus dan- 
gereux, il fît si bien qu'une victoire qui aurait pu as- 
surer son succès , lui inspira une confiance arrogante 
qui le conduisit à sa perte. Maître d'une armée, et 
déterminé à la tenir sur pied , il fut naturellement 

long-temps. Quelques hommes avaient essayé de Texclure ; le peuple 
en m son idole à cette époque j' sa religion n'e'tait plus redoutable^ 
son courage magnanime et les peines qu*il avait endurées e'taientle 
sujet de tous les discours ; et quelques bruits de me'sintelligence 
entre le roi de France et lui , occasionës dans le principe par le 
mariage de la princesse Marie au priuce d'Orange , et répandus 
adroitement pour amuser les ignorans, firent espérer ce qu'on avait 
long-temps souhaité, c'est-à-dire que par Talliance de la Hollande et 
de l'Espagne , etc. , on pourrait parvenir à réduire aux termes du 
traité des Pyrénées, la France , qui était alors devenue la terreur 
de la chrétienté ; nous n'avions pas eu depuis long-temps un prince 
d'une si grande réputation pour son eipérience et son esprit giier* 
rier. » P. 3. Cette dernière phrase Cait vraiment un contraste plai- 
sant avec la vérité : Jacques avait été , sous le régne de Mm frère , 
le serviteur le plus obséquieux et le plus invariable diu roi de France. 
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moins porté à se bien entendre avec le parlement'. 
Il avait déjà rejeté la proposition d'en corrompre 
les membres, expédient très-peu conforme à son ca- 
ractère présomptueux et à ses idées de gouverne- 
ment *. Ils n'étaient assemblés , dans son opinion , 
que pour témoigner le royalisme de la nation , et 
offrir leurs actions de grâces au prince généreux qui 
voulait bien ne pas les priver de leurs lois et de leurs 
libertés. Et si un esprit factieux venait un jour à se 
montrer, ce ne serait pas sa faute s'il les renvoyait 
jusqu'à ce qu'ils eussent repris des sentimens plus 
convenables *. II n'hésita donc pas à proroger et , à 

I s « On voit qu'insensiblement les catholiques auront les armes a 
la main ; c'est un ëtat bien différent de roppression où ils étaient , 
et dont les protestans zélés reçoivent une grande mortification ; ils 
voient bien que le roi d'Angleterre fera le reste quand il le pourra. 
La levée des troupes, qui seront bientôt complètes, fait juger que 
le roi d'Angleterre veut être en état de se faire obéir , et de 
n'être pas gêné par les lois qai se trouveront contraires à ce qu'il 
veut établir. » Barillon dans VAppendix de Fox, v. m. « II me pa- 
raît , dit-il le 25 juin , que le roi d'Angleterre a été fort aise d'avoir 
un prétexte de lever des troupes , et qu'il croit que l'entreprise de 
M. le duc de Monmouth ne servira qu'à le rendre plus maître de 
son pays. » Et le 3o juillet : « Le projet du roi d'Angleterre est 
d'abolir entièrement les milices, dont il a reconnu l'inutilité et le 
danger en cette dernière occasion, et de faire, s'il est possible, que 
le parlement établisse le fonds destiné pour les milices à l'entretien 
des troupes réglées. Tout cela change entièrement l'usage de ce 
pays-ci , et met les Anglais dans une position bien t^fTérente de 
celle ou ils ont été jusqu'à présent ; ils le connaissent , et voient bien 
qu'un roi de difie'rente religion que celle du pays , et qui se trouve 
armé , ne renoncera pas aisément aux avantages que lui donnent la 
défaite des rebelles et les troupes qu'il a sur pied. » Et ensuite : 
<c Le roi d'Angleterre m'a dit que , quoi qu'il arrive , il conservera 
les troupes sur pied , quand même le parlement ne lui donnerait 
rien pour les entretenir : il connaît bien que le parlement verra 
mal volontiers cet établissement; mais il veut être assuré du 4edans 
de son pays , et il croit ne le pouvoir être sans cela'. » Dalrymple , 
169, 170. 

a. Appendix de Fox, 69; Dalrymple, x53. 

3. U ^tait entré dans l'intention de Sundedand et des autres de 
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tout événement, à dissoudre la chambre des com- 
munes la plus docile qui se fût assemblée depuis 
que sa famille était sur le trône, quoiqu'il lui en coû- 
tât 700,000 liv. st., subside qu'on devait accorder, et 
qu'on n'accorda point, plutôt que d'endurer la moin- 
dre opposition au sujet du test et des lois pénales» 
Cependant, à en juger par la force de la cour dans 
toutes les délibérations, il ne doit pas paraître impro- 
bable qu'il eût pu , par les moyens ordinaires de sé- 
duction, faire passer l'une et l'autre de ces mesures 
favorites, au moins dans la chambre basse du par- 
lement; car la couronne ne perdit la plus impor- 
tante division que d'une voix, et avait en général la 
majorité. L'adresse même au sujet des officiers in-* 
capables, adresse qui offensa le roi au point de faire 
proroger le parlement, était rédigée de la manière 
la plus timide , car la chambre avait rejeté à l'unani- 
mité les expressions insérées d'abord par le comité , 
qui priaient Sa Majesté de vouloir bien ne pas les 
laisser dans leurs places, pour y substituer une phrase 
vague, portant « qu'il lui plût gracieusement de 
donner des ordres afin qu'aucune crainte ni méfiance 
ne pût rester dans les cœurs des bons et fidèles sujets 
de Sa Majesté \ » 



dissoudre le parlement aussitôt que le revenu pour la vie du roi se- 
rait assure', et de compter pour l'avenir sur l'assistance de la France. 
u4ppendix de Fox, 69, 60. Mazure , 1 , 432. Mais on en fut empêche 
en partie par l'invasion subite de Monmouth, qui nécessita une 
nouvelle session , et donna l'espoir d'obtenir nn fort subside pour 
l'armëe, en partie par la répugnance du roi de France à avan- 
cer autant d'argent que le gouvernement anglais en avait besoin. 
Fn fait , des prorogations continuelles atteignaient aussi bien le 
but. 

I . Journaux, i4 novembre. Barillon rapporte que le roî répondit 
à cette humble adresse « avec dei marques de fierté et de colérie 
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La seconde période de ce règne s'étend depuis la 
prorogation du parlement jusqu'au renvoi du comte 
de Rochestcr éloigné de la trésorerie en 1686. Pendant 
ce temps y Jacques , exaspéré de la répugnance des 
Communes à se plier à ses mesures, et de l'opposition 
décidée de l'Eglise , renonça à la demi-contrainte qu'il 
s'était imposée , et fit voir ouvertement qu'avec des 
juges prêts à prononcer selon ses ordres , et une ar- 
mée pour les faire exécuter, il ne souffrirait pas que 
les limites constitutionnelles l'arrêtassent insolem- 
ment dans sa route. Deux pas importans furent faits 
cette année vers l'accomplissement de ses desseins, 
par le jugement de la cour du banc du roi dans 
l'affaire de sir Edouard Haies , qui confirmait le droit 
de la couronne de dispenser de l'acte du test , et 
par l'établissement de la nouvelle commission ecclé- 
siastique. 

Les rois d'Angleterre , sinon de temps immémo- 
rial, du moins dans les premiers temps dont il nous 
reste des souvenirs , avaient exercé une prérogative à 
l'égard de laquelle le parlement n'avait jamais élevé 
de doute , celle d'accorder des dispenses pour les pro- 

sur le yisage, qui faisaient assez connaître ses sentimens. » Dal« 
rymple, 17^; Toyez aussi sa Lettre dans Fox , iSg. 

On fit la motion de demander le concours des pairs à cette 
adresse; mais, suivant les journaux , elle fut rejetée par deux cent 
4ouze voix contre cent trente-huit. Dans la F'ie de Jacques , v. u , 
p. 55, il est dit qu'elle ne fut rejetëe que par une majorité de quatre 
voix. Cela est confirmé par un détail manuscrit des débats (Sloane, 
manuscrits y 1470), qui rapporte les nombres deux cent douze 
contre deux cent huit j c'est probablement une faute d'impression 
du journal, puisque les partis de la cour et du pays se balançaient. 
On dit dans ce manuscrit que ceux qui s'opposèrent à l'adresse s'op- 
posèrent aussi à la motion qui demandait le concours des pairs ; 
mais Jacques en parle autrement , et comme d'un expédient de la 
cour pour déjouer la mesure proposée. 
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hibitions et amendes infligées par certaines lois. Le 
langage des anciens statuts était ordinairement bref 
et négligé; on y prenait peu de soin pour régW 
ces cas imprévus qui , même avec les prétendues pré- 
cautions, que nous prenons de nos jours, sont sou*» 
vent si mal définis; et comme les sessions n'étaient ja* 
mais régulières ^ comme elles étaient quelquefois in- 
terrompues pendant plusieurs années , il y avait une 
sorte de nécessité, ou du moins une grande conve- 
nance à dévier parfois de la rigueur d'une prohibition 
générale; plus souvent peut-être quelque motif d'in- 
térêt ou de partialité engageait la couronne à enfrein- 
dre la règle légale. Ce pouvoir de dispenser des lois 
grandit cependant, pour ainsi dire, du même pas que 
la souveraineté de la législature , qu'il parut quelque- 
fois effacer. Il était, comme de raison, énergique- 
ment défendu par les conseillers d'État , et trop fré- 
quemment par les interprètes des lois. Lord Coke, 
avant d'avoir appris à tenir le langage plus hardi qu'il 
adopta vers la fin de sa carrière, affirmait qu'aucun 
acte du parlement ne peut priver le roi des préro- 
gatives attachées à sA personne, de sorte qu'il ne 
puisse en dispenser par un nonobstantej car tel est 
son pouvoir souverain qu'il peut commander à tel de 
ses sujets de le servir di^ns une vue d'intérêt public, 
intérêt intimement et inséparablement lié à sa per- 
sonne, et ne saurait en être empêché par aucun acte 
du parlement. Ainsi , quoique le statut de la vingt- 
troisième année du règne de Henri YI, c. 8 , ordonne 
que toutes lettres patentés pour occuper l'emploi de 
shériff pendant plus d'un an seront nulles, et porte 
même que le roi ne pourra en dispenser, cependant il 
était reconnu par tous les juges , sous le règne de 
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Henri VII , que le roi peut accorder ces lettres pa- 
tentes pour un terme plus long d'après de bonnes rai- 
sons, dont il est seul juge. C'est ainsi que les statuts 
qui interdisent au roi de foire grâce en cas de meur- 
tre , ont été regardés comme nuls, et l'usage constant 
a été de n'y avoir aucun égard'. 

Cette haute et dangereuse prérogative était néan- 
riioins- sujette à des restrictions que les partisans les 
plus déboutés de la monarchie pourraient seuls mé- 
connaître. Il était reçu parmi les jurisconsultes que 
le roi ne pouvait dispenser des règles du droit com- 
mun , ni d'aucun statut prohibant ce qui était malum 
in se y ni du respect d'aucun droit ou intérêt appar- 
tenant à une personne privée ou à une corporation'. 
Les règles cependant étaient encore très-compliquées, 
les limites vagues et variables par conséquent selon 
le caractère politique des juges. Pendant plusieurs an- 
nées, les dispenses s'étaient bornées à foire dispa- 
raître telle ou telle incapacité , créée soit par les sta- 
tuts d'un collège, soit par quelque loi de peu de con- 
séquence, peut-être presque hors d'usage. Mais une 
action coUusive ayant été intentée contre sir Edouard 
Haies, catholique romain, au nom de son. domes- 
•tique, pour recouvrer l'amende de 5oo liv. ster. im- 
posée par l'acte du test pour avoir accepté la com- 
mission de colonel d'un régiment , sans avoir d'abord 
reçu le sacrement dans l'église d'Angleterre, toute 
l'importance de la prérogative dont il s'agit devint 
visible 9 et le sort de 'la constitution sembla dé- 
pendre de la décision. On savait que l'avocat de la 
partie plaignante, Northey, avait reçu ses hono- 

1. Coke, douze rapports y p. 18. 

2. Rapports de Yaughan j Thomas Y; Sorrel, 333. ' 



%. 
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raires de la partie adverse, et il était ainsi soup^ 
çonné, peut-être à tort, de trahir sa propre causet*:; 
mais le grand juge, Herbert, prouva qu'aucun ar^ 
gument contre la prérogative n'aurait influé sur sa 
détermination. Non content de traiter la question 
comme fort simple, il fonda sa décision en faveur 
du défendeur sur des principes qui s'étendaient bien 
plus loin que l'affaire. Il soutint que les rois d'An- 
gleterre étaient princes souverains, que les lois d'An- 
gleterre étaient les lois du roi; que c'était en consé- 
quence une prérogative inséparable de, la couronne , 
de dispenser des lois pénales dans des cas particu- 
liers, et pour des raisons dont le roi était le seul 
juge. Il appelait cela les restes du pouvoir souverain 
et de la prérogative des rois d'Angleterre, pouvoir 
qui ne leur avait jamais été enlevé et ne pouvait 
point l'être. 11 n'y avait point de loi , disait-il , dont 
on ne pût être dispensé parle législateur suprême (dé- 
signant évidemment le roi, sans quoi la proposition 
eût été inapplicable ), quoiqu'il fit quelque distinc- 
tion à l'égard de celles qui affectaient les droits pri- 
vés des sujets. Mais les maximes générales des eo- 
clésiastiques et des jurisconsultes vendus au pou- 
voir étaient si vagues, qu'un juge à venir devait 
trouver peu de difficulté à faire usage de ce prér 
cèdent pour justifier tous les écarts du pouvoir arbi- 
traire *. 

Il n'est nullement évident que la décision , dans ce 

1. Burnet et autres. Cela ne parait pas dans le plaidoyer de 
Northey. 

a. Procès d'Etat^ xi, ii65, 12805 ^^x rapports de Shower, 
p. 475. 
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cas particulier .de Haies , qui fut approuvée par onze 
juges sur douze , fût contraire à la loi \ La série des 
ancieBS précédens semble plutôt en fournir la justiG- 
cation. Mais plus un semblable jugement en faveur 
du pouvoir de dispenser peut paraître soutenable^ 
plus les hommes qui réfléchissaient devaient aperce- 
voir la nécessité de quelque grand changement dans 
les relations du peuple avec son souverain. Ce droit 
de mettre de coté les actes du parlement , qai , dans 
des occasions de peu d'importance et pour faire du 
bien aux individus, pouvait subsister sans inconvé- 
nienSy devenait intolérable lorsqu'il s'exerçait contre 
le principe même de ces statuts r«idus pour la ga- 
isantie des iif|itiifitions ou des libertés fondamentales. 
Ainsi, Tacte du test, la grande conquête, comme 
on l'appelait, du parti protestant, cet acte pour le 
salut duquel les hommes les plus serviles du parle» 
ment s'étaient alors exposés à perdre la faveur du 
roi, se trouvait absolument ridicule et sans effet 
par une interprétation que la loi elle-même ne re- 
jetait pas. U n'était pas fecile d'y apporter au moyen 
du parlement un remède efficace, puisque c'était 
une doctrine reçue parmi les juges , que les préroga- 
tives indélébiles et souveraines du roi en matière de 
gouvernement ne sauraient être annulées ni res- 
treintes [Kir un statut. L'affirmation inconsidérée de 
ce principe dans une cour de justice n'était pas nou- 
velle , mais n'avait jamais eu lieu dans un cas d'une 
importance si universelle, et l'on peut dire qu'elle 

1. Le juge dissident fut. Street, et Powell fut en doute. Le roi 
«'était assure' en secret de Topinioa du tribunal en sa faveur avant 
que l'action y fût portée, p^ie de Jacques ^ vol. il, p. 79. 
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mit le sceau à la condamnation de la maison ded * 
Stuart. Elle rendit l'existence d'une race qui récW 
mait une prérogative supérieure aux libertés qu'elte 
avait bien voulu accorder, incompatible avec la 
garantie et la durée probable de ces libertés* Cette 
incompatibilité est la véritable base de la révolution 
de 1688. 

Mais quelque prétexte que l'usage des siècles ou 
l'autorité de jurisconsultes complaisans pût four- 
nir pour ces dispenses du test ^ aucun argument lé- 
gal ne pouvait être invoqué en faveur de la com- 
mission ecclésiastique de 1 686. La cour de la haute 
commission du temps d'Ëlizabeth avait été entière- 
ment annulée par un acte du loag parlement , qui 
avait pourvu à ce qu'aucune nouvelle cour ne fut 
érigée avec un pouvoir, une juridiction et une auto- 
rité semblables. Cependant la commission de Jac- 
ques II suivait de très-près les expressions de celle 
qui avait créé la cour primitive sous Elisabeth, /^et 
n'omettait que quelques particularités de peu d'im- 
portance '.On ne sait pas, je crois, à la suggestion 
de qui le roi adopta cette mesure. La prééminence 
réservée par la commission à JefTeries , dont la pré» 
sence était nécessaire à toutes ses séances , et la vio- 
lence avec laquelle il se conduisit dans toutes les af- 
faires portées sur les registres , semble le désigner 
comme son principal promoteur; quoiqu'il soit vrai 

1. Procès d'Etat y xi , ii3i et seq. Les membres de la com- 
mision furent le primat Sancroft ( qui ne siégea jamais ) , Crew et 
Sprat , ëvéques de Durham et. de Rochester, le chancelier Jefieries, 
les comtes de Bochester et de Sunderland, et le grand-juge Her- 
bert.Trois d'entre eux formaient un quorum; mais le chancelier de- 
yait nécessairement en faire partie. Kalph, 929. Le comte de Mul- 
graTe y fut introduit dans lasuite. 
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que, dans les derniers temps, Jefferies parait s'être 
aperçu de la funeste imprudence des conseillers pa- 
pistes. La création de cette cour manifesta le change- 
ment de politique du roi , et sa séparation du parti 
de la haute Église, à qui il devait sa couronne; car 
le dessein évident de la commission ecclésiastique 
était de brider le clergé et d'étouffer la voix du 
zèle protestant. Les procédures contre Tévêque de 
Londres, et les autres . exemples d'hostilité envers 
la religion établie, sont à la connaissance de tout le 
monde. 

Fier de ses succès et de la soumission générale, 
exaspéré de la répugnance et du mécontentement des 
hommes sur le concours actif desquels il avait compté 
pour l'accomplissement de ses désirs , le roi semble, au 
moins à cette époque , avoir formé le projet de ren- 
verser ou d'affaiblir autant qu'il le pourrait la religion 
établie. Il dit à Barillon , par allusion à la commis- 
sion ecclésiastique, que Dieu avait permis que tous 
les statuts qui avaient été rendus conti'e la religion 
catholique fournissent le moyen de la relever \ Mais 
la preuve la plus claire de. ce projet fut l'élévation 
de Massey, nouveau conveï*ti , au doyenné de l'Église 
de Christ, avec une dispense de tous les statuts d'u- 
niformité et des autres lois ecclésiastiques , dispense 
si étendue , qu'elle faisait précédent , comme sans 
doute on en avait eu Fintention , pour autoriser la 
collation de toutes sortes de bénéfices à des membres 
de l'Église romaine. Celte dispense paraît n'avoir 
pas été généralement connue dans le temps; Bur- 
net a rapporté d'une manière inexacte les circon- 

1. M;izure, u, i3o. 
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Stances de la promotion de Massey , et aucun histo- 
rien ^ je crois, jusqu'à la publication qui en fut fahe 
vers le milieu du siècle dernier , ne savait pleinement 
à quel point le roi avait foulé aux pieds, dans cette 
affaire, les garanties de l'église établie '. 

On ressentit une impression d'autant plus profonde 
du renvoi deRochester de son poste de lord-trësorier, 
renvoi lié de si près à sa déclaration positive d'atta- 
chement à la religion protestante , après la discus- 
sion qui eut lieu en sa présence , d'après l'ordre ex- 
près du roi, entre des théologiens de l'un et l'autre 
parti, que ce renvoi indiquait de la part de la cour la 
résolution d'exclure des postes élevés de l'État toUs 
ceux qu'on n'aurait pas l'espoir de convertir ". Cla- 
rendon avait déjà cédé la place à Tyreonnel dans le 

I . Papiers de Henri , comte de Clarendon , ii , 278, Dans les 
Collectanea curiosa de Gutch, 1, 287, on trouve non-seulement 
la licence accordée à Massey, mais une autre à Obadiah Walker, 
maître du colMge de l'Université, â deux de ses collègues, et à un 
membre du collège de Brazen-Nose , qui les autorise à s'abstenir de 
fréquenter rÉglise, à ne pas prêter les sermens de suprématie et 
de fidélité , et à ne faire aucune des choses auxquelles ils étaient 
astreints par les lois et les réglemens du royaume ou du colIége/Qp 
trouve aussi dans le même ouvrage une dispense accordée à un cer- 
tain Sclater, curé de Putney, et recteur d'Esher, pour l'autoriser à 
ne pas se servir de \^ liturgie, etc., etc. /J., 390. £lles sont datées 
de ]pai 168Ô, et signées parPowis, procureur-général. L'avocat- 
général Sawyer avait refusé de signer , comme on l'apprend de Re- 
resby, i33 , le seul écrivain contemporain peut-être qui rapporte 
cette agression très-remarquable contre l'Église établie. 

a. Les pairs catholiques, suivant Barillon, avaient représenta au 
roi qu'on ne pourrait rien faire du parlement, tant que le lof'd- 
trésorier cabalerait contre les desseins de Sa M^esté. Jacques 
promit de le renvoyer s'il ne changeait pas de religion. Mazure, 
11, 170. La reine avait préalablement été indisposée contre lui parles 
artifices de Sunderland , qui lui persuada que lord et lady Roches- 
ter avaient favorisé l'intimité du roi avec la comtesse de Dorches- 
ter, afin de traverser Tintrigue papiste. Id,, 149. « On voit, dit 
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gouvernement' de l'Irlande; le sceau privé avait ëté 
conféré à un pair catholique , lord Arundel; lord Bel- 
lasys , de la même religion , fut placé à la tête de la 
commission delà trésoretîe; Sunderland, quoiqu'il 
n'eût pas encore cessé de se conformer à l'Église an* 
glicane^ ne feiisait pas mystère de son prétendu chan- 
gement d'opinion; le conseil 9 en vertu du pouvoir de 
dispenser^ fiit rempli d'hommes qui auraient refusé 
le test; une petite junte de catholiques, avec le père 
Petre^ confesseur du ix)i, à sa tête, prit la direction 
de presque toutes les affaires ' ; des hommes dont 
le manque de principes donnait lieu de tout attendre 
de leur condescendance ^ furent élevés aux évêchés; 
il ne pouvait y avoir dans la nation aucun ^loute 
sur le dessein d'humilier et d'abattre l'Église établie. 
Jje renvoi de Rochester, qui s'était prêté à toutes les 
mesures pour conserver son poste et ses émolumens, 
et qui aurait, selon toutes les probabilités, concoum 
à l'établissement du pouvoir arbitraire sous un souve- 

Bariilon, lors du renToi da trésorier, que la cabale catholique a 
entièrement préyalu. On s^attendait depuis quelque temps à ce qui 
est arrive au comte de Rochester ; mais l'éxecution fait encore une 
nouvelle impression sur les esprits. » P. i8i. 

I . F'ie de Jacques , 74. Barillon cite fréquemment cette cabale 
comme ayant en effet tout le maniement des affaires entre les 
mains. Sunderland en faisait partie ; mais Jefferies , étant regardé 
comme du parti protestant, eut, je crois , très-peu d'influence, au 
moins pendant les deux dernières anne'es du règne de Jacques. 
« Les affaires de ce pays-ci , dît Bonrepos en 1686 , ne roulent à 
présent que sUr la religion. L^ roi est absolument gouverné par les 
catholiques. Milord Sunderland ne se maintient que par ceux-ci , 
et par son dévouement à faire tout ce qu'il croit agréable sur ce 
point. Il a le secret des affaires de Rome. » Mazure , u, 124» « On 
ferait ici, dit Barillon la même année, ce que l'on fait en France 
( c'est-à-*lire , je suppose , dragonner et fusiller les hérétiques) , si 
l'on ponvait espérer de réassir. » P. 137. 
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rain protestant ' , peut être regardé comme la preuve 
la moins équivoque des intentions du roi; et de là on 
peut dater par conséquent les mesures décisives qui 
furent prises pour en prévenir le succès. 

C'était, je ne dis pas simplement Tintérét, iriâis 
un droit positif et un devoir indispensable pour le 
prince d'Orange de veiller sur la politique intérieure 
de l'Angleterre , en raison des liens que lui donnaient 
avec ce pays sa propre naissance et son mariage 
avec l'héritière présomptive. Il ne pouvait jamais 
être regardé comme étrangère ce peuple, que même 
par droit ordinaire de succession il pouvait être ap- 
pelé à gouverner. Depuis le temps de son union avec 
la princesse Marie, il était l'allié légitime et naturel 
du parti whig; il était opposé dans tous ses senti* 
mens à ses deux oncles; ni l'un ni l'autre , surtout 
Jacques y ne l'avait traité avec beaucoup d'égards, 
uniquement à cause de son attachement à la religion 
et à la liberté , car il aurait eu leur affection s'il (tkt 
entré dans leurs vues. Devant des différends tels que 
ceux qui existaient entre ces hommes, les liens 



1 . Rocbester fait mit si triste fîgare dans toute la eorrespondance 
de BariUon, que , Tërita^lement , on peut se pennettre cette aup* 
position. Il fut éyidemment le coopërateiir le plus actif dans la 
liaison des deux frères avec la France , et semble aroir eu aussi 
peu de scmpale , tant qu'il ne s'agit pas de l^Bglise d'Angleterre , 
que Sundcrland lui-méioe. Godolphin était trop associe', au moins 
par consentement, aux conseils de ce régne ; cependant on voit 
qu'il fut soupçonne de ne pas être disposé à «c se passer entière- 
ment de parlement, et à rompre nettement arec le prince d'O- 
range, u Fox , appendix , 60. 

Si Kochester eût passé du cèté des catholiques, beaucoup de per- 
sonnes iMTobableroent l'auraient suivi ; an lieu de cela , sa fermeté 
retint ceux qui chancelaient. Ce fut uodes grands désappointemens 
que le roi rencontra \ le renvoi de Kochester du poste de la tréso- 
rerie fit nattre de vives alarmes. Dalr3Fniple> 179. 
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de parenté se brisent comme du verre , et Guillaume 
aurait eu au moins la sanction de plusieurs exemples 
dans l'histoire, s'il eût employé son influence à exci- 
ter une insurrection contre Charles ou Jacques , et à 
traverser leur gouvernement. Cependant sa conduite 
paraît avoir été simplement défensive, et il n'avait pas 
le moindre rapport avec les actes violens et factieux 
de Shaftesbury et de ses partisans. Il joua son jeu 
très- adroitement, et en apparence avec beaucoup 
de bonne foi pendant les dernières années de Charles , 
ne perdant jamais de vue le parti populaire, le seul 
par lequel seulement il pouvait obtenir de l'influence 
en Angleterre pendant la vie de son beau-père , tan- 
dis qu'il évitait toute rupture directe avec les deux 
frères, et tout prétexte d'offense. 

Il n'a jamais été établi par aucun témoignage 
digne de foi , quoiqu'on l'ait continuellement avancé, 
et il n'est nullement probable que Guillaume prît au- 
cune part à l'invasion de Monmouth \ Mais il est 
manifeste qu'il retira le plus grand avantage de 
cette absurde levée de bouclier et de son mauvais 
succès; non-seulement elle fit disparaître un aven- 
turier dangereux, que la sotte prédilection de la 
multitude avait élevé si haut que des factiieux au- 



I. Lord Dartmouth ëcriTit que Fletcher lui avait dit qu^il y 
avait de bonnes raisons de croire que le prince encourageait sous 
main Texpe'dition , dans le dessein de perdre le duc de Monmouth, 
et Dalrymple le oroit, p. .i36. Il est inutile de faire observer 
qu'une politique si détournée et si hasardeuse était tout-à-fait 
hors du caractère de Guillaume , et il n'y a pas plus de raison de 
croire ce qui est insinué par Jacques lui-même [Extraits de Mac- 
pherson > i44) ^'^ ^^ Jacques, ii , 34) > que Sunderland avait été 
en correspondance secrète avec Monmouth, à moins, en vérité, 
que ce ne fût , comme on paratt le donner à entendre dans ce der- 
nier ouvrage, de l'aveu même da roi. 
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raient 9 sous un gouvernement quelconque, mis à profit 
son ambitieuse faiblesse, mais la cruauté avec laquelle 
cette malheureuse entreprise fut punie rendit le roi 
odieux', tandis que le succès de ses armes Itii inspira 

I . Le nombre des personnes exëcut^es dans les fameuses assises 
de l'ouest, présidées par Jefferies, a ëte' diversement e'valuc'; mais , 
suivant une liste tirée de la Collection Harleyienne, n*^ ^ôSg , 
il paraît être comme ci-aprés : à Winchester, un exécnté (M. Lisle] j 
à Salisbnry aucun ; à Dorchester soixante-quatorze exécutés , cent 
soixante-onze déportés ; à Exeter quatorze exécutés /sept déportés; 
à Taanton cent quarante-quatre exécutés, deux cent quatre-vingt^ 
quatre déportés; à Wells quatre-vingt-dix-sept exécutés, trois 
cent qufttre-vingt-treize déportés. £n tout trois cent trente furent 
exécutés ; et hoit cent cinquante-cinq déportés, outre un grand 
iiombre qni resta en prison faute de preuves. On doit observer 
que les condamnés à la déportation paraissent avoir été cédés A 
quelques gentilshommes en crédit à la oour, entre autres sir Chris- 
tophcr Musgrave , qui ne rougirent pas de demander qu'on leur 
donnât leurs malheureux concitoyens pour les vendre comme es- 
claves dans les colonies. 

Les apologistes de Jacques II se sont efforcés de rejeter tout le 
blâme de ces cruautés sur Jeffi^ies , et de représenter le roi comme 
y étant absolument étranger. Roger North rapporte une histoire de 
l'intervention de son frère , qui est évidemment contredite par des 
dates certaines , et dont la fausseté répand de jostes soupçons siur ses 
nombreuses anecdotes. Pr. d'Et, ,.xi, 3o3. Mais le roi parle avec 
une approbation évidente de ce qu*il appelle la campagne de Jeffe- 
ries en écrivant au prince d'Orange (Dalrymple, 16.*»). J'ai ouï dire 
qu'il existe bien d'autres preuves qu'il avait une parfaite connais-^ 
sance des détails de ces assises ; et, en vérité , peiit-^on supposer quMl 
les ignorât? JefTenes lui-même, avant sa mort, déclara qu'il n'a- 
vait pas été de moitié assez sanguinaire pour celui qui l'employait. 
Burnet, 65 1 {Note de l'édition d'Oxford, vol, m). Le roi , ou son 
biographe, fait une apologie très-maladroite de l'exécution du major 
Holmes , qu'il démontre lui-même comme ayant été un honteux 
manque de foi. f^ie de Jacques, 11, 43. 

Il est inutile de rappeler ce qu'on peut trouver dans toutes les 
histoires : les ji'rocès de mistriss Lisle , mistriss Gaunt, et de l'al- 
derman Cornish ; le premier devant Jefferies, et les deux autres de- 
vant Jones, son successeur, comme grand-juge du banc du roi, 
juge presque aussi infâme que le premier, quoique pas tout-à-fait 
aussi brutal. Les jugemens contre mistriss Lisle et Cornish avaient 
été rendus sans preuves , et ils furent en conséquence rapportés 
après la réi&olutiQn . Procès d'État , vol. xi. 

TOM. IV. 14 
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une fausse confiance j et lui fit négliger les précau- 
tions. Chaque mois , en mettant au jour les projets 
arbitraires de Jacques ^ augmentait le nombre des 
gens qui attendaient leur délivrance du prince d*Or 
range ^ soit par voie de succession ou par quelque 
intervention spéciale. Il avait en effet, pour veiÛer 
sur les desseins de son beau -père, un motif plus 
puissant qu'on ne l'a su généralement. Le roi était , 
lors de sou avènemen^t ^ dans sa cinquante-cinquième 
année, et n'avait pas d'enfant mâle; la santé de la 
reine ne pouvait donner beaucoup d'espoir d'en ob- 
tenir. Tous les rêves d'un retour volontaire de la 
nation à l'Église de Rome devaient donc s'évanouir, 
quand raâmc on aurait obtenu le consentement d'un 
parlement , ce à quoi il était presque inutile de pen- 
ser ; ou si la force ouverte et l'aide de la Fraiice pou- 
vaient mettre Jacques, en état de renverser la reli- 
gion établie y les calïioliques n'avaient-ils pas à at- 
tendre, à sa mort y cette effroyable réaction qui avait 
suivi l'avènement d'Elisabeth ? Cette perspective avait 
déjà tellement découragé les modérés de cette secte , 
qu'ils étaient très-décidés à ne pas insister sur un 
changement pour lequel ils voyaient que le royaume 
n'était pas mûr, et qui durerait probablement si peu, 
et qu'ils se servaient de leur influence pour amener 
une réconciliation entre le roi et le prince d'O- 
range, se contentant pour eux du libre exercice de 
leur culte , tel qu'il était permis en Hollande \ Mais 
les prêtres ambitieux qui entouraient le trône uour^ 

I. On en voit plusieurs preuves dans la correspondance de 
Barillon. Fox, i35; Mazure , u , 22. Le nonce , M. d'Adda, était 
un homme modéré , et lié avec les pairs catholiques modérés, Bel- 
lasis, Arundel et Powis. Id», 127. Ce parti insistait pour que le voi 
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rissaient de plus hardis projets. Ils formèrent , dès le 
commencement du règne du roi , celui d'exclure de 
la succession la princesse d'Orange en faveur de sa 
soeur Anne 9 en cas de la conversion de cette deP'* 
nière à la religion catholique. Les ministres de France 
auprès de notre cour, Barillon et Bonrcpos, se prê- 
tèrent à cette intrigue audacieuse. On se flattait 
qu'Ânoe et son époux étaient favorablement dispo* 
ses. Mais en cela, on se trompait tout-à-fait. Per* 
sonne ne pouvait être plus invariablement arrêté 
dans sa religion que cette princesse. Le roi lui-même^ 
quand l'ambassadear de Hollande, Yan Citers, lui 
soumit un document , dredsé probablement par quel- 
ques catholiqQes de sa cour , dans lequel ces auda«> 
cieux projeta étaient développés , déclara l'indigna- 
tion qu'il ressentait d'un dessein si criminel. Il n'était 
pas même en son pouvoir ^-manda-t-il ensuite au 
prince par un message, ni au pouvoir du parlement, 
d'après les principes qui avaient été maintenus en 
sa propre fiiveur, de changer l'ordre fondamental 
de la succession à la couronne'. Rien , en vérité , nû 



tëcût en bonne intelligence avec le prince d'Orange , et cédât au 
anjetdn test. Id,, 184» a55. Ils furent offenses de l'introduction da 
père Petre dans le conseil privé , 3o8 , 353 ; mais ce fut toujours le 
malheur de cette respectable classe de souffrir injustement pour les 
folies de quelques-uns. Barillon admet , dés les premiers temp^ du 
régne de Jacques, que beaucoup d'entre eux n'approuvaient pas 
les procédés arbitraires de la cour ; ils prétendent être bons jin^ 
glais , c'est^h-dit^ ne pas désirer que le roi d Angleterre 6te h la 
nation ses privilèges et ses libertés, Mazure, 1, 4^4* 

Guillaume déclara ouTcrtement sa disposition à concourir à l'a- 
bolition des lois pénales , pourvu que le test restât. Bumct , 6g4; 
Dalrymple, 184 ; Mazure, u, ai6, aSo, 346. Jacques répliqua qui! 
routait tout avoir ou rien. Id., 353. 

I . Je ne crois pas que cette intrigue ait été mise au jour avant 
l'excellente publication nouvelle de M. Mazure 9 jamais du moins 
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peint mieux la situation désespérée de la faction pa- 
piste qu'un projet si absurde. Mais; il augmenta, 
comme de raison, la sollicitude de Guillaume au 
sujet des intrigues du cabinet de Londres. Il ne pa- 
rait pas qu'aucune ouverture directe ait été faite au 
prince d'Orange, si ce n'est par un très-petit nombre 
de mécontens, jusqu'à l'ambassade de Dykevelt, de 
la part des États, dans le printemps de 1687. ^ 
but de Guillaume était de s'assurer, par les rap- 
ports de ce ministre, du véritable état des partis en 
Angleterre. Les assurances que Dikevelt rapporta en 
Hollande encouragèrent une entreprise qui, sans cela, 
eût été également insensée et insoutenable'. Danby, 
Halifax, Nottingham,et beaucoup d'autres, torys aussi 
bien que whigs, entrèrent en correspondance secrète 
avec le prince d'Orange , quelques-uns par un atta- 
chement réel aux^ limites constitutionnelles de la ma» 
narchie, d'autres par la conviction que, sans une 
apostasie déclarée de la religion protestante, ils ne 
pourraient jamais obtenir de Jacques l'objet de leur 
ambition. Tel doit avoir été le motif prédominant 
de lord Churchill , qui ne donna jamais aucune preuve 
de sollicitude pour la liberté civile ; et son influence 
apprit à la princesse Anne à séparer ses intérêts de 
ceux de son père. Ce fut vers cette époque aussi 
que Sunderland lui-même entama une correspondance 



avec des preuves aussi convaincantes; voy. i, 417; n, is»8, 160, i65^ 
167, 182, 188, 193. Barillon dît à son maître dans un endroit : a C'est 
une matière fort ddlicate à traiter. Je sais pourtant qu'on en parle au 
roi d'Angleterre , et qu'avec le temps on ne de'sespère pas de trou- 
ver des moyens pour faire passer la couronne sur la tête d'un he'ri- 
tier catholique. Il faut , pour cela , venir à bout de beaucoup de 
choses qui ne sont encore que commencées. 
!• Burnet , Dalrymple , Mazurc. 
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mystérieuse avec le prince d'Orange; mais si après 
cela il ne servit son maître actuel que pour le trahir, 
comme on Ta cru généralement, ou s'il cherchait 
plutôt à se rendre propice, par des avances clandes- 
tines, un homme qui pouvait] le devenir par le cours 
des événemens, c'est ce que les documens connus 
jusqu'ici ne nous permettent pas de décider *. Les 
apologistes des Jacques ont souvent représenté la 
trahison de Sunderland comme remontant au com- 
mencement de ce règne, comme s'il ne fût entré au 
service du roi que pour lui faire adopter des me- 
sures qui devaient naturellement le conduire à sa 
perte. Mais Thypothèse la plus simple est probable- 
ment la plus voisine de la vérité : un homme d'état 
corrompu et artificieux ne pouvait rien désirer de 
plus, pour son propre avantage, que le pouvoir et 
la popularité du gouvernement qu'il administrait ; ce 
fut une conviction profonde de l'attachement obstiné 
et incorrigible du roi à des desseins que l'esprit pu- 
blic rendait tout-à-fait inexécutables, et l'appréhen- 
sion que quand un parlement libre serait convoqué, 
il n'eût à subir le destin de Straftbrd, en expiation 
des péchés de la couronne, qui détermina Sunder- 
land à assurer autant que possible sa propre am- 
nistie dans le cas d'une révolution qu'il ne pouvait 
empêcher ". 

1 . La correspondance commença par une lettre d'une obscurité 
afiectée de lady Sunderland au prince d'Orange, date'e du 7 mai 
1687, Dalrymple, 187. On ne peut se méprendre cependant sur 
l'intention . Sunderland lui-même enyoya une courte lettre de com- 
pliment par Dykevelt, a8 mai, se référant à ce que cet enTojë 
avait à communiquer. Churcbill, Nottingbam, Kocbester, De- 
vonsbire et autres, e'crivirent aussi par Dykevelt. Halifisix e'tait en 
correspoudance à la fin de 1686. 

a. Sunderland ne parait pas> d'après les extraits des lettres de 
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I^ renvoi de Rochesler fut suivi , à peu de distance, 
de la fameuse déclaration pour la liberté de conscience, 
qui suspendait l'exécution de toutes les lois pénales 
en matière de religion, et pardonnait toutes les con- 
traventions aussi pleinement que si chaque individu- 
en particulier y eût été dénommé. Le roi déclara aussi 
sa volonté et son bon plaisir que les sermens de su* 
prématie et de fidélité, et les dififccens tests exigés 
par les statuts du dernier règne , ne le fussent plus 
long-temps de personne avant l'admission aux em- 
plois publics. Le motif de cette déclaration n'était 
pas tant d'affranchir les catholiques romains des lois 
pénales et des incapacités qui , depuis l'avènement de 
Jacques et le jugement de la cour du banc du roi en 
faveur de Haies, étaient virtuellement à leur fin, que 
d'étendre aux prote&tans non conformistes les mêmes 
mesures de tolérance, et d'enrôler, parce moyen , sous 

BarilloD pubHës par M. Mazure , aroir conseillé an roi les mesure» 
les plus absurdes. Il ëtait lie' avec la reine , qui avait plus de 
motlératipn que son mari. Barillon rapporte que lui et Petre furent 
oj^)ose's à la poursuite des éyé^es , h , 44^* ^^ ^^^ lui-même attri- 
bue cette de'riarche à JciTeries, et semble insinuer aussi que Sun- 
derland y entra pour quelque chose. Vie de Jacques, ii, i56. Il 
parle plus explicitement de Jefferies dans les Extraits de Mac- 
pberson, i5i ; cependant le Journal de lord Clarendoo, ii, 49 9 
tend à acquitter Jefferieft. Probablement le roi n'avait personne à 
blftmer que lui-même, f Jbe dès causes de la persistance de Sun- 
derland à soutenir une politique qu'il savait destructive, e'tait sa 
pauvreté' ^ il e'tait à la solde de la France , et sollicitait même pour 
obtenir son argent. Mazure, 37a'; Dalrymple , ÎI70 et post. Louis ne 
kri' donnait que la moitié do ce qu'il demandait ; sans la plus aveu- 
gle soumission an roi , il était à tout moment près de sa cbute, et 
c'est ce qui le conduisit à faire cette démarche aussi peu judi- 
cieuse que dénuée de tous principes, son prétendu changement 
de religion, qui n*cut Keu publiquement qn'en juin 168S, quoi- 
qu'il eût! été réconcilié en secret, à ce qu'on dit (Mazure, a, 
463 ) , à rÉglise catholique plus d'un an auparavant par le pèr« 
Petre, 
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les drapeaux du pouvoir arbitraire, ceux qui avaient 
cté ses adversaires les plus fermes et les plus intré* 
pides. C'était après la prorogation du parlement que 
Jacques avait commence à flatter ce parti qui , dans 
les premiers mois de son règne, avait continué d'être 
persécuté \ Mais le clergé , en général , détestait les 
non^onformistes encore plus que les papistes, et avait 
toujours eu en horreur l'idée d'une tolérance même 
parlementaire. La déclaration du roi allait beaucoup 
plus loin que la prérogative reconnue de dispenser 
de l'observation des statuts prohibitifs. Au lieu -dé 
faire disparaître l'incapacité des individus par des 
lettres patentes, elle abolissait d'un seul coup les or>> 
donnances solennelles de la législature. Le roi s*en 
référait, à la vérité, à la décision future des deux 
chambres, quand il croirait convenable de les assem- 
bler; mais en termes qui étaient plutôt une insulte 
qu'une marque de respect à leur autorité*. Personne 
d'ailleurs ne pouvait s'empêcher de regarder la dé- 
claration semblable qui venait d'être publiée et 
Ecosse comme ie meilleur commentaire de celle-ci. 
Dans celle-là, il suspendait toutes les lois contre les 
catholiques romains .et les presbytériens modérés « par 
son autorité souveraine , sa prérogative royale , et son 
pouvoir absolu, auxquels tous ses sujets devaient obéir 
sans réserve : » et dans tout le dispositif, il s'exprimait 

j . «c Cette dëfectiom des hommes en qui Sa Majesté avait place 
sa plus grande conGance (Clarendon et Roohester,) , 'et la dispoai- 
tion sournoise du parti de rËglise d^ Angleterre .en général , lui fit 
penser qu*il était nécessaire de s^en concilier un autre , et cependant 
il esperaif. le faire de manière à ne pas choquer tout à-fait le 
clerg»'. » P^ie de Jacques ^ u, loa. 

a. Gazette de Londres y 18 mars 1687; Ralph, 94^. 
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d'une manière aussi peu équivoque que son grand- 
père était habitue à le faire, sur son mépris de toutes 
les prétendues limites quon voudrait imposer à sa 
volonté \ Quoique la constitution de TÉcosse ne fut 
pas aussi bien balancée que la nôtre, il était notoire 
que la couronne ne possédait pas légalement un 
pouvoir aussi absolu dans ce royaume, et on pou- 
vait en conclure que, quand Jacques croirait moins 
nécessaire de garder certaines mesures avec ses sujets 
d'Angleterre, il s'adresserait à eux' dans le même 
style. 

Aussi les hommes qui savaient par quels jnoyens 
sa faveur pouvait être recherchée, n'hésitèrent-ils pas 
à aller au-devant, et à Je guider, pour ainsi dire, 
vers l'autel sur lequel devait être immolée la liberté 
de leur pays. Un grand nombre des adresses qui 
remplissent la Gazette de Londres ta 1687, au su- 
jet de la déclaration d'indulgence , flattent le roi en 
affirmant son pouvoir de dispenser. Les juriscon- 
sultes et les avocats de Middle Temple , sous la diree* 
tion de l'infâme Shower , furent encore les premiers 
à courir au déshonneur. Ils le remercièrent « d'avoir 
défendu ses prérogatives royales , c'est-à-dire la vie 
même de la loi et de leur profession, prérogatives 
qui lui avaient été données par Dieu lui-même, 
qu'ainsi aucune puissance sur la terre ne pouvait ré- 
duire , et qui devaient toujours demeurer entières et 
inséparables de sa royale personne ; lesquelles préro- 
gatives les auteurs de l'adresse, qui les avaient étu- 
diées^ étaient résolus de défendre en souten ant aupé- 

1. Id.^ 943, Mazure, u, 207. 
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ril de leurs vies et de leurs fortunes cette maxime 
divine : ^ Deo rex , à rege lex \ » 

Ces adresses, qui, au nombre de plusieurs cen- 
taines^ furent envoyées en conséquence de la déclara- 
tion par des personnes de toutes les classes, le clergé, 
les non-conformistes de toutes les dénominations, les 
grands jurys, les juges de paix, les corporations,- 
les habitans des villes , font un singulier contraste 
avec ce que nous savons des dispositions dominantes 
du peuple daqs cette année , et de l'abandon général 
où tomba la cause du roi avant la fin de la suivante. 
A la vérité, les membres du clergé firent voir la 
mauvaise humeur que leur causait cette indulgence 
inconstitutionnelle y en bornant leurs remerciemens à 
quelques promesses de faveur que le roi avait faites 
pour l'église établie. Quant au reste , nous aurions 
lieu de rougir de la servile hypocrisie de nos an- 
cêtres ^ s'il n'y avait pas de bonnes raisons de croire 
que ces adresses furent bien souvent l'ouvrage d'une 
faible minorité au nom de tous, et que les grands ju- 
rys et la magistrature en général avaient été si bien 
choisis pour le succès des desseins du roi dans cette 
année , qu'ils représentaient fort mal la grande classe 
dans laquelle ils devaient être pris \ Il était cepen- 
dant très -naturel que les adresses trompassent la 

I . /<f., 9 juin 1687. Shower avait e'të créé chevalier peu de teijnps 
auparavant en présentant, comme grefHer de Londres , une adresse 
du grand jury de Middlesex , qui remerciait le roi de sa déclara- 
tion. Id.j la mai. 

a. Gazette de Londres, de 1687-8, passim. Ralph, 946, 368. 
Ces adresses devinrent plus véhémentes aprcs qu'on connut la gros- 
sesse de la reine. Elles furent comme de raison renouvelées après la 
naissance du prince de Galles. Mais à peine en voit-on quelques- 
unes lors que l'invasion attendue fut annoncée. Les torys (aux- 
quels il faut ajouter les non-conformistes ) semblent avoir jeté le 
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cour. Les catholiques aspiraient ardemment à la ga- 
rantie qu'un acte seul de la législature pouvait leur 
donner, et Jacques qui, de même que son ministre, 
avait une profonde aversion pour cette mesure , sem- 
b\e, vers la fin de l'été de r687, avoir subitement 
changé son plan de gouvernement, et résolut en- 
ccrre une fois de tâter les dispositions d'un parlement. 
Â cet effet, ayant dissous celui dont il ne pouvait 
attendre rien d'hostile contre l'Eglise, il s'appliqua 
à diriger l'élection d un parlement nouveau de ma- 
nière à atteindre son principal but , la sécurité de la 
religion catholique \ 

a Son premier soin , » dit son biographe Innés , œ fut 
de purger les corporations du levain qui menaçait 
de corrompre tout le royaume; il xkomma en consé- 
quence certains commissaires pour inspecter la con- 
duite de plusieurs bourgs , pour réformer les abus là 
où la r^oitne serait praticable, sinon pour confisquer 

masque tout d'un coup , et abandonnèrent le roi qu'ils avaient ti 
grossièrement flatte , aussi brusquement que les parasites sur le 
théâtre abandonnent leur patron a la première nonVelle de sa ruine. 

Les non>conformistcs ont été un peu confus de leur coiuLesceti* 
dance à la déclaration , et de leur silence sur la controverse 2>a- 
piste durant ce règne. IVeal , 755 , 768. Voyez aussi la Biographie 
britannique, art. Alsop. Leurs meilleures excuses sont quHb avaient 
^té cruellement persécutés, qu'il n'était pas dans la nature humaine 
de refuser un adoucissement à leurs soufiranccs, n'importe à quelles 
conditions; qu'ils. ne furent nullement unanimes dans leur adhé- 
sion à la cour, et qu'ils acceptèrent avec empressement les pre- 
mières offres d'une égale indulgence qui leur furent faites par TÉglisè. 

1. Le roi voyant alors que rien de ce qui avait la moindre appa- 
rence de nouveauté 4 quoique garanti par la prc'rogative , ne .pour- 
rait passer dans l'esprit du peuple , sans la sanction parlementaire , 
résolut d'essayer s'il pourrait faire annuler les lois pénales et le 
test par cette autorité. P^ie de Jacques, u, i34. Mais il paraît, d'a- 
près M. Mazure , que ni le roi , ni lord Sunderland n'avaient envie 
de convoquer un parlement, et que cela nVtait instamment de- 
mandé que par les ftrdeos catholiques , u , Sgg. 
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leurs chartes, et éloigner les membres corrompus qui 
pouvaient infecter tous les antres. Mais en cela, comme 
dans la plupart des autres circonstances , le roi eut le 
malheur de choisir des personnes peu capables d'un 
tel emploi, et extrêmement désagréables au peuple; 
ce fut une espèce de conseil composé de catholiques 
et de presbytériens , assemblée dont les élémens ne 
pouvaient rester long-temps unis , ni probablement 
s'entendre sur des mesures qui convinssent à leurs 
intérêts réciproques. Elle ne servit en conséquence 
qu'à augmenter la haine publique par les moyens trop 
arbitraires dont elle fit usage, soit pour renvoyer, 
soit pour admettre des membres des corporations 
électorales; encore ceux qui furent ainsi introduits, 
pour ainsi dire par force , étant du parti presbytérien, 
devinrent dès lors aussi peu disposés à favoriser les 
intentions du roi que les membres exclus \ » 

Ces efforts pour violer les droits légaux des élec- 
teurs , comme pour détruire toutes les autres fran- 
chises légales en réorganisant les corporations par 
des commissaires , furent le crime capital du gouver- 
nement du roi, car ils tendaient à interdire tout 
moyen de réparation et attaquaient directement la 
constitution fondamentale de l'État *. Mais comirie 
toutes ses autres mesures , celle-là ne fit pas éclater 
plus de malveillance pour les libertés de la nation, 
que d'inhabileté à les abolir. Les catholiques étaient 

1. T^ie de Jacques y iSg. 

a. Ralph , 966 , ^G. Le but était de gagoer les non-conformistes j 
c'était évidemment un moyen désespéré. Jacqnes avait toujours 
mortellement détesté les sectaires comme ennemis de la . monar- 
chie , et ils étaient opposés d'une manière irréconciliable à tous ses 
projets. 
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si peu nombreux et si faibles ^ surtout dans les villes 
formées en corporations , que tout l'effet produit par 
les commissaires fut de placer le pouvoir et les char- 
ges municipales entre les mains des non-conformistes, 
alliés précaires et infidèles de la cour, et en qui le 
ressentiment d'une ancienne oppression , un attache- 
ment héréditaire aux principes populaires , et une 
haine invétérée pour le papisme, ne pouvaient être 
domptés par une coalition contre nature. Quoiqu'ils 
usassent, et à coup sûr sans reproche, de la tolérance 
qui leur était offerte, et même du bénéfice de la ré- 
organisation municipale, au' point de remplir la cor- 
poration de Londres et d'autres villes , ils étaient, 
oomme je l'ai déjà dit , trop anglais et trop protes- 
tans pour les desseins de la cour. La partie la plus 
sage du clergé leur fit des ouvertures secrètes, et par 
des assurances de tolérance, sinon même d'une admis- 
sion dans le sein de l'Église anglicane, obtint d'eux une 
ooopération sincère au grand projet dont il était ques- 
tion*. Le roi crut devoir quitter l'attitude de fierté 
qu'il avait prise au commencement de son règne, et 
condescendre <i solliciter en personne des hommes 
d'un rang distingué et d'une grande influence locale, 
pour obtenir leur adhésion aux deux grandes mesures 
qui avaient pour objet le rapport des lois pénales et du 
test. Les gentilshommes de campagne, chacun dans 
leurs comtés respectifs , furent sondés indirectement , 



I. Burnet; yie de Jacques, 169. Lord Halifax, comme on *le 
suppose , publia un avis adressé aux non-conformistes pour les en- 
gager à ne pas se coaliser avec la cour, leur promettant toute in- 
dulgence de la part de l'Eglise. Ralph , 960 \ Pamphlets de Somcrs, 
viii, 5oj yie de SancroJ't par D'Oyly, i , 326. 
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afin de savoir s'ils se prêteraient aux désirs du roi 
dans les élections y ou dans le parlement s'ils étaiei|fc. 
eux-mêmes élus. Ceux qui se refusèrent à une teBe 
promesse furent rayés de la liste des juges de paix ist 
des députés-lieutenans \ Cependant le biographe de 
Jacques avoue qu'il reçut peu d'encouragemens à tâter 
d'un parlement ' ; et l'ambassadeur de France rapporte 
que les réponses évasives^ faites à ses questions, filr 
rent si uniformes, qu'elles faisaient entrevoirie pluf 
alarmant concert ^ 

Il est inutile de rappeler les circonstances si coii* 
nues de l'expulsion des membres du collège de la Ma* 
deleine \ £lle fut , quant à l'étendue , moins funeste 
que la réorganisation des corporations, mais ce fut 
peut-être un acte plus choquant de despotisme. Quoi- . 
que la couronne eût été habituée , depuis le temps dé 
la réforme , à adresser aux fondations ecclésiastiques* 
des ordres très-pérem]^toires, et même à enjBreindre 
leurs statuts à discrétion, avec si peu de résistance qiie 
bien peu de ces établissiemens paraissaient douter dfc ^ 
sa prérogative ; quoique Elisabeth eût probablement 
traité de la même manière que Jacques II les mem- 

1 . Ralph , 967 ,* Lontdale , i.O. <t On doit observer, dit l'auteiir de * 
ce mëmoire» que la plupart des emplois de la nation, tels <|aê 
juges de paix , depiitës-lieatenans , maires, aldermen, bonrgef^ 
des villes, sont remplis par 4es catholiques romains et des non-coa- ' 
formistes , et on a subi tous les reglemens nécessaires pour ce deÏH 
sein , et c'est dans cet état que se trouve la nation dans ce mdis 
de septembre 1688. » P. 34. On donne avis, dans la Gazette âê 
Londres du 1 1 décembre 1687, *1"6 les listes des juges de paix et de» 
députés-lieutenans seront revisées. "' 

2. p^ie de Jacques , i83. 

3 . Mazure , u , 3o2. 

4. Le lecteur trouvera presque tout ce qui est relatif a ce sujet 
dans l'incomparable répertoire des Procès il'État, xu, i j voyess 
aussi quelques notes de l'édition d'Oxford, de Burnet. 
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bres de tout collège qui auraient fait une élection op- 
posée à ses recommandations^ cependant le droit ne 
Ifur en appartenait pas moins clairement, et tous 
lea .travaux d'un siècle eussent été perdus si Jac- 
ÇMSiII eût pu gouverner comme les Tudor, ou même 
«Qpime son père et son grand-père avaient fait avant 
lui» Quoique Parker, évêque d'Oxford, le premier 
pMésident que les commissaires ecclésiastiques impo- 
aèrent au collège , fût de nom un protestant ^ , son 
successeur (.TifFord était membre avoué de l'Église 
oMhoIique. Le collège fut rempli de personnes de la 
même religion, la messe fut dite dans la chapelle, 
ei k religion établie fut exclue à force ouverte avec 
BBC violence qui détruisit entièrement tout espoir de 
la. conserver en tout autre lieu. Ce dernier acte sur- 
imty du drame de la Madeleine, encore plus choquant 
4fÊd la nomination de Massey au doyenné de Christ* 
Chtvch , semble prouver d'une manière décisive que 
ks*^^ promesses répétées du roi, qu'il se contenterait 
dé la tolérance de sa projpre' religion , auraient suc- 
é à son insurmontable bigoterie , et au zèle de 
confesseur. On pealL ajouter peut-être encore, 
à ces infractions de l'acte d'uniformité , le dessein 
'«puté au roi de conférer l'archevêché d'York au 
pare Petre; cependant il y aurait eu, dans Texécu- 
tien de cette entreprise, des difficultés qui paraissent 
intormontables, d'autant plus que^ la validité des or- 
dres du clergé anglican n'étant pas reconnue de l'E- 
glise de Rome , Petre n'aurait pu demander la consé- 

I. Les raisons de Parker pour abroger l'acte du test font écrites 
de manière a montrer sa disposition a abandonner le parti pro- 
testent, quand même* ce qu'on dit commuuëmeot de lui serait 
exagérd. 
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cratiou des main$ de Sancroft, et s'il Teût fait, ce der* 
nier ne la lui aurait point conférée quand même U 
chapitre d'York se serait prêté à la formalité indis* 
pensable d'une élection '. 

L^ monarque infatué s'irrita de c^ qu'il aurait dû 

considérer comme un avertissement terrible , de cette 

résist^ce à sa volonté de la part de l'université d'Ox^r 

ford. Ce sanctuaire de royalisme pur et sans tacho^ 

çai|um^ quelques personnes l'appelaient, ce récepr 

tnçle de tout ce qu'il y avait de plus abject en servi* 

lité^ comme parlaient des langues moiu» courtoises;, 

l'upiversité d'Oxford eîifiu qui , il y avait à peine 

quatre aus, par un décret solennel ^ avait lancé ses 

ànathèmes contre tous ceux qui avaient douté du 

droit divin de la monarchie , ou soutenu les privi^ 

léges des sujets contre leurs souverains, qui s'était 

vantéç dan& h^ adresses d'une obéissance sans bornes 

et sai^ restrictions; qui, récemment eneor», avait 

vu un nouveau converti au papisme, un homme dé* 

Qué d'aiUeurs de toutes les qualités requises, instaïUé 

par le chapitre, sans aucune remontrance, dans le 

doyenné de Christ-Church , présentait maintenant le 

spectacle d'une opposition ferme, quoique modérée , 

au commandement positif du roi , et devint bientôt 

après l'instrument volontaire de sa ruine. En vaig 

les libeUistes du parti de la cour reprochaient au 

clergé d'avoir abandonné les principes dont iF s'était 

tant glorifié. Il était difficile de répondre à ce reproche ; 

1. Cela paraît cependant confirmé par Mazare, u, 390, arec 
cette additioa que Petre, comme un second Wolsey, aspirait aussi 
à devenir chancelier. Le pape , cependant « ne youlatt ponit le faire 
e'véque, contrôla règle de Tordre des jésuites auquel il appartenait. 
Jd,,2^i, Jacques alors essaya, par lord Castlemain, de lui faire 
avoir un chapeaq de cardindli mais avec aussi peu de succès. 
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itùxis si le clergé ne pouvait rétracter sans honte sa 
conduite, il ne pouvait y persister sans se perdre \ ïl 
fut poussé à bout par l'ordonnance du 4 mai 1688, qui 
lui enjoignit de lire dans les églises la déclaration d'in- 
dulgence *. Elle éprouva, comme on le sait, une grande 
résistance , et en poussant le primat et six autres évê- 
ques à présenter une pétition au roi contre son exécu* 
tien, elle amena cette fameuse persécution qui, plus 
peut-être que toutes ses actions précédentes, lui coûta 
la fidélité de TÉglise anglicane. Les détails du procès 
de ces prélats sont si connus qu'il n'est pas nécessaire 
de les rapporter \ Ce qui est plus digne de remarque, 
c'est que le même parti qui avait tant élevé la pré- 
rogative royale , et souvent avec des expressions qui 
semblaient dire que toutes les restrictions ne subsis- 
taient que sous le bon plaisir du prince, devint alors 
le plus ardent à la réduire dans les limites et sous le 
contrôle de la loi. Si le roi avait droit de suspendre 
l'exécution des statuts par* une ordonnance, la péti- 
tion des évêques pouvait sans doute ne pas être sédi- 

I • a Pendant plus de vingt ans , dit sir Roger TEstrange , qui 
n^ëtait peut-être qu^un catholique dëguisé , dans sa réponse aux rai^ 
sons du cierge' du diocèse d'Oxford contre les pétitions ( Pamphlets 
de Somers, viu , 4^)» ^^^^ aucun ëgard pour la noblesse, les gen- 
tilshommes et le peuple, notre cierge' a publie que le roi pouvait 
faire de bien plus grandes choses qu'il n'y en a dans sa déclaration 5 
mais actuellement la scène est changée , ce clergé est devenu plus 
empressé de maintenir sa réputation auprès du peuple qu'auprès 
du roi. » Voyez aussi dans le même volume, p. 19, «c une re- 
montrance de l'Église d'Angleterre aux deux chambres du par- 
lement, » i685j et, p. 145, « une nouvelle preuve du royalisme de 
l'Église d'Angleterre. » Ces deux pièces, surtout la dernière, sont 
un reproche amer aux membres de l'Église dé leur renonciation â 
leurs premières doctrines. 

^. Ralph, 982. 

3. Voyez les Procès d'État, xu , i83; F'ie de Sancroft par 
d'Oyly, i, a5o. 



CHAP. XIV. JACQUES II. aaS 

tieuse^ mais leur désobéissance et celle du clergé ne 
pouvait être justifiée^ et l'argumentalion fondamen- 
tale , tant du barreau que de la cour^ reposait sur la 
grande question de cette prérogative. 

Cependant le roi se précipitait aveuglément à Fin 
stigation de son orgueil et de son fanatisme ^ et de 
quelques prêtres ignorans , rêvant l'obéissance de 
réglise, et se confiant dans Fappui chancelant des 
non-conformistes, après que tous ses plus sages 
conseillers, les pairs catholiques, peut-être la reine 
elle-même, s'étaient déjà aperçus du danger et sol- 
licitaient des mesures de temporisation. Il avait de 
bonnes laisons pour s'apercevoir qu'il ne pouvait 
compter ni sur la flotte ni sur l'armée; casser les of- 
ficiers protestans les plus décida , attirer des Irlan- 
dais dans les régimens, placer tous les postes im- 
portans entre les mains des catholiques, c'étaient 
là des mesures difficiles, désespérées même; qui ren* 
daient ses desseins plus manifestes , sans les rendre 
plus exécutables. C'est une des marques les plus étcm- 
nantes de l'impolitique de ce malheureux souverain, 
qu'il négligea parfois, qu'il offensa même^ et qu'il 
ne rechercha jamais assez, ni assez constamment , le 
seul allié qui pût l'aider dans son .plan de gouverne- 
ment. Sous le règne de son frère , Jacques avait été le 
serviteur le plus soumis et le. plus dévoué du roi de 
France. Avant son avènement, sa première dé- 
marche fut d'implorer, par l'entremise de Barillon, 
la continuation de cette protection, sans laquelle 
il ne pouvait rien entreprendre de ce qu'il avait des- 
sein de faire en faveur des catholiques. Il reçut un 
présent de 5oo,ooo liv. , avec des larmes de recon- 
naissance , et disant à lambassadeur qu'il n'avait pas 

TOM. IV. i5 
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découvert ses véritables projets à ses ministres, il 
demanda iDstammcnt une étroite alliance avec Louis, 
comine le seul moyen de les accomplir \ Cependant, 
par une légèreté sans exemple, il renonça peu à peu 
à dette ligne de conduite, et non-seulement vécut 
trèi-froîdcment avec la France pendant une pattie 
de son règne, mais joua quelque temps ub jeu ddublc, 
ëli traitant d'une ligue avec l'Espagne. 

I^ secret de cette politique incertaine, qu'diï n^â 
bien connue que naguère , se trouve dans le caractère 
du roi. Jacques avait un scntiinent élevé de la àignité 
d'un roi d'Angleterre, et beaucoup d'orgueil na- 
tional aussi bien que royal. II sentait la dégrada- 
tion qu'il y avait à solliciter d'un souverain son 
égal , de l'argent que Louis donnait moins fréquem- 
ment et en plus petite quantité qu'on ne le lui de- 
nfandait. Il est naturel à un homme orgdèilleux de 
né pas aimer ceux devant lesquels il s'est abaissé. 
Tàcqiies, naturellement économe et maître d'un gros 
reVénii, devint bientôt assez indifférent à la pen- 
sion du roi de France. Il n'était pas non plus însen^ 
sible au reproche que lui adressait l'Europe d'être 
devenu le vassal de la France, et d'avoir terni le 
lustré de la couronne d'Angletetre *. S'il eût été lui- 

1. Foit, appe/ifUx, p. 29; Dalrymple, 1075 Mazure, 1, 396, 
433. 

2. Oq en voit plusieurs preuves dans le cours de Touvrage de 
M. Mazure. Quand l'ambassadeur de Hollande, Van Cîfers, lui 
mdillra une lettre, prohablctaent fabriquée exprès pouf l'cxas- 
pérer, qu'on soutenait ôtrc e'crite par quelque catholiquei et dans 
laquelle on disait qu'il vaudrait mieux pour le peuple être vassal 
de U France qu'esclave du diable, il éclata en fureur : « Jamais! 
it^oti, jamftîs je ne ferai rien qui me puisse meltre au-dessous 
des roû de France et d'Espagne. Vassal ! Vassal de la France ! 
s'ëcrîa-t-il avec emportement. Monsieur , si le parlement avait 
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même protestant, ou ses sujets catholiques, il se serait 
probablement abandonné à la jalousie que lui in* 
spirait son ambitieux voisin, jalousie qui,' même dans 
sa situation, le détournait de la route la plus avan- 
tageuse pour lui : je dis la plus avantageuse dans Thy» 
pothèse que le renversement des institutions civiles 
et religieuses de son peuple était le principal objet 
de son règne. Car il était inutile de le tenter sans la 
ferme coopération de la France ; et ces sentimens de 
dignité et d'indépendance qui, au premier abord ^ 
semblent faire honneur à Jacques , ne s'unissant ^ 
aucune élévation de caractère un peu conséquente, ne 
servirent qu'à hâter sa ruine et à confirmer la preuve 
de son incapacité'. Dans la mémorable année même 

voulu , s'il voulait encore , j'aurais porte , je porterais encore là 
monarchie à un degré do considération qu'elle n'a jamais eu soni 
aucun des rois mes prëdccesscurs , et votre État j trouverait peut- 
être sa propre sëcurité. » Vol. ii , i65. Sunderland dît à Borillon : 
« Le roi d'Angleterre se reproche de ne pas être en Europe tout ce 
qu'il devait être , et souvent il se plaint que le roi votre mattre n'a 
pas pour lui assez de conside'ration. » /J. , 3t3. D'un autre c6t^^ 
Louis était ti'és-mortifîé que Jacques eût si peu recours à son aide* 
Son espérance semble avoir été que , par le moyen des troapes fran- 
çaises , ou au moins de troupes a sa solde , il prendrait pied en An- 
gleterre, et c'est ce que l'antre était trop orgueilleux et tropja* 
loux pour permettre, ce Comme le roi, dit-il en 1687, ne doute 
pas de mon affection et du désir que j'ai de voir la religion catho^ 
lique bien établie en Angleterre , il faut croire qu'il se trouve asiet 
de force et d'autorité pour exécuter ses desseins , puisqu'il n'a pas 
recours à moi. » P. 258, 174 j 225, 820. 

1. Jacques afiectait le même cérémonial que le roi de France, 
et reçut le dernier ambassadeur assis et couvert. Louis dit seule- 
ment en souriant : »« Le roi mon frère est fier, mais il aime assez ks 
pistoles de France. » Mazure, 1 , 423. Un trait plus extraordinaire 
de l'orgueil de Jacques est rapporté par Dangean ^ je le tire de la 
Revue trimestrielle, xix , 470* Après qu'il se fut retiré à Saiût- 
Germain , il porta les deuils de cour en violet, ce qui , par étiquette, 
était réservé au roi seul de France. Les courtisans furent un peu 
surpris de voir sohm gerfiinum, mais point embarrassés de savofr 
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de 1688, quoique le voile tombât enfin de ses yeux sur 
le bord du précipice, et qu'il recherchât en tremblant 
Tassistànce qu'il avait méprisée , son stupide orgueil 
fit qu'il ne voulut qu'à demi être sauvé; et quand 
Tambassadeur de France à La Haye, par une man- 
OBEHrre hardie, affirma aux États qu'une alliance 
subsistait déjà entre son maître et le roi d'Angle- 
terre, ce dernier s'offensa de cette déclaration que 
rien n'autorisait , et se plaignit en secret que Louis 
le traitât comme un inférieur *. Il est probable qu'une 
politique plus sincère de la cour de Whitehall, en 
déterminant le roi de France à déclarer plus tôt la 
guerre à la Hollande , aurait empêché l'expédition du 
prince d'Orange '. 

auquel ils devaient rendre hommage. Louis avait natarellement trop 
de grandeur d'amo pour faire apercevoir son ressentiment. Mais 
quelle petitesse d'esprit cela montre dans un pauvre malheureux 
qui ne pouvait échapper que par rinngnifiance la plus méprisable 
a Pacçasation de Finsolence la plus ingrate ! 

I. Masure, iii^ 5o. Jacques fut si irrite de Tentremise de d'A- 
vaux, qu'il demanda à ses confidens ce si le roi de France pensait 
qu'il pouvait le traiter comme le cardinal de Furstcmberg , » créa- 
ture de Louis XIV qu'il avait mise en avant pour IVlectorat de Co- 
logne. Id. , 69. Il fut si courrouce contre son propre ambassadeur 
à lia Haye , Shelton , pour avoir donne dans cette déclaration de 
d'AVaux , que non-seulement il le rappela , mais qu'il l'envoya à 
la Tour. Burnet s'est donc trompé , pag. 768 , en croyant qu'il y 
avait alors une alliance, quoiqu'il fût très- naturel qu'il ajoutât 
foi & ce qu'assurait un ambassadeur dans une affaire d'une telle 
importance. Dans le fait, un traité fut signé entre Jacques et 
Louis, le i3 septembre , par lequel quelques vaisseaux de la marine 
de France devaient être mis à la disposition du premier. Mazurc, 

m, 67. 

a. Louis continua de fournir de l'argent , quoiqu'il méprisât Jac- 
ques, et qu'il se dégoûtât de lui. Probablement à cause de ses pro 
pres.inttfriHs, il aurait néanmoins déclaré la guerre a la Hollande 
enootôbrCy ce qui aurait s-..spendu l'armement^ mais il avait dé- 
cou ftnrt que Jacques , avec une extrâme bassesse, avait offert en 
•eoret, vers la fin de septembre; comme sa seule ressource de se 
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Le prince continua de recevoir d'énergiques assu- 
rances d'attachement de la part d'hommes d'un rang 
élevé en Angleterre ^ mais personne ne l'invitait di- 
rectement à entrer à main armée dans le royaume, in- 
vitation qu'il demandait^ tan t pour sa sécuî*ité que pour 
sa justification. Nul homme attaché aux intérêts de aà 
patrie ou aux siens propres , ne voulait hâter de se 
lancer dans une entreprise si périlleuse. IjSl punition 
et l'ignominie qu'entraîne la trahison , le reproche de 
l'histoire , trop souvent l'esolave juré de la fortune , at^ 
tendaient la non-réussite. Halifax etNottingham trou- 
vèrent leur conscience ou leur courage au-dessous de 
la crise, et se retirèrent de la conspiration hardie qui 
amena la révolution*. Peut-être même que les sept per- 
sonnages éminens, dont les noms sont inscrits au bas 
de l'invitation adressée, le 3o juin 1688, au prince 
d'Orange, les comtes de Danby , Shrewsbury , et De- 
vonshire, les lords Delamere et Lumley, l'évêque de 
Londres , et l'amiral Russel , ne se seraient-ils pas au- 
tant avancés , si la naissance récente d'un prince de 
Galles n'avait rendu quelque mesure décisive absol^• 
ment nécessaire aux intérêts communs de la nation et 



joindre à la ligue formée contre lui. Cette condaite infâme a été 
mise au jour par M. Mazure , 111 , 104. Jacques s^excusa auprès du 
roi de France en l'assurant qu'il n'agissait pas sincèrement envm 
la Hollande. Quoique Louis eût abandonne son intention de décla- 
rer la guerre, il se conduisit avec une grande magnanimité' et beau- 
coup de compassion envers le bigot dëchu. 

1. Halifax découragea toujours le projet d'invasion en disant 
qiio le roi n'avançait pas dans ses desseins. Dalrymplc , passim. 
Notlingliam dit qu'il garderait le secret, mais qu'il ne participe- 
rait pas a une entreprise qui était une trahison. Id», 2a8; Bumet , 
764' Il écrivit même en juillet pour recommander des délais et de 
la prudence. Nonobstant l'heureux succès des conseils opposés; ce 
serait juger trop servilement d'après l'événement que ne pas ad- 
mettre qu'ils étaient horriblement hasardeux 
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de Guillaume '. On ne peut dire sans absurdité que 
Jacques fût coupable d'aucun tort en devenant père 
de cet enfant; cependant ce fut évidemment là ce qui 
rendit ses autres torts irréparables. Il étaft déjà avancé 
en âge y et la ferme résistance de ses sujets rendait 
iin(Hiobable qu il pût faire beaucoup de mal à la con- 
stitotion pendant le reste de sa vie. La simple cer- 
titude que le pouvoir retournerait à un héritier pro- 
testant était une garantie suffisante pour TÉglise an- 
glicane. Mais la naissance d'un fils qui serait élevé 
dans le fanatisme de l'Église de Rome, la perspective 
d'une régence de la reine, si profondément impliquée^ 
selon les bruits communs, dans les projets de ce 
règne, fit paraître tous les dangers plus terribles. Dès 
que la grossesse fut annoncée , les catholiques s'a- 
bandbnnèrent à des transports d'allégresse que rien 
n6 put réprimer, et par la conBance avec laquelle 
iU prophétisèrent la naissance d'un héritier, four- 
nirent un prétejite aux soupçons qu'un peuple dés- 
appointé commença à entretenir '. Ces soupçons fu- 
rent très-généralement répandus , ils s'étendaient aux 
rangs les plus élevés, et sont un exemple remarquable 
de ce préjugé qui naît surtout du désir. Lord Danby, 
dans une lettre à Guillaume, du 27 mars, insinue 
ses> doutes sur la grossesse de la reine. Après la nais- 
sance de l'enfant , les sept signataires de l'association 
qui invitait le prince à venir, et qui s'engageait à se 
joindre à lui, dirent que pas une seule personne sur 

I. LHoritation à GuiUaume semble avoir etë débattue quelque 
tenpiaTant la naissance du prince de Galles; mais il ne s'ensuit 
pas qu'elle aurait etc' adressée si la reine eût mis au monde une 
fiUe ; irt je ne pense pas qu'il en eût été ainsi, 

9. Rialph , 980 ; Masure , u , 36^ . 
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mille ne croyait que cet en fant fût de la reine; lorjd 
Devonshire, en particulier, tint des prppos dans ce 
sen$\ La pirincesse Auue parla avec peu de retetiH^e 
de sps soupçons^ et ne se fit aucun scrupule d'efi 
faire part à sa sœur\ Quoique personne ne puisât 
hésiter actuellement à reconnaître que la légitimiti^ 
du prii^ce de Galles est entièrement hors de doute^ 
il y avait de quoi faire craindre raisonnablement à 
Thëritier présomptif, qu'un parti vraiment peu scr|i« 
puleux, et que, par Tanimosité religieuse, on suppo- 
sait encore plus déhonté, avait été poussé par b 
perspective de tous les avantages qu'il en devait tirer, 
à faire entrer le roi, son esclave, dans une de ces 
fraudes que la bigoterie nomme pieuses ^ 

Cependant le grand événement , emphatiqucmeiit 
appelé dans nos actes publics la glorieuse révolution^ 
n'a pas besoin de l'appui d'une crédulité vulgaire, 
ou d'une prévention erronnée. Il peut ne reposer que 

I. Dalrjmple, 3 16, 328. Le prÎDce fut presse dans le Mémohfê 
des sept de déclarer que la fraude de la grossesse de la reine était 
un des motifs de son expédition ; il le lit, et c^est la seule partie 9e 
sa déclaration qui soit fausse. 

3. Pi\ d'Etat , xii, i5u Marie adressa quelques questions très- 
délicates ù sa sœur, qui montrent le désir quVUe ayait de connaître 
la yérité dans un siijet si important. On y répondit dans un style 
qui montre qu'Anne n'avait aucune intention de diminuer les soup- 
çons de sa sœur. Dalrymple, 3o5. Sa conversation avec lord Qa- 
rendon à ce sujet, après que les dépositions eurent été reçues, est 
une preuve qu'elle avait pris sa résolution de ne pas être conTaiii- 
cuc. Journal àc Henri, comte de Clarendon, 77, 79 j Procès d'Ér 
tat f ubi supra. 

3. M. Mazure a recueilli tous les passages des lettres de BariUon 
et de Bonrcpos à la cour de France relatifs a la grossesse de la 
reine, 11, 366, et ceux qui sont relatifs à la naissance du prince de 
Galles, p. 4'')7. Il est à observer qu'elle eut lieu plus d'un mois 
avant l'époque attendue. 
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sur les principes d'un gouvernement libéral qui re- 
garde le bien public comme le grand but pour lequel 
oBt ëtë institués les lois positives et l'ordre constitu- 
tionnel. On ne saurait le défendre sans rejeter les 
nMximes servîles d'une obéissance absolue, ou même 
cette prétendue modification qui imagiâe quelque 
cas extrême de tyrannie insupportable , quelque fré- 
nésie, pour ainsi dire, de despotisme, comm^ la seule 
excuse et le seul palliatif de la résistance. Sans doute 
l'administration de Jacques II ne fut point de cette 
nature; sans doute il ne fut pas un Caligula, ni un 
Q>mmode, ni un Ëzzelin, ni un Galeas Sforze, ni 
un Christiem II de Danemarck , ni un Charles IX 
de France , ni un de ces tyrans presque innombra- 
bles dont le monde a eu à supporter l'extravagant 
pouvoir. Personne ne fîit privé de sa liberté en vertu 
d'un mandat illégal ; personne, excepté dans la iseule 
affaire, grave il est vrai, du collège de la Madeleine , 
ne fut dépouillé de sa propriété. Je dois ajouter aussi 
que le gouvernement de Jacques II perdra peu à 
être comparé avec celui de son père. Le jugement 
rendu en faveur de sa prérogative de dispenser du 
test était bien plus d'accord avec les notions l^ales 
reçues , bien moins funeste et inconstitutionnel que 
celui qui sanctionna la taxe des vaisseaux. L'injonc- 
tion de lire la déclaration d'indulgence dans les égli- 
ses offensait moins les consciences scrupuleuses que 
l'ordre de lire la déclaration sur les passe-temps du 
dimanche sous Charles P^. Personne ne fut puni 
pour avoir refusé de se conformer à l'une, tandis 
que les prisons furent remplies de ceux qui avaient 
désobéi à l'autre. Il y a plus , on a des présomptions 
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bien plus fortes sur l'intention du père, que sur 
celle du fils, de mettre de côte les parleméns et d'ér 
tablir un despotisme avoué. Il est en vérité amusant 
de voir comment une foule de gens qui n'ont mis 
aucunes bornes à leurs éloges de Charles P', ont été 
cbarmés d'abandonner la cause d'un homme qui ne 
commit, dans sa conduite publique, d'autres fautes 
que celles qu'il semblait tenir de l'héritage de ses 
pères. Les caractères du père et du fils sont fort 
semblables; l'un et l'autre orgueilleux de leur juge- 
ment aussi bien que de leur rang , et encore plus 
obstinés dans leurs opinions que dans leurs desseins^ 
l'un et l'autre consciencieux jusqu'au scrupule dans 
certaines grandes occasions, au point même de 
sacrifier ce pouvoir qu'ils avaient préféré à toute 
autre chose; l'un, bien supérieur dans son goût 
pour les arts et les lettres; l'autre , plus diligent et 
plus infatigable dans les affaires ; le père , exempt de 
ces vices dé cour auxquels le fils avait été trop long- 
temps adonné , moins dur peut-être , moins porté k 
la rigueur, mais généralement inférieur en franchise 
et dans son attachement à sa parole. Ils étaient tous 
deux également incapables d'occuper les postes où 
ils étaient nés^ d'être les rois constitutionnels d'un 
peuple sage et libre, les chefs de la république d'An- 
gleterre. 

L'argument le plus plausible contre la nécessitjs 
d'un remède aux griefs publics, aussi violent que 
l'abjuration de la fidélité envers le souverain ré- 
gnant , fut une idée qui égara la moitié de la nation, 
à cette époque , et est encore quelquefois insinuée par 
les hommes en qui la pitié pour les malheurs des 



a34 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'aNGLET. 

Stuart semble prcdominer sur tout autre sentiment 
que l'histoire de la révolution pourrait exciter. On 
dlëgua qufî le mode constitutionnel d'obtepir répa- 
ration pçir le parlement n'avait pas été aboli ; que 
les tentatives di^ roi pour obtenir l'appui des ël^- 
teprs çt de leifrs représentaqs probable^ , montraient 
son intentipu d'en appeler un ; que les writs é^iieat 
émis en effet avant l'expédition du prince d'Orange ; 
qu'appas l'arrivée de l'usurpateur à Londres , J^cr 
qiies offrit encore de s'en rappprtçr, pour les termes 
dç la réçoupiliation çtvee son peuple, à un parlement 
libre, quoiqu'il ne put avoir çiucujgte espérance d'é* 
chapp^r à rieq de c^ qui l|ii serait proposé ; que 
par la révocation de JHg^^eqs iUégf^ux^ i'^npiila- 
tion de dispenses inconstitutienneUes , la réintégra- 
tion des hommes qqi avaient été injustement dé- 
possédés j la punition des perfides conseillers , , et 
surtout par l'adoption de statuts propres à restrein- 
dre les excès et à extirper les prérogatives dange- 
reuses de la monarchie, de statuts au&si efficaces, 
ou plus efficaces , s'il était possible, que le bill des 
droits et les autres mesures qui suivirent la révolu- 
tion, tout danger de pouvoir arbitraire ou d'attaque 
h la religion établie , aurait pu être préyemi san$ 
aucune violatiQH de ce droit héréditaire qui élait 
aussi fondamental dans la constitution qu'aucun autre 
privilège des sujets. Jl n'était pas nécessaire d'élever 
répineux problème de la non-résistaqce absolue , ou 
de nier quQ le salut de l'État fût au-dessus de toutes 
les lois positives. Il fallait prouver que cette sûreté 
générale exigeait les moyens employés dans la ré- 
volution, et que le^ choses en étaient à cette cxtré- 
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mité qui , dans l'opinion des auteurs de ces raison- 
nemens^ pouvait seule justifier une telle d.éviation 
des principes de la religion et de la loi. 

Il est évident que Jacques avait fait très-peu de 
progrès , que même il avait éprouvé une défaite sir 
gnalée dans ses efforts pour placer ceux qui profes- 
saient la même religion que lui sur ime base ferme 
et honorable. Il y a de très-fortes raisons de croire 
que, loin d'atteindre son but à Taide de nouveau 
parlement, il aurait éprouvé ces violentes attaques 
contre l'administration qui avaient si souvent éclaté 
dans la chambre dès communes sous son père et 
son frère. Mais comme il ne manquait pas d'ar« 
gent, et n'était pas de caractère à leadurer ce qu'il 
regardait comme le langage d'une faction républi- 
caine , on peut être également assuré qu'une sessioii 
courte et violente se serait terminée par une résolu- 
tion encore plus décidée, de la part du roi, de gou- 
verner à l'avenir sans le concours de conseillers si 
intraitables. La doctrine imputée autrefois à lord 
StrafFord , qu'après avoir tenté sans succès la bonne 
volonté d'un parlement, un roi était dispensé des 
règles légales , demeurait gravée dans le cœur des 
Stuart. L'armée de Jacques était nombreuse, au 
moiiss d'après les idées anglaises; il avait déjà com- 
mencé à la remplir d'officiers et de soldats papist^ssj 
la milice, quoiqu'on dût moins compter sur elle, 
était sous le commandement de lords et de députés^ 
lieutenans choisis avec soin; par-dessus tout, Jac- 
ques aurait eu à la fin recours à la France ; et quoi- 
que l'importation de troupes françaises fût très- 
hasardeuse , il est difficile de dire qu'il n'aurait pas. 
réussi , avec tous ces moyens , à prévenir ou à éteindre 
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toute insurrection. Au moins est«il certain que le 
renouvellement de la guerre civile et l'anarchie de 
la rébellion auraient été notre seul recours contre 
l'esclavage y si Guillaume n'eût conquis le titre de 
notre libérateur. Il est encore plus évident qu'après 
qM l'invasion eut eu lieu, et lorsqu'une défection 
générale eut montré l'impossibilité où était le roi de 
résister, il ne pouvait y avoir un compromis tel que 
le souhaitaient passionnément les torys , c'est-à-dire 
un arrangement légal et |>aisible fait par ce qu'on 
appelait un parlement libre , et laissant Jacques dans 
la possession effective et reconnue de ses préroga- 
tives constitutionnelles. Ceux qui disputent à Guil- 
laume III les lauriers qu'il gagna à notre service sont 
toujours prêts à insinuer que son ambition dénatu- 
rée n'aurait été- satisfaite à aucun autre prix que la 
couronne; et qu'il ne serait jamais retourné dans son 
pays après avoir convaincu le roi de la fausse direc- 
tion de ses conseils et obtenu des garanties pour la 
religion et les libertés de l'Angleterre. A les en croire, 
les hasards de l'entreprise , et certainement elle était 
tràs-hasardeuse , devaient être pour lui , pour nous le 
profit et l'avantage. Je ne sais si Guillaume s'atten- 
dait positivement à monter sur le ti*ône , il ne pou- 
vait guère prévoir c[ue Jacques abandonnerait si pré- 
cipitamment un royaume où il était reconnu et où 
il avait encore un grand nombre de partisans. Mais 
il dut sans doute, d'après ses magnanimes desseins, 
être décidé à replacer l'Angleterre dans sa position 
naturelle , c'est*à*dire à l'engager à la grande alliance 
contre la puissance de Louis XIV. Ce fut vers le 
salut des libertés de l'Europe, et surtout de son 
propre pays , que fut constamment dirigée sa vie hé- 
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roïque avec une inébranlable fermeté. Il n'avait en 
vue aucun avenir éloigné, il ne songeait pas au mo- 
ment oïl l'entière succession de la monarchie espa- 
gnole serait réclamée par ce prince insatiable , qui^ 
dès le traité des Pyrénées , soutenait déjà que sa re- 
nonciation n'était pas valable. Contre les agressions 
présentes et les projets fiiturs de ce dangereux voi- 
sin y la ligue - d'Âugsbourg venait d'être conclue. 
L'Angleterre, royaume libre, protestant, maritime, 
devait , dans sa position natui'elle , comme rivale 
de la France , et fortement intéressée à l'indépen- 
dance des Pays-Bas, devenir le chef de cette confér 
dération. Mais les fiitales liaisons des Stuart l'avaient 
long - temps détournée de ses véritables intérêts , et 
soumis d'une cnanière honteuse et perfide ses con- 
seils à ceux de Louis. C'était donc le principal objet 
du prince d'Orange de fortifier la ligue par la vigou- 
reuse coopération de ce royaume; et c'était dans cette 
vue, que l'empereur, et même le pape, avaient en- 
couragé son entreprise. Or il était impossible d'ima* 
giner que Jacques participât jamais sincèrement à 
des mesures qui répugnaient tellement à ses prédi- 
lections et à ses intérêts. Que pouvait-pn attendre 
de mieux qu'un retour à ce système faux et dissimulé 
qui avait trahi l'Europe et déshonoré l'Angleterre 
sous Charles II ? ou plutôt , le ressentiment de l'in- 
jure et de l'esclavage qu'il aurait subis n'aurait-il pas 
inspiré au roi une aversion encore plus mortelle 
pour la cause de ceux auxquels il aurait attribué 
son humiliation? Il y avait aussi peu de raison d'es- 
pérer qu'il abandonnerait ses plans, si long-temps 
chéris, de pouvoir arbitraire, et les intérêts sacrés 
de sa religion. Quand les partisans ou les apologistes 
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de Jacques II ont parlé de lui comme d'un prince 
malheurausemeut trompé ^ ils ont donné à entendre 
ce que ni l'histoire de cette époque, ni les infor- 
mations plus secrètes qui depuis ont vu le jour, 
ne confirment nullement. Excuse étrange en vérité 
pour un roi d'un âge si mûr et accoutumé à don- 
ner beaucoup d'attention aux affaires. Que dans quel- 
ques circonstances particulières , il ait agi sous l'in- 
fluencé de son confesseur, Petre cela n'est pas im- 
probable; mais le caractère général de son adminis- 
tration , ses notions sur le gouvernement, ses desseins 
lui appartenaient parfaitement, et il les poursuivait 
plutôt contre le gré et l'avis de beaucoup de gens , 
que par les suggestions d'aucun conseiller perfide. 
A l'égard dotic du prince d'Orange et de la na- 
tion anglaise , Jacques II devait être regardé comme 
un ennemi dont le ressentiment ne pourrait jamais 
être apaisé, et que, par conséquent, il fallait pri» 
ver de tout pouvoir. Il est vrai que s'il fôt resté en 
Angleterre, il aurait été extrêmement difficile de le 
dépouiller de la souveraineté nominale. Mais dans ce 
cas le prince d'Orange aurait dû être investi, de ma- 
nière ou d'autre, de tous ses attributs réels. Il avait 
sans doute l'intention de rester dans notre pays , et 
n'aurait pu conserver autrement l'ascendant qui était 
nécessaire à ses vrais desseins. On n'eût pu per* 
tn^ttre au roi , avec quelque prudence, de conserver 
le choix de ses ministres , ou le commandement de 
son armée, ou le veto dans les lois , ou même sa li- 
berté personnelle; par là je veux dire que sefe gardes 
auraient dû être des Hollandais , ou au moins des 
troupes choisies par le prince et le parlement. 11 
eût été puéril de demander moins quet;ela;.et cela 
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ii'àur&it été enduire par aiietin homme, même dbca^ 
raclèrë de Jaeqdeâ , ni par la nation , quaiid la réttô*- 
tioh du rojatisttle aurait eu lieu, saiîft dés èffottà 
cofitinnels pour renVerser un arrangentetit bien pkH 
févolutiënfiait'e et plus sùbvéHif dé là mûfttàïthîè 
que ta déposition du roi. 

Il y éûl, dans la l'évektitki de 1688$ vAë ISom 
bihàbbn ektràbrdiikaire de circonstaâceâ &VôirabléS^ 
et liU€$i^j[ti€fs-UÉ^ ded pliis itnpotf âtites , tAléis qdé 
là ftÉke dtXidÂinë dtl roi , circonstailt^és ifA li'aYaiëttt 
pu éâtrëi" dàttsilUcttii calcUl, et qui h'en fôttt tfâs ttl 
prëcëdeht applicable à d'autres tempâ ou à daîitMll 
oeëjisioiià^ quelle que poisse être la ju^tièe; La fé^ 
siâtàiice à la tyrannie par uiie rébellion oàreVlé éft^ 
traîné tton-éiâulement les péHls de te hon-fiédà^it6| 
tnàiis ceiïiL de Tap^uvrissement et de Tadatchifi tÈÊ^ 
tionak, de réactions sanglantes, et d'àgk'esstons , 
peùt-ébc inévitables , cétitre leà droits privés et U 
liberté, agn^siods qui peuvent finir par tieîidfl! 
ôdieui lé hom dé la révolution et de ses pailidfrM; 
Les hbVnmes d'ailleurs, qui en appellent à tm voi- 
sin puissant pour les pt'otéger ct>ntrfe l'oppressioti tte* 
liAestique, dolvétit trop fediivent s'atténÂn à épftmvc* 
le sort du fehevAl d^ la fable , et à subîr afliè s^rVl»- 
tude plus dure 9 plus permati^ite et pliis igàonti^ 
nieuse qtffe celle qu'ils otrt secouée. Mais là réflfltf- 
tion effectuée par Guillaume HI rénûït le càtàctfrè 
itidépéttdant d'uti acte national lavêC là i^égUlarité èl 
l'ordre qui appartiennent à utlë invasion mifitâîfe. 
Les Provinces- TJhies u'étaiidtit ^âs uiie pittssàtfiSft 
qui pût iTit^ttre en péril l'indépendance de TAngle- 
tcrre ; et l'armée de Guillaume n'aurait pu se sôu^ 
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tenir conti'e les ÎDclinations du royaume , quoiqu'elle 
fût suffisante pour réprimer tous les désordres qtie 
devait naturellement exciter une crise si extraordi- 
naire. Bien ne fut fait par la muUitude; aucun homme 
nouveau, soldat ou démagogue, ne s'éleva par cette 
révolution rapide et pacifique ; elle ne .coûta point 
de sang , elle ne viola aucun droit ; on peut à peine 
en découvrir la trace dans les annales de la justice;, 
le caractère extérieur de la monarchie r^ta pres- 
que le même dans une régénération si complète de 
son essence. Peu de nations peuvent espérer de s^é- 
lever à une liberté juste et honorable , surtout après 
une longue habitude de l'obéissance , et quand elles 
ont appris à ne se mouvoir, pour ainsi dire, qu'au 
gré de leur chaîne ^ avec si peu de peine et de fa- 
tigue. Nous raisonnons trop exclusivement d'après 
cet exemple particulier de 1688, quand nous ac- 
cueillons les luttes redoutables des autres révolutions 
avec une sympathie vive et confiante. Et ce n'est pas 
notre seule erreur. Comme si les maux invétérés d'un 
État pouvaient être extirpés sans sacrifice ni souf- 
france, nous sommes souvent portés à abandonner 
la cause populaire ^ chez les nations en proie aux ré- 
volutions, avec autant de légèreté que nous en avons 
mis à l'embrasser, quand nous voyons les excès, les 
violences et l'anarchie dont ces grandes crises sont 
très- rarement exemptes. A vrai dire, ces malheurs 
en sont si ordinairement la suite , la réaction de la 
multitude déçue dans ses espérances en est la con- 
séquence si probable, les chances de succès sont, dans 
la plupart des cas^ si incertaines, que les hommes 
bons et sages sont plutôt portés à hésiter trop long- 
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temps qu à se lancer avec trop d'ardeur. Cependant , 
ce quel que soit le prix de cette noble liberté, nous 
devons nous féliciter de le payer au ciel. », 

Il est inutile de rappeler les. circonstances de ce 
grand événement, si bien connues de presque tous 
mes lecteurs. Elles furent toutes éminemment favo- 
rables dans leur effet à la; régénération de notre con- 
stitution, même celles qui eurent quelque inconvé- 
nient temporaire, comme le retour de Jacques à 
Londres, après qu'il eut été arrêté par des pêcheurs 
près de Feversliam. Cette circonstance, comme Bur- 
net l'a fait observer, et comme on le voit facilement 
parles écrits du temps ^ donna un tour différent à 
l'état des affaires , et suscita un parti qui n'existait pas 
auparavant , ^ou du moins qui n'avait pas assez de 
courage pour se montrer \ La première faite du roi 
avait été désapprouvée de tout le monde ^ et pouvait 
être regardée comme une abdication volontaire. Mais 
son retour, dans l'intention de ressaisir le gouver- 
nement , mit Guillaume dans la nécessité d'employer 
des menaces qui réveillèrent la compassion égarée 
d'un peuple généreux. Elles firent que sa seconde 

1. Quelques petits pamphlets, écrits dans cette circonstance 
pour exciter la compassion en faveur du roi , et la désapprobation 
de ce qu^on faisait à son e'gard , se trouvent dans la collection de 
Somers , vol. ix. Mais cette violence faite au souverain blessa sur- 
tout les consciences de Sancroft et des autres dvéques , qui jusque- 
là avaient fait tout en que leur position pouvait Jeur permettre 
pour ruiner la cause et paralyser les armes du roi. Plusieurs écri' 
vains modernes se sont efforces de répandre de l'intérêt sur Jac- 
ques au moment de sa chute , soit par une prédilection cachée pour 
toutes les têtes couronnées légitimes , soit par ce sentiment qu'il 
convient à tout historien généreux d'exciter la compassion pour 
l'infortune. Il n'y a point de tort à plaindre Jacques , si ce senti- . 
ment n'implique aucun hlilme de ceux qui furent les instrumcnsde 

TOM. IV. 1^ 
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fuite 9 quoique ce ne fût pas certainement le parti 
qu'aurait choisi un homme assez courageux pour ju< 
ger de sa situation avec liberté, parut susceptible 
d'excuse et d'apologie. Elle mit au jour trop claire- 
ment, je pense, pour la satisfaction des esprits pré- 
venus, le fait incontestable que les deux chambres 
de la convention déposaient et chassaient leur souve- 
raia. De là le grand schisme des jacobites, qui du 
reste eût toujours existé, tira sa priacipal^ force; et 
la révolution, à laquelle dans l'origine les wfaigs et 
les torys avaieat concouru, devint, dans son résukat 
final, lorsqu'on posa la couronne sur la tête de Guil^ 
laume et de Marie , presque exclusivement Touvrage 
du premier parti. 

Mais si la position du nouveau gouvernement de- 
vint ainsi moins assurée, par le rétrécissement de la 
base sur laquelle il s'appuyait, en revanche les prin- 
cipes politiques libéraux que les whigs avaient adop- 
tés devinreat inoomparablcment plus pmissans, et 
triomphèrent nécessairement avec la révolution. Les 
ministres de Guillaume III et de la maison de Bruns- 
wick , n'eurent d'auti^e parti à prendre que de res- 
pecter et de soutenir les doctrines de Locke, d'Hoad- 
ley et de Molesworth. La maxime de l'obéissance pas- 
son malheur. Il c'tait graQdemcnt nécessaire pour le bien de ce 
pays , car Toeuvre de la révolution n'eAt pas été accomplie autre- 
ment f 4'iQ8pii'ei' » Jacques un -vif sentiment de l'abandon et de 
la faiblesse ou il «itaitre'duit; c'est pour cela que Tordre de quitter 
WitheUaU, qui lui fut porté par trois de ses sujets, peut-être avec 
quelque rudesse dans Tex^cutioB , fut jugé nécessaire. L'artifice de 
quelques récits de la révolution qu'on peut lire , est de faire ad- 
mirer Mulgrave , Cravcn , Arran et Dundee , aux dépens de Guil . 
laume et de ceux qui ont accompli la grande œuvre de l'affermis- 
sèment des libertés de l'Angleterre. 
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sive à la couronne devint dangereuse à la couronnç 
elle-même. Notre nouvelle race de souverains n'osa 
guère parler de ses droits héréditaires, et craignit 
de trouver dans la coupe de la flatterie un fatai poi- 
son. Ce fut là le plus grand changement qui s'opéra 
dans notre monarcliie j par la ^hute de la maison de 
Stuart. Les lois ne furent pas matériellemei^t aussi 
changées que l'esprit et les sentimens du peuple. 
Aussi les hommes qui ne songeaient qu'aux lois ont-ib 
été portés à trop atténuer la grandeur de cettç révo 
lution. Les maximes fondamentales de la constitution, 
tant à l'égard du roi que des citoyens, semblent près* 
que les mêmes , mais la disposition dans laquelle ellç$ 
furent reçues et interprétées, devint totalement dif- 
férente. 

C'est par ce tour nouveau des esprits , par ce chan- 
gement des cœurs , si je puis m'exprimer ainsi , bien 
plus que par des statuts positifs et des améliorations 
dans les lois, que la révolution a, je crois, si puissamr 
ment contribué à notre liberté et à notre prospérité. 
Des lois et des statuts destinés à redresser les griefs, et 
même à limiter la prérogative plus étroitement que ne 
firent le bill des droits et l'acte d'établissement, au- 
raient probablement été obtenus de Jacques lui-même^ 
comme prix de son maintien sur le trône, ou de 
sa famille comme prix de sa restauration. Mais voici 
ce que la révolution fit pour nous : elle rompit le 
prestige qui avait charmé la nation. £lle coupa dans 
ses racines toute cette théorie de droit indestruc- 
tible et de prérogative souveraine qui avait mis la 
couronne en continuelle opposition avec le peuple. 
Une lutte avait subsisté pendant cinq cents ans, mais 
Sturtout pendant les quatre derniers règnes, contre 
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les agressions du pouvoir arbitraire. Les souverains 
<le ce pays n'avaient jamais patiemment enduré le 
contrôle des parlemens ; et il n'était pas naturel 
qu'ils l'endurassent patiemment, puisque les deux 
chambres du parlement étaient regardées, dans l'his- 
toire et dans le langage des lois, comme tenant de 
la couronne elle-même leur existence et leurs privi- 
lèges. Ils avaient dans leur parti, les dociles juris- 
consultes qui soutenaient que la prérogative ne pou- 
vait être limitée par des statuts, doctrine destructive 
de tout plan de réconciliation et de transaction entre 
un roi et ses sujets; ils avaient le clergé, dont les 
casulstes niaient que la tyrannie la plus intolérable 
pût excuser la résistance à un gouvernement légi- 
time. Ces deux propositions ne pouvaient être gé- 
néralement adoptées sans rendre précaire toute li- 
berté nationale. 

On a toujours rangé parmi les problèmes les plus 
difficiles de l'art de gouverner, la combinaison d'une 
monarchie héréditaire avec les garanties de la li- 
berté, de sorte que ni l'ambition des rois ne puisse 
saper les droits des peuples , ni la méfiance du 
peuple renverser le trône. L'Angleterre avait déjà 
l'expérience de l'un et l'autre de ces malheurs. Il sem- 
blait qu'il n'y eût point pour elle d'autre perspec- 
tive que leur retour alternatif, ou une soumission 
définitive au pouvoir absolu, à moins que, par un 
grand effort , elle ne plaçât pour toujours le trône 
sous l'empire de la loi, et ne le réduisît à être une 
portion intégrante, non plus la source primordiale 
et le principe de la constitution. Il fallait ruiner la 
maxime favorite à Deo rex , à rege lex , et faire 
en sorte que la couronne elle-même parût une créa- 
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tion de la loi. Mais notre ancienne monarchie, forte 
d'une possession de sept siècles et de ces prérogatives 
élevées et souveraines, que le témoignage desjuTis»^ 
consultes et la soumission des parlemcns avaient re«* 
connues, une monarchie de laquelle la chambre des 
communes et tous les pairs existans, sinon peut-être 
la pairie elle-même, tenait sa participation à la légis- 
lature, ne pouvait être pliée aux théories républi^ 
caines dont on a fait, dans quelques constitutions 
modernes, quelques essais malheureux. On ne pou- 
vait soutenir sans détruire tous les fondemens de notre 
politique, que la monarchie émanât du parlement, ou 
même du peuple. Mais par la révolution et par l'acte 
d'établissement , les droits du monarque et de la fa»- 
mille régnante émanèrent visiblement du parle- 
ment et du peuple. En termes techniques, selon la 
théorie grave et respectueuse de noire constitution, 
la couronne est encore la source dont jaillissent la loi 
et la justice; ses prérogatives sont en général les 
mêmes que sous les Tudor et les Stuart ; mais le droit 
de la maison de Brunswick à les exercer dérive uni- 
quement de la convention de 1688. 

Le grand avantage de la révolution, je n'hésite 
pas à l'affirmer positivement, consiste donc dans ce 
qui a été regardé comme son tort par beaucoup de 
personnes, et son malheur par un plus grand nombre^ 
en ce qu'elle rompit la ligne de succession. Aucun 
autre remède n'aurait pu être trouvé, en raison du 
caractère et des préjugés de ce temps, contre l'é- 
ternelle conspiration du pouvoir. Quand la posses- 
sion même du pouvoir fut conditionnelle , quand la 
couronne, pour ainsi dire, donna des gages de bpnne 
conduite, quand il fut clair que toute agression vie- 
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lente et concertée contre les libertés publiques per- 
drait ceux qui ne pouvaient résister h une faction 
invétérée que par les armes que la liberté mettait 
entre leurs mains , les différentes parties de la con- 
stitution forent liées entre elles par un nœud bien 
plus fort que des statuts, celui d'un intérêt commun 
à sa conservation. L'attachement de Jacques au pa- 
pisme, son infatuation, son entêtement, sa pusilla- 
nimité, la mort même du duc de Glocester, la nais- 
sance du prince de Galles, la constance et la fidé- 
lité extraordinaire de son parti , tels furent les 
moyens par lesquels s'affermirent notre grandeur ac- 
tuelle, la liberté dont nous jouissons, l'élévation de 
nos idées en matière de gouvernement. Ces principes 
libéraux qui, à l'époque de la révolution, n'étaient 
soutenus que par un parti anglais, et plutôt peut- 
être sur l'autorité de précédens historiques assez 
douleux, que par de bons raisonnemens généraux , 
devinrent aussi , dans le cours de la génération sui- 
vante, le symbole de l'autre parti, que sa longue 
exclusion du gouvernement dressa à rechercher la 
faveur du peuple , et , lorsque le jacobitisme fut 
éteint, ils devinrent la doctrine avouée de la poli- 
tique anglaise. Personne au moins ne les mettrait 
en question dans les chambres du parlement , et 
leurs adversaires ne jouissent pas de beaucoup de 
confiance dans le domaine de la littérature. Cepen- 
dant, comme depuis l'extinction des prétentions de 
la maison de Stuart, et d autres événemens de la fin 
du siècle dernier, on a vu ces maximes du droit 
héréditaire indestructible, renouvelées sous un autre 
nom^ et que quelques personnes ont voulu repré- 
senter faussement la révolution et l'acte d'établisse- 
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ment , en donnant à croire qu'on n'était point allé 
jusqu'à déposer le souverain régnant et à faire choi- 
sir une nouvelle dynastie par les repréientans de la^ 
nation en parlement, il peut être utile d'établir prë» 
cisément les difTérens votes, et de démontrer i'im-* 
possibilité de les concilier avec toute autre expliet^ 
tion. 

Les pairs spirituels et temporels , au nombre d'en» 
viron quatre-vingt'^ix , et une assemblée de tous le& 
hommes qui avaient siégé dans quelqu'un des par- 
lemeni du roi Charles, avec le lord^maire et ciïH 
quante membres du conseil commun, requirent le 
prince d'Orange de prendre l'administration, après 
la seconde fuite du roi, et de rendre des writs portt 
convoquer une convention de la manière accoutu^ 
mée'. C'était le a6 décembre, et la convention s'as* 
sembla le 22 janvier. Son premier soin fut de prier 
le prince de [wrendre la direction des afifeires et Ift 
disposition du revenu , afin de donner une sorte de 
sanction parlementaire au pouvoir qu'il avait déjà 
exercé. Le 28 janvier, les Communes, après un 
débat dans lequel les partisans du dernier roi ite 
firent qu'une feinte opposition , en vinrent à leuf 
grand vote portant : que le roi Jacques II s'étant 

X. Hist. pari, y vol. y, p. 26* La précédente adresse, lors di» 
premier départ du roi de Londres , signée par les pairs et Iftf 
ëvéqiies assemblés à Guildhall le 11 décembre, ne manifestait ptt 
en termes exprés le désir que le prince d'Orange prit les rénca <l^ 
goqvernemeot , ou convoquAt un parlement, quoiqu'elle tendit 
évidemment à ce résultat, en censurant le roi et célébrant la con- 
duite du prince. Id. , 19. Elle fut signée par TarcheTeque, et ce 
fut son dernier acte public. Biirnct s'est exposé aux reprocbes de 
Ralph en citant d'une manière incorrecte cette adresse du 11 dé- 
cembre. 
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efiforcé de renverser la constitution de ce royaume ^ 
ea rompant le contrat primitif entre le roi et le peu- 
ple, et de l'avis des jésuites et autres méchantes 
gens y ayant violé les lois, fondamentales, et étant 
sorti lui-même du royaume^ avait abdiqué le gou-? 
vemement, et qu'en conséquence le trône était va- 
cant. On décida à l'unanimité le lendemain qu'on 
avait, par l'expérience, trouvé incompatible avec la' 
sûreté et le bonheur de ce royaume protestant qu'il 
fût gouverné par un princç papiste'. Ce , vote fut 
an grand triomphe du parti whig, qui avait lutté 
pour faire passer le bill d'exclusion , et qui , en rai- 
son de ses ôfibrts pour établir un principe que per- 
sonne n'était maintenant disposé à contester^ avait 
été. en butte à toutes les insultes et à tous les repro- 
ches de la faction opposée. Les pairs approuvjèrènt 
ce vote avec une égale unanimité, et, s'il n'était 
exprimé que comme une proposition abstpaite, il 
conduisait cependant, par une conséquence pratique, 
à tout le changement que les whigs avaient en vue. 
Mais sur la première résolution , plusieurs divisions 
importantes eurent lieu parmi les lords. La première 
question posée, afin de conserver une fidélité nomi- 
nale au dernier roi, fut celle de savoir si une régence 
investie du pouvoir royal sous le nonî du roi Jac- 
ques il, et pendant la vie dudit roi Jacques, était 
la voie la meilleure et la plus sûre pour sauver la 
religion protestante et les lois du royaume. Cette 
opinion fut soutenue par les pairs qui avaient réelle- 
ment eu l'intention d'exclure le roi de la jouissance 

1. Journaux des Communes; Hist, pari. 
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de son pouvoir , tels que Nottingham , son g^rand 
promoteur , et par ceux . qui , comme Clarendon ^ 
desiraient son retour avec des garanties pour leur 
religion et leur libcrlé. La motion fut rejete'e par ciu; 
quante-une voix contre quarante-neuf; et ceci semble 
avoir virtuellement décidé , dans le jugement de la 
chambre, que Jacques avait perdu le trône*. Les pairs 
votèrent alors , à la majorité de cinquanle-cinq voix 
contre quarante-six, qu'il y avait un contrat primitif 
entre le roi et le peuple; vote qui semble trop théo- 
rique, quoique nécessaire à cette époque, comme 
niant l'origine divine de la monarchie, origine dont 
son autorité absolue et indestructible avait été as- 
sez plausiblement déduite. Ils eurent peu de débats 
sur le reste du vote des Communes , jusqu'à ce qu'ils 
arrivassent à la clause portant que Jacques avait ab- 
diqué le gouvernement, à quoi ils substituèrent le 
mot abandonné. Ils omirent ensuite , à une majorité 
de cinquante -cinq voix contre quarante - une , la 
clause finale et la plus importante, savoir que le 
trône était vacant. Cette résolution fut due au paru 
de lord Danby, qui soutint que la couronne pas- 
sait à la princesse d'Orange. Il fut tacitement en- 
tendu des deux côtés que le jeune prince serait pré- 
sumé bâtard. Cette supposition était nécessaire au 
moins aux !orys, qui cherchaient, dans les sottes 
rumeurs du temps, une excuse pour abandonner ses 
droits. Quant aux whigs, quoiqu'ils prissent à lâche 

• « 

I. Somervillc et plusieurs autres écrivains n'ont pas soigneuse- 
ment pose' la question, et supposent que les pairs «lehattircnt la 
question de savoir si le trône , dans l'hypothèse de sa vacance, se- 
rait occupe par un roi ou un re'gent. Une telle manière de pose;* la 
question eût e'tc' absurde. Je fais observer que M. Mazure a e'te' 
trompd par ces autorites. 
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de discréditer la légitimité de ce malheureux enfant, 
leurs principes ai larges en matière de succession 
au trône, rendaietit, quant au raisonnement, cette 
recherche superflue. Les torys, qui avaient fiiît 
peu de résistance au vote d'abdication quand il avait 
été proposé aux Communes , reprenant courage par 
ce différend entre les deilx chambres, et peut-être 
aussi parce que le parti du roi se montrait plus fort 
au dehors qu'il n'avait paru l'être , parvinrent à ré- 
unir cent cinquante-une voii contre deux cent quatre- 
vingt-deux en faveur de l'opinion des pairs , qui vou- 
laient omettre la clause au sujet de lâ vacance dit 
trône \ Cependant la prépondérance des whîgs était 
bien plus grande dans la chambre basse de la con- 
vention, que celle des torys dans la chambre^ haute. 
Dans la fameuse conférence qui eut lieu ensuite entre 
les comités des deux chambres au sujet de ces afflèn- 
demens , on ne prétendit jamais que le inôt abdica^ 
tion fût employé dans ibn sens ordinaire , pour une 
résignation volontaire de la courdnne. Les CoiAihu- 
nes n'eurent point recours à un subterfuge aussi pi- 
toyable. Les pairs né pouvaient souteiiît*, quels que 
fussent les souhaits de leurs chefs , que le roi ri*était 
pas aussi bien chassé et exclus par leur expression 
abandonné j que par celle que la chambre basse avait 
employée. Leur vote préalable contre une régence 
était décisif sur ce point *. Mais comme abdication 

I. Uist, parL , 61. Les principaux orateurs de ce côte e'taient 
le Tieax sir Thomas Clarges , beau-frère du ge'ncral Monk , qui s'é- 
tait distingue dans le parti de l'opposition sous Charles et Jacques , 
M. Finch , frère de lord Notlingham , qui avait été procureur-géné- 
ral de Charles, mais avait ëte' renvoyé' sous le dernier règne. 

3. Jacques est appelé' « le dernier roi » dans une re'solufion des 
pairs du 2 février. 
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était un mol plus doux o^ç^ forfaiture^ ainsi abandon 
parut une manière encore plus douce d'exprimer la 
, même idée. Leur principale objection à la première 
expression était qu'elle conduisait ou pouvait sembler 
conduire à la vacance du trône, vacance contre la- 
quelle étaient dirigés leurs principaux argumens. 
Ils soutenaient que , dans notre gouvernement , il ne 
pouvait y avoir ni interrègne ni vacance , le droit de 
l'héritier étant plein et entier à la mort du souverain ; 
de sorte qu'on rendrait tout d'un coup la monarchie 
élective si quelque autre personne n'était désignée 
pom* la succession. Les Communes ne niaient pas 
que, dans le cas présent, il n'y eût élection, quoi- 
qu'elles refusassent d'admettre que la monarchie était 
ainsi rendue pour toujours élective. Elles deman- 
daient, en supposant le droit du plus proche héri- 
tier , quel était cet héritier, et l'un de leurs princi- 
paux atantages était la difficulté d'éluder cette ques- 
tion. Il était manifeste que, si les pairs l'emportaient 
dans leurs amendemens, on ne pouvait se dispenser 
de faire une enquête au sujet de la légitimité du 
prince de Galles. A moins que l'illégitimité ne put 
être prouvée d'une manière plus satisfaisante qu'ils 
n'avaient lieu de l'espérer , il fallait en revenir alors 
aux inconvéniens d'une régence, avec la perspective 
de léguer des troubles interminables à leur posté- 
rité. Car si les descendans de Jacques eussent per- 
sisté dans la religion catholique romaine , la nation 
eût été placée dans la ridicule situation de recon- 
naître une dynastie de rois exilés, dont la préroga- 
tive légale eût été exercée par une race de régens , 
pvotestans. Il était vraiment étrange d'appliquer le 
système de la régence , instituée pour les cas d'en- 
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fance ou d'imbëcillitc d'esprit, à un prince d'un âge 
mûr et en pleine capacité d'exercer le pouvoir. Au 
retour du roi en Angleterre, cette autorité déléguée 
eût cessé de droit , à moins qu'elle ne fût confînnée 
par des votes du parlement aussi violens et aussi in- 
compatibles avec la constitution régulière, que la 
déposition même du roi, mais bien moins tranquilli- 
sans pour les sujets , que le statut de Henri VII pro- 
tégeait dans leur obéissance à un xoxde facto^ tandis 
que le destin de sir Henri Vane était une preuve 
terrible qu'aucun nom que celui de roi ne pouvait 
sanctionner une usurpation. Une grande partie de là 
nation avait été forcée, il n'y avait pas trente ans, par 
des actes du parlement \ de déclarer, sous la foi du 
serment, ôon horreur pour cette doctrine pleine de 
trahison , qu'on pouvait prendre les armes pour l'auto- 
rité du roi contre sa personne, ou contre les hommes 
commissionnés par lui, serment imposé par l'influence 
de ces mêmes torys ou royalistes qui avaient mainte- 
nant recours à cette même distinction entre la capa- 
cité naturelle et politique du roi , pour laquelle les 
presbytériens avaient encouru tant de reproches. 

Dans cette conférence, cependant, si les whigs 
avaient tout l'avantage sur le terrain de l'utilité, ou 
plutôt de la nécessité politique, les torys l'empor- 
taient dans la simple argumentation, soit qu il s'a- 
gît du sens ordinaire des paroles ou des principes de 
noire loi constitutionnelle. Admît-on même qu'un 
roi héréditaire est compétent pour abdiquer le trône 
au nom de toute sa postérité, cela ne pouvait s'en- 
tendre que d'une abdication volontaire et formelle , 

I . i3 Charles II , c. i , et 17 année , c. 1 1 . 
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et non de la perte des droits par inconduite , comme 
les Communes l'avaient imaginé. Le mot forfaiture 
aurait mieux répondu à ce dessein ; mais il eût paru 
faire trop de violence à des principes qu'il était plus 
convenable de miner que d'attaquer de front. La for- 
faiture même n'aurait point emporté, par analogie^ 
l'exclusion d'un héritier dont le droit ne pouvait être 
écarté au bon plaisir de son prédécesseur. Ce n'était 
qu'en recourant à une espèce de loi souveraine , et 
que j'appellerai super -constitutionnelle, loi pleine 
à la fois de violence et de ménagemens pour le bien 
public, et qui est la meilleure sanction de tout ce 
qu'on fait en révolution , que le vole des Communes 
pouvait être défendu. Elles procédaient, non par les 
règles du gouvernement anglais, mais en vertu des 
droits généraux du genre humain. Elles s'inquié- 
taient moins de la grande charte que du contrat so- 
cial primitif, et laissaient là Coke et Haie , pour Hoo- 
ker et Grotius. , 

La chambre des pairs, après cette lutte contre 
des principes sans doute très-nouveaux dans les dé- 
bats du parlement , céda à la force des circonstances 
et à la fermeté des Communes. Elle résolut de ne 
pas insister sur ses amendemens au vote primitif, et 
vota ensuite que le prince et la princesse d'O- 
range seraient déclarés roi et reine d'Angleterre et 
de tous les domaines en dépendant'. Mais les Com- 

I . Cette proposition passa à une majorité de soiiante-deux voix 
contre quarante-sept, selon lord Clarendon , plusieurs des torys 
ayant passe', et d'autres qui jusque-là avaient e'te' absens étant venus 
voter. Quarante pairs firent une protestation, y compris douze e'v5- 
qucs sur dix-sept qui e'taient pre'sens. Trelawney, qui avait vote 
contre la régence, fut l'un d'eux j mais non pas Compton , Lloyd de 
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uiuaes, par un noble patriotisme , différèrent de con- 
courir à ce prompt établissement de la couix)niiey 
jusqu'à ce qu elles eussent terminé la déclaration de 
ces droits fondamentaux et de ces libertés pour la 
cause desquels elles étaient allées ;si loin dans cette 
grande révolution '^jCette dédaration^ contenant tout 
à la îoiji une exposition du mauvais gouvernement 
qui tes avait forcées à détrôner le dernier roi^ et des 
conditions auxquelles elles élevaient s«s successeurs, 
fut incorporée dans la résolution finale que prirent 
l'une et l'autre cbambres le i3 février, et qui i^giait 
la transmission de la couronne aussi loin que le de- 
mandait l'état des affaires : elle portait que Gkiillaume 
et Marie, prince et princesse d'Orange, étaient, et 
étaient déclarés roi et reine d'Angleterre , de France 
et dTrlande^ et de tous les domaines en dépendant, 
pour^ par eux, jouir de la couronne et de la dignité 
desdits royaumes et domaines, ledit prince et ladite 
princesse pendant leur vie et celle du survivant 
d'eux ; et que l'unique et plein exercioe du pouvoir 
royal résidait dans ledit prince d'Orange et serait 
e:icécuté par lui , tant en sou nom qu'en celui de la 
princessjs, pendant leur vie à tous deux; et après leur 
mort que ladite couronne et dignité ro^nale desdits 

Saint-Asaph , Crewe , Sprat ou Hall 5 les trois premiers étaient , je 
crois, dans la majorité. LloyJ était absent quand le vote passa 
contre une re'genoe , ne youltfnt pas être en «^position avec la ma- 
jorité de ses frères; mais il était entièrement de l'avis de Burnet. 
Les votes de« évéqnes ne sont pas rapportes avec exactitude dan$ la 
plupart des livres , c'est ce qui m'a engagé à les citer ici. Journaux 
des pairs^ 6 février. 

1. n avait été résolu , le 29 janvier, qu'avant que le comité pro« 
cédât a remplir le trône actuellement vacant, on prendrait des 
garanties pour notre religion , nos lois et nos libertés. 
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royaume3 et domaines appartiei^drait aux héritiers 
du ^ai)g desdits princes; à défaut die tels héritiers, 
à la princesse Anne de Dancmarck et à fies héritière; 
et, à défaut de tels héritiers , auj^ héritéers du sapg 
dudit prince d'Orajag^. 

Pour résuno^ donc le récit tU ce grand cfaao^e- 
iWjent dans noti:e mon^cliie , la caaveation pro- 
nonça 9 30US ]p Ugev déguisemeol dun moi inui»ifté 
dans le laogag^ de la jurisprudence «uglaii^e, que la 
souverain actuel avait pei'du son dijoit k la fidéUté 
de la oatioQ. Elle interdit par le mèm^ VQta la rë- 
versipn de la cpurann^ à m postérité et h tous oeui^ 
qui pourraient eu réclamer l'héritage. Elle déclara 
que j pédant un intervalle de prè3 de deux mok^ 
il n'y avait pas eu de roi d'Angleterre, la xBOaarcbîa 
étant, pour ainsi dire, en vacance depuis le 23 dé* 
cernbre jusqu'au i3 février, ^le confém la coii* 
ronne à Guillaume, conjointement avec fa fenuniB , 
à la vérité , mais de telle sorte que la ^articipatioB 
de celle<;i à la souveraineté n'était que de nom '. Viie 
écarta la succession de la princesse Anne pendant 
la vie de Guillaume. £n^n, elle ne stipula rien pour 



I . Voycc la r^marquaUe conTersation de Bumet avec Bentinck, 
dans laquelle le premier s'opposa Yiveraent à ce qu'on mtt la 
couronne sur la iétcdu prinoe d'Orange seul /comme Halifax l'a- 
vait suggdrë. Mais rien ii''y n'est jdus remarquable que de voir que 
l'evéquene s'aperçut pas que cela était virtuellement faîtj car il 
serait difficile de pi-ouver que la royauté de Marie différât de celle 
de toute autre reine, si ce n'est que son nom était inséré dans IHm- 
titcdé du règne j elle était exactement dans ^a même situation oà 
avait été le roi Philippe pendant son mariage avec Marie I". SMi 
admirable caractère lui fit acquiescera cette exclusion du pouvoir 
que demanda le caractère plus roide de son mari; et, quant à 
la coiiduite de la convention , on doit observer que la nation ne 
devait à Marie aucune reconnaissance particulière, et qu'elle n'a- 
vait aucun meilleur droit* que sa sœur pour monter par élection 
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la transmission future de la couronne à défaut de 
lignée de ceux à qui elle était ainsi conférée, lais- 
sant cela à la sagesse des parlemens futurs. Cependant 
huit ans auparavant, bien moins de huit ans, une 
grande partie de la nation avait hautement proclamé 
rÎDCompétence d'un parlement complet, avec un roi 
légitime à* sa tête, pour changer l'ordre de succession. 
Aucun whig n'avait alors ouvertement professé la 
doctrine que non-seulement un roi, mais une femille 
royale toute entière pouvait être mise de côté dans 
l'intérêt public. L'idée d'un contrat primitif était dé- 
noncée comme une chimère républicaine. La déposi- 
tion des rois était flétrie comme un produit monstrueux 
du papisme et du fanatisme. Si d'autres révolutions 
ont été plus vastes dans leui's effets sur le gouverne- 
ment établi, il en est peu qui aient fait éclater une mé- 
tamorphose plus rapide de l'opinion publique; car on 
ne peut raisonnablement douter que la majorité de là 
nation ne sanctionnât le vote de ses représeiitanis. 
Telle fut la fin de cette lutte que la maisçn de 
Stuart avait obstinément soutenue contre les libertés, 
et en dernier lieu , contre la religion de l'Angleterre; 

sur un trône déclare vacant. En effet , il n'y avait pas de milieu 
entre ce qui fut fait et le préce'dent de Philippe , au sujet de quoi 
Bentinck dit qujil croyait que le prince ne voudrait pas être l'e- 
cuyer de sa femme , car une souveraineté divise'e était un système 
monstrueux et impraticable en thdorie, quoique la disposition com- 
plaisante de la reine en eût pre'venu le mal. Burnet semble avoir 
mal compris ceci, car il ajoute : « La monarchie semblait être 
double, puisqu'il y avait deux souverains unisj mais ceux qui con- 
naissaient le caractère et les principes de la reine n'avaient aucune 
crainte de division des conseils ou de trouble dans le gouverne- 
ment. >* Vol. u, a. La convention ne se fia point au caractère 
et aux principes de la reine; il fallut un acte distinct du parle- 
mentes G ctM.,.c. 6) pour la mettre en état d'exercer le pouvoir 
royal pendant l'absence de son mari du royaume d'Angleterre. .. 
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OU plutôt de cette lutte bien plus ancienne entre la 
couronne et le peuple, qui n'avait jamais entière- 
ment cessé depuis le règne de Jean. Pendant cette 
longue période ; la balance, excepté dans quelques 
intervalles irréguliers, avait penché en faveur de la 
couronne ; et quoique le gouvernement de l'Angle- 
terre fût toujours une monarchie limitée par la loi , 
quoique toujours, au moins depuis l'admission des 
Communes dans la législature, le. mélange des trois 
formes simples s'y fàt rencontré, cependant le ca- 
ractère de la monarchie prévalait évidemment sur 
les autres élémens de la constitution. Mais. depuis la 
révolution de 1688, et particulièrement dépuis cette 
époque jusqu'à la mort de George II, il semble éga- 
lement juste de dire que le caractère prédominant a 
été aristocratique; car la prérogative a été à quel- 
ques égards trop limitée, et dans d'autres cas trop 
peu capable d'agir avec efficacité, pour contre-balan- 
cer la pairie héréditaire, et ces grands propriétaires 
territoriaux qui, dans une classification politique , 
doivent être comptés parmi l'aristocratie proprement 
dite du royaume. C'est ce qui sera plus amplement 
expliqué dans les deux chapitres suivans^ qui termi- 
neront cet ouvrage. 



TOM. IV. 17 
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CHAPITRE XV. 
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Déclaration das droits. — Bill deA droits. —Force wiiitairQi sans le 
consentement du parlement , déclarée illégale. -^ On est teécoa- 
tent du nouyeau gouVerncmanl:.-^ Motifs de oe mëeMtedieflMiil. 

— Incompatibilité de la réTolution ayec les prind^ re^us. — 
Caractère et erreurs de Gidllaume. — Mc'Gance des wbias. — BîU 
d'amnistie. -^ Bill qai rétablit les corpomtioBs. — EUbliaÉtr- 
ment da revenu. — - Âppir^J^^^^n ^0* snbsid<» — NécpnteiiUt- 
ment du roi. — Il n^existe pas de parti r^uUicaia. — Ç^uilUume 
emploie les torys dans le ministère. — Intrigues avec le dernier 

' roi. •— Plans pour sa restauration. -— Bill ÎTattainder contre air 
Jofan Feawiek. -*- Mauvais suocèt de la guerre, rr Dfj^iai 
qu'on avait faites pour la soutenir. — Traité de Ryswick. — Mé- 
fiance des Commtiues. •» L'armée est réditiie. — Les c<itifîs<ia- 
tions reprises en Irlande.— Enquêtes p«rkmcMt«iret.^-TraitéBée 
partage. — Amélioration dans la constiti^tion sous QuiUanme. — 
Bill qui établit les parlemens triennaux. -*• Loi dé trahison. -^ 
Stattrt d'Edouard UI. — Son interprétetiMi ooostr««tivc. -*- Sta- 
tut de Guillaume III.— Liberté de la presse. — Loi sar les libeUM. 

— Tolérance religieuse. — Tentative pour réunir les diverses 
sectes. — McbismiB des noti^jaretirs. — Lois contre le§ catliofic(ciies 
romains. *— Acte d'établissement. — Limitsf ans prërogativtM 
qn'il contient. — Le conseil privé remplacé par vn cabinet, -t—hes 
hommes en place et les pensionnaii-es sont exclus du parlement. 

— Indépendance des juges. — « Serment d*i|bj«iratkMl» 



La révolution ne doit pas être considérée comme un 
simple effort de la nation pour se soustraire j en une 
occasion pressante, à la violence d'un certain monar* 
que ; bien moins encore comme fondée sur le dan- 
ger de l'église anglicane, de ses richesses et de ses di- 
gnités menacées parla bigoterie d'une religion hostile. 
Elle fut bien plutôt le triomphe des principes appelés 
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aujourd'hui libéraux ou constitutionnels , sur ceux 
d'une monarchie absolue ^ ou sans limites régulières. 
Elle fut le terme d'une lutte entre le pouvoir royal et 
le pouvoir parlementaire^ qui ne pouvait , par au- 
cune autre voie y se terminer aussi avantageusement. 
Et lorsque la régénération de notre gouvemenseat 
ne pouvait avoir liçu qu'en brisant la ligne de suc- 
cession , lorsque aucuns statuts ne pouvaient suffire 
à donner garaMie à la liberté^ tant que la race lé- 
gitime des Stuart serait sur le trône ^ il eût été mal- 
adroit, et même coupable , de perdre cette occasion 
d'assurer et de définir ces droits et ces libertés que 
la nature indéterminée de la prérogative royale , se- 
lon la loi commune, et l'extension non équivoque 
qu'elle avait reçue naguère , devaient mettre conti- 
nuellement en péril. La chambre des lords, il est 
vrai, comme je l*ai observé dans le dernier chapitre, 
voulait coiiférer la couronne à Guillaume et Marie , 
en laissant, à un arrangement à venir, la réforme 
des abus ; et quelques avocats éminens dans les Com- 
munes , Maynard et Pollexfen , paraissent aussi avoir 
craint de tenir trop long-temps la nation dans un 
état d'anarchie \ Mais la grande majorité des Com- 
munes résolut sagement de pénétrer d'un coup à la 
racine des griefs de la nation, et de montrer au 
nouveau souverain que c'était l'amour de ces libertés 
qui rélevait sur le trône que son prédécesseur avait 
perdu pour les avoir violées. 

La déclaration des droits, présentée m prince d'O- 
range par le marquis d'Halifax , comme orateur des 

1. Hist, parl.f y, 54. 
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lords, en pi-ésence des deux chambres, le 18 février, 
renferme trois parties : un récit des actes illégaux et 
arbitraires commis par le dernier roi, et le vote qui 
s'ensuivit pour son abdication ; une déclaration que 
lesdils actes énuméréssont illégaux; enfin, une ré- 
solution pour élever sur le trône le prince et la 
princesse d'Orange , conditions mentionnées dans le 
dernier chapitre. Ainsi, la déclaration des droits 
était indissolublement liée à la révolution , comme 
son motif et sa condition. 

Les lords et les Communes déclarent dans cet acte : 
que le prétendu pouvoir de suspendre les lois et 
l'exécution des lois d'après l'autorité royale et sans le 
consentement du parlement, est illégal; que le pré- 
tendu pouvoir de suspendre les lois, en vertu seule- 
ment de l'autorité royale, tel qu'il a été exercé par le 
dernier roi , est illégal ; que la commission émise pour 
créer la dernière cour ecclésiastique et toutes autres 
commissions et cours de même nature sont illégales 
et dangereuses ; que toute levée d'argent pour la cou- 
ronne ou à son usage , sous prétexte de sa prérogative , 
sans permission du parlement, ou pour plus long- 
. temps qu'il ne l'aurait accordé, ou en toute autre 
manière, est illégale; que le droit de pétition au roi 
appartient aux sujets , et que tout emprisonnement 
ou poursuite poiu: de telles pétitions est illégal ; que 
lever ou entretenir une armée sur pied dans le 
royaume en temps de paix , si ce n'est avec le con- 
sentement du parlement, est illégal; que les sujets 
protestans peuvent avoir des armes pour leur défense, 
et selon leur condition, comme la loi le leur alloue ; 
que les élections des membres du parlement doivent 
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être libres ; que la liberté de la parole, ou des débati^ 
ou d'autres actes en parlement , ne doit donner lieu 
à aucune poursuite ni empêchement, par-devant aù« 
cune cour ni en aucun lieu qu'en parlement; que 
l'on n'imposera ni de trop fortes cautions , ni d excès* 
sives amendes; que des punitions cruelles et inusitées 
ne pourront être infligées; que les jurés seront due- 
ment nommés et récusés, et que les jurés choisis dans 
les affaires de haute trahison seront des francs-tenan*. ' 
ciers ; que toutes concessions , ou promesses d'amen- 
des et de confiscations avant la condamnation , sont 
illégales et nulles; enfin, que pour le redressement 
de tous les abus , comme pour amender, fortifier, oa 
conserver les lois, des parlemens seront fréquemment 
assemblés*. 

Quelques mois après, cette déclaration fut conôr:- 
mée par un acte régulier de la législature dans le bill 
des droits , qui en même temps règle la succession de 
la couronne, d'après le vote des deux chambres, et 
ajoute l'importante clause que toutes personnes unies 
à l'Église de Rome, ou qui se marieraient à un pa-* 
piste 9 seraient exclues, et à jamais incapables de pot* 
séder la couronne, d'en hériter ou en jouir, ainsi 
que du gouvernement du royaume; et qu'en tels cas^ 
le peuple de ces royaumes serait délié de sa fidélité , 
et la couronne réversible au plus proche héritier. Gé^ 
tait adopter le principe général de résistance autaitt 
que cela se pouvait avec quelque sécurité pour l'ordre 
public. 

Le bill des droits ne contenait qu'une clause qui 
allât au-delà des propositions renfermées dans la 
déclaration ; elle était relative au pouvoir de dis- 

I. Hist, parl.f T, toS. 
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penser, que les lords u'éfaient pas disposés à rejeta 
absolument. Ils adoucirent l'assertion générale de son 
illégalité, telle qu'elle leur avait été envoyée pjEir l'aulre 
chambre, en y insérant ces mots : Comme il a été 
exercé dernièrement^. Une clause fut donc intro- 
duite dans le bill des droits portant que nulle dispense 
par un non obs tante à aucun statut ; ne serait acoor- 
dée , hors les cas auxquels il serait spécialement pourvu 
par un bill que Ton ferait passer durant la présente 
session. Cette 4réserve satisfit aux scrupules des lords, 
qui ne se prêtaient pas sans difficulté à la complète 
abolition d'une prérogative si long-temps reconnue et 
ai convenable en plusieurs cas*. Mais le danger évi- 
dent qu'elle existât dans une latitude indéfinie, et 
sujette aux interprétations de juges serviles , prévalut 
dans les Communes sur cette considëratioi^ de con- 
Tenance ; et quoique dans le parlement suivant les 
juges eussent reçu de la chambre des lords^ l'ordre 
de dresser un bill sur le pouvoir de disp^iser du 
roi, pour les cas où ils le trouveraient nëcessaii^e, 
et pour abroger toutes les lois dont on dispensait 
ordinairement, et qui étaient devenues inutiles, la 
question ne semble pas avoir fixé plus loin Fatten* 
tion K 

Excepté dans cet article sur la prérogative de dis* 
penser, on ne peut dire, en comparant le bill des 
droits avec ce que les statuts établissaient comme loi 
ou ce qui était généralement estimé tel sur l'auto» 
rite de nos meilleurs écrivains , qu'il ôtât rien au 
pouvoir légal de la couronne, ou étendît les limites 

I. Journaux des ii et 12 février 1688-9. 

a. Hist, pari, , 345. ^ 

3. Journaux des lords ^ aa uoyembre «699. 
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des privilèges populaires et parlementaires. La propa* 
sition la plus douteuse, quoiqu'en même tempsla 
plus importante, était celle qui affirmait l'illégaUtë 
d'une armëe permanente en temps de paix , sans )e 
consentement du parlement. Il paraît difficile d-ape»« 
cevoir en quoi une armée permanente portait atteinte 
au droit des citoyens , ou par quelle raison décisive, 
car on ne pouvait s'autoriser d'aucun statut, on in- 
terdisait au roi d'enrôler des soldats, par contrat vo- 
lontaire, pour la défense de ses domaines, surtout 
après une loi expresse qui avait déclaré que tout le 
pouvoir sur la milice, sans définir ce mot, résidait 
dans la. couronne. Cela n'avait jamais été expressé- 
ment soutenu par les parlemens de Charles II , quoi- 
que la répugnance générale de la nation pour ce qui 
était certainement une innovation , eût pu exciter des 
hommes, qui ne mesuraient pas toujours leurs paroles, 
à déclarer l'illégalité de la mesure '. Cependant elle 

I . Les gardes conservées , et tirées de la Tieille armée licenciée 
par le roi à son retour, étaient, comme nous l'arons déjà dit, d'en- 
TÎron cinq mille hommes, bien que quelques-uns a/firment que 
d'abord le nombre avait été beaucoup moins considérable. Nulle 
objection ne paraît avoir été faite , dans le temps , au sujet de ces 
régimens conservés; mais en 1667, dans Tinsuite faite à nos côtes 
par la flotte hollandaise, une terreur panique s'élevant, douze mille 
hommes de troapes nouvelles furent levées en hâte. Les Communet^ 
le 35 juillet, par une résolution nnanime, arrêtèrent que Sa Ma- 
jesté serait humblement priée, par les membres qui siégaient duu 
son conseil privé, de licencier à la paix les nouvelles levées. Qaatn 
jours après, le roi, dans un discours aux deux chambres, leur dit 
qu'il était surpris que ce qu'il avait fait depuis son arrivée- en 
Angleterre eût pu foire croire à des hommes sages qu'il eût l'in- 
tention de gouverner par l'appui d'une armée permanente, ajou- 
tant qu'il était trop Anglais pour cela , et ^u'il souhaitait , autavt 
qu'il serait en son pouvoir, maintenir les lois , etc. Hist, parL, iv, 
363. Dans la suivante session , les deux chambres le remercièrent 
d'avoir licencié les dernières levées. /</., 369. Mais en 1673 , diutuit 
la seconde guerre contre la HoUande^ Qne fbrce coo^déraUre^ill 
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était au moins inconstitutionnelle, entant que ce mot 
diffère de celui d'illégal : je veux dire que c'était une 
nouveauté de grande importance , tendant à mettre 
en danger les lois établies. Et il est manifeste que le 
roi ne pouvait infliger à ses troupes aucune peine, 
soit par la loi martiale, soit de toute autre manière , 
ni les mettre en quartier chez les habitans , ni les 
faire intervenir dans l'administration civile. En sorte 
que si la proposition , absolument exprimée , pouvait 
être un peu trop étendue , elle doit être regardée 

été mise sur pied , la chambre des communes , après un trés-chaud. 
dëbat , de'cida le 3 no?embre qu^une armde permanente e'tait un 
grief public , id., 6o4; et , le mois de février suivant', que la confi- 
noation de toute force armée autre que la milice est un grand £Br- 
deau et une vexation sur le peuple , et que la chambre présenterait 
humblement requête à Sa Majesté' pour faire immédiatement li- 
cencier les troupes leyées depuis le i** janvier i66S , id. 665 ^ ce qui 
fut fait peu après. Mais au commencement de 1678, sous le y^rctexte 
de la guerre avec la France , le roi leva soudainement une armée 
de vingt mille hommes ou plus , selon quelques récits , ce qui donna 
au parlement une telle alarme qu'il ne vota des secours que sous 
la condition qae ces troupes seraient licenciées immédiatement. 
Id,f 985. Le roi , néanmoins , employa l'argent sans remplir la 
condition I et soutint dans la session suivant-e qu'il lui avait été né- 
cessaire do garder ces troupes sur pied , déclarant en même temps 
qu'il était disposé maintenant, si la chambre le jugeait à propos, à 
licencier les troupes qui, à l'unanimité, furent déclarées nécessaires 
à la sôreté de la personne de 8a Majesté et au maintien de la paix. 
Id,f io49» 9^ novembre. Jacques montra dans son discours au 
parlement , 9 novembre i685, qu'il se proposait de garder sur pied 
une armée. Id., 1871. Mais, quoique la composition de la chambre 
des communes fàt trés-difiërente de ce qu'elle avait été sous le règne 
de son frère , et qu^elle eût voté un subside aussi considérable que 
le roi le demandait , elle résolut de porter im bill pour rendre la 
milice plus utile , marque timide et indirecte de sa désapprobation 
d'une force permanents, contre laquelle plusieurs membres avaient 
jMirlé. 

Je n'ai trouvé personne qui» même dans les débats, eût été jus* 
qu'à nier que le roi pût, par sa prérogative, maintenir une ar- 
mée permanente : au moins aucune des résolutions adoptées dans 
l«s Communes n'implique cette assertion. 
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au fond comme exacte \ Enfin, cette assertion posr- 
tive dans le bill des droits imposa à la monarcbiîf 
une contrainte très-salutaire, et lui rendit pourtou** 
jours impossible d'employer la crainte et aucunes 
force directe contre les lois établies et les libertés dur 
peuple. 

Une révolution si pleinement efficace, dont l'ao-' 
complissement avait coûté si peu de maux privés , 
et attiré si peu de punition ou d'oppression sutf 
les .vaincus, aurait dû être saluée par une satisfac* 
tion et une reconnaissance sans bornes : le libéra^ 
teur et le souverain élu de la nation , le caractère le 
plus héroïque et le plus magnanime de ce siècle, ne 

I . Il est expressément contiaire à ia pétition des droits de loger des 
troupes chez les citoyens, ou d'infliger quelque punition par la loi 
martiale. Aucune cour martiale , on effet, ne peut avoir une juridic- 
tion coercitiYO , si ce n'est par un statut , a moins que nous ne noui 
reportions â l'ancien tribunal du conne'table et du maréchal. Que 
ceci était admis , même dans de mauvais temps , nous l'apprenoof 
par un cas extraordinaire dans les Traités désir Thomas Jones, 14%. 
( Pasoh. , 33, Charles II , 1681). Une action fut intentée pour causa 
de violence et emprisonnement illégitime : le défendant alléguait 
qu'il était lieutenant-gouverneur de Itle de Scilly, que le plaignant 
était soldat de la garnison , et que c'était une ancienne coutume da 
fort que , lorsqu'un soldat refusait obéissance , le gouverneur pon*. 
vait le punir par un emprisonnement d'un temps raisonnable , ce 
qu'il avait fait. Le plaignant soutint l'incompétence , et eut un ju- 
gement en sa faveur. Par cette assertion d'incompétence , il amena 
la cour à décider si ce prétexte, évidemment imaginé pour cou- 
vrir le • manque d'un droit général de maintenir la discipline dft 
cette manière , pouvait être valide en point de droit, et elle décida,^ 
à ce qu'il paraît , la négative. 

Dans le régne suivant, une tentative fut faite pour punir les dé- 
serteurs de la peine capitale , non par une cour martiale , mais sur 
l'autorité d'un ancien acte du parlement. Le grand-juge Herbert 
résigna , dit-on , sa place au banc du roi, plutôt que iVy consentir. 
Wright lui succéda , et deux déserteurs , ayant été condamnés ^ 
furent exécutés à Londres. Je ne puis. découvrir rien d'illégal dant. 
cette procédure , et je doute donc un peu du motif de Herbert. Sec' ' 
tion 3, inst., 96. - 
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devait attendre que gratitude et admiration. Cepen- 
dant il n'en fut point ainsi; à aucune époque sons 
les Stuart ^ il n'y eut un mécontentement général et 
une opposition parlementaire plus manÛeste que 
99US le ràgne de Guillaume III ^ et ce prince d'une 
si grande ame jouit bien moins de l'afTection de ses 
sujets que Charles II. Nulle partie de notre histoire 
lie se fait lire peut-être avec moins de plaisir que 
celle des treize années durant lesquelles il siégea 
sur son trône électif. Il me suffira de tracer ici une 
enqutssc générale des principales causes et des erreurs 
soit du prince , soit du peuple, qui empédièrent que 
les bien&its de la révolutiou ne fussent pleiaement 
appréciés par ses contemporains. 

Les votes des deux chambres , portant que Jacques 
avait abdiqué ou, plus clairement, qu'il avait perdu 
son autorité royale , que le trône était vacant , qu'rni 
prendrait quelqu'un hors de la ligne régulière de 
succession, pour le remplacer, étaient si insoutena- 
bles par les lois connues, répugnaient si fort aux 
principes de l'Eglise établie , qu'une nation accoutu- 
mée à ne penser sur les matières de gouvernement 
que d'après ce qui lur était dicté par les hommes de 
loi et d'église, ne pouvait aisément les concilier avec 
les notions de devoii* qu'elle avait déjà conçues. Le 
premier éclat du ressentiment contre le dernier roi fiit 
calmé par sa chute : la compassion et même la con- 
fiance en prirent la place : quelques-uns de ses adlië- 
rens niaient ou atténuaient les feutes de son admi- 
nistration; d'autres, plus adroits, les représentaient 
comme susceptibles d'êti^e redressées par des mesures 
légales. Revenus de leur consternation , ils prirent 
avantage du délai qui s'écoula avant l'assemblée de la 
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convention et du temps consumé dans les débats, pour 
publier de^ pamphlets et faire circuler des bruits en 
sa faveur'. Ainsi, au moment où Guillaume et Marie 
furent proclamés, quoique très-probablement une 
forte majorité dans le, royaume soutînt les votes har- 
dis de ses représenians, il y avait néanmoins une très- 
puissante minorité qui croyait la constitution profon- 
dément ébranlée, si ce n'est irréparablement dé* 
truite, et le souverain légitime exclu par usurpation. 
Le clergé fut poussé par l'orgueil, la honte,,la juste 
crainte de voir son influence sur le peuple dimi- 
nuée, et par défiance ou haine des non-conformistes 
à se refuser à une réfutation si positive des doctrines 
qu'il avait prêchées; surtout lorsqu'un serment de 
fidélité au nouveau souverain lui fut imposé, et que 
les ecclésiastiques n'eurent d'autre alternative que 
de résigner leurs bénéfices, ou de porter atteinte à 
leur réputaticm et à leur conscience en se soumet- 
tant sous quelque prétexte de casuiste *. Huit évéques, 
y compris le primat, et plusieurs de ceux qui avaient 
été les premiers à défendre l'Église sous le dernier 



I. Voyex-en plusieurs dans les Pamphlets de Somers, t. x. Un 
de ceux-ci est une lettre k un membre de laconyention par le doc- 
leur Sherlock, trés-habilement écrite, et prc'sentant toutes les con- 
séquences d'un changement de gouvernement, comme le mëconten- 
tement populaire , etc. Il est certain que la chose arriva ainsi j mais 
Sherlock ne prouve point qu'un traite avec le roi eût donne lieu 
à moins d'objections. 

Sherlock refusa quelque temps de prêter le serment ; maiss'ac- 
coromodant ensuite, et écrivant pour la défense, ou au moins l'ex- 
cuse de la révolution , il encourut les attaques des jacobites , et 
ruina sa réputation par une telle inconséquence \ car il avait été 
le plus éminent champion de l'obéissance passive. I«a diAtinction 
qu'il imagina sur la légitimité de la fidélité un roi de fait était 
oontraire à sa première doctrine. 

a* I W. et M. c. 8. 
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I 

règne ^ et environ quatre cents ecclésiastiques, dont 
quelques-uns très-distingués, prirent le parti le plus 
honorable, celui de refiiser les nouveaux sermens. 
Ainsi commença le schisme des non-jureurs, plus â- 
cheux au commencement que dans la suite , et moins 
dangereux au gouvernement de Guillaume III et 
George V^ que la perfide soumission d'hommes moins 
sincères*. 

Il parait incontestable que la force de cette faction 
jacobite naissait de ce qu'il n'y avait pas de nécessité 
évidente pour le changement du gouvernement. L'ez« 
trémc oppression produit un torrent de résistance 
qui emporte au loin les raisonnemens des casuistes; 
mais les usurpations de Jacques II , senties plutôt en 
perspective que comme un mal actuel, laissaient l'es- 
prit des hommes plus calme et disposé à peser un 

I . La ndcessité cl*exelure des hommes conscieDcieux , et dont plu- 
sieurs avaient rëoemment soutenu le ehoc d*nne manière distinguée 
dans la lutte contre le roi Jacques, était trés-pénxbie. Des m'otifit 
de politique comme de gcne'rosité ne manquaient pas pour user 
d'indulgence envers eux; d'autre part il étsAt dangereux d'ad- 
mettre, sur le nouveau gouvernement, les imputations qui pouvaient 
être mises en avant par ses ennemis , si le cicrgd , et particulière- 
ment les e'véques, étaient dispcnse's du serment de fidélité'. La 
chambre des lords fit un amendement dans l'acte qui demandait le 
serment, pour en dispenser les ecclésiastiques, à moins qu'ils n'en 
fussent sommés par le conseil privé. On pensait que ce serait une ga- 
rantie pour leur conduite pacifique , sans choquer le peuple ni oc- 
casioner un schisme dangereux \ mais les Communes s'opposèrent 
a cet amendement , comme à une distinction injuste et dérogeant 
au droit du roi. Hist. pari., aiS; Journaux des lorcb, 17 avril 16S9. 
Le clergé, néanmoins, eut six mois de plus pour prêter le même 
serment que les possesseurs d'emplois laïques. 

En tout, jo pense que les motifs de destitution l'emportaient de 
beaucoup. Les prières publiques , pour le roi nominativement, for- 
ment une partie de notre liturgie , et il était assurément iro|K)B«ible 
de dispenser le clergé de cette lecture, qui était aussi pénible que 
le serment de fidélité. Ainsi les prêtres à bénéfices auraient tou- 
jours ât être exclus , et il était difficile d'exiger une exception ca fit- 
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peu plus rigoureusement la nature du remède pro- 
posé. La révolution était , ou au moins paraissait être 
une question d'utilité politique, et l'utilité est tou- 
jours un sujet d'incertitude. Sous beaucoup de rap* 
ports, elle fut bien mieux conduite, plus pacifique- 
ment, plus modérément , avec moins de passion et de 
rigueur envers les coupables, moins de mélange de 
démocratie turbulente, et moins d'atteinte aux lois 
régulières , que si elle eût été amenée par cette ex- 
trême nécessité que quelques personnes étaient por- 
tées à demander; mais aussi elle fut obtenue avec 
moins d'unanimité, et sans un concours aussi ardent 
de la nation entière. 

Les manières de Guillaume, toujours froides et 
quelquefois rudes, sou origine étrangère ( sorte de 
crime aux yeux des Anglais) , ses favoris étrangers, 

veur de (Quelques ëvêques, quand même il n^ eût pas eudcsdilTicul - 
tes de même genre dans l'exercice de leur juridiction, qui dépend 
de la suprématie de la couronne, et s'y réfère continueUenient. 

Le roi eut pouvoir de réserver un tiers de la valeur de leiirs bif- 
néfîces à une douzaine de membres du clergë récusant, i W. et M., 
c. a, st. ]6; mais ce ne pouvait être qu'aux frab de leurs succe»- 
seurs, et la conduite des non-jureurs, qui avaient fait tous lears 
efforts en faveur du roi détrôné, ne les recommandaient pas au gon- 
vernemcnt. Les évêques destitués , quoique plusieurs d'entre eux , 
par leur conduite récente, fussent à bon droit estimés, ne pouvaient 
être comptés parmi les hommes éminens de notre Église par leur 
savoir et leur capacité. Sancroft, le plus distingué parmi eux, n'a- 
vait rien fait de remarquable ^ et nul autre n'avait de prétentions à 
la gloire littéraire ; ceux qui occupèrent leurs places leur étaient 
incomparablement supérieurs. Parmi le clergé non-jureur, quel- 
ques-uns étaient des hommes considérables ^ mais, en tout, la por- 
tion soumise de l'Église, non-seulement dans la révolation, mais 
cinquante ans après, renfermait les membres les plus otiles et les 
plus capables. Néanmoins l'effet de cette expulsion fut grandement 
défavorable au nouveau gouvernement , et il fallut toute Finfluence 
d'une école de théologie la titudinaire, conduite par Locke, école 
fort accréditée parmi les laïques, sous Guillanmr , pour le contre* 
balancer. 
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le préjugé naturel , et presque louable, contre un 
homme qui s'était élevé par l'infortune d'un très- 
proche parent y un désir de pouvoir qu'il manifesta 
quelquefois assez peu judicieusement, concoururent 
à entretenir ce mécontentement; et le parti opposé, 
sans se soucier d'aucune convenance en fait de men- 
songes politiques, prit soin de l'aggraver par les plus 
viles calomnies contre un prince qui , malgré tes er- 
reurs , doit être regardé comme le plus grand homme 
de son temps. Il est certain que son gouvemnnent 
courut d'imminens dangers pendant trois ou quatre 
années après la révolution , et même jusqu'à la paix de 
Riswick. Le changement paraissait si merveilleux et 
si contraire à l'attente générale, qu'on était porté 
à croire qu'il ne pouvait durer. Aussi Guillaume fut- 
il entouré des timides et des trattres^; d'hommes qui 
voulaient avoir des mérites à £siire valoir après une 
restauration, et de ceux qui voulaient au moins être 
en sûreté. Un gouvernement nouveau et révolution- 
naire est rarement traité avec honne foi. Le genre 
humain , accoutumé à pardonner presque toute chose 
au pouvoir dont le temps à fondé la légitimité, exige 
une perfection idéale de celui qui réclame obéis- 
sance au titre seul de son utilité. Les fautes person- 
nelles des chefs, les négligences de leur administra- 
tion , même les torts et les difficultés inévitables que 
(ont naître la nature des af&ires humaines , ou l'in- 
conduite de leurs prédécesseurs , leur sont imputées 
avec une haineuse exactitude. Les gens qui croient 
leur mérite mal récompensé , deviennent toujours une 
classe d'advei'saires nombreuse et implacable. Ceux 
dont les plans d'améliorations publiques n'ont pas été 
suivis pensent qu'on n'a rien gagné au changement, et 
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l'eviennent à cette manie de critique dans laquelle 
ils avaient coutume de trouvqr leur passe-temps. Il 
était naturel que Guillaume eût à lutter contre tous ces 
gens-»ià; mais nous ne pouvons^ avec justice, imputtr 
toute l'impopularité de son administration au mécon- 
tentement d'un parti ou à la faiblesse et à Tingrati- 
tttde d'un autre; les propres erreurs de Guillaume y 
contribuèrent aussi pour une assez bonne part. 

Le roi avait été élevé sur le trône par la vigueur et 
le zèle des whigs ; mais le parti opposé était si près 
de les balancer dans l'une et l'autre chambre, qu'il eût 
été difficile de fonder le gouvernement sur une base 
exclusive. U eût été^ de plus^ hautement impoliti- 
que, et, à l'égard de quelques personnes, il eût été 
ingrat de traiter légèrement des hommes qui avaient 
une majorité incontestable dans les classes les plus 
élevées. Guillaume agit donc d'après un principe sage 
et libéral, en accordant des charges de confiance à 
lord Danby, qui l'avait si bien mérité par sa con- 
duite dans la révolution, et à lordNottingham, dont la 
probité était sans reproche ; tout en donnant aux whigs, 
comme cela leur était dû , une prépondérance décidée 
dans sou conseil. Néanmoins plusieurs d'entre eux , 
avec cette aigreur sans discernement qui caractérise 
toutes les factions, ne pouvaient supporter Téléva- 
tion d'hommes trop long-temps complaisans pour 
la cour ', et qui, par leur tardive opposition, parais- 
saient être plutôt les défenseurs de l'Église que de la 
liberté civile. Ils rappelaient que Danby avait été 
accusé comme un ministre corrompu et dangereux ; 
qu'Halifax avait été engagé^ au moins en gardant une 

I. Burnel, Ralpli, ui , lyf, 179. 
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charge de confiance , dans la dernière et la plus mau- 
vaise partie du règne de Charles. Ils voyaient Godol- 
phin qui avait concouru à Temprisonnement des évé- 
ques , et à toutes les autres mesures du dernier roi, en- 
core dans la trésorerie ; enfin , quoiqu'ils ne pussent 
reprocher aucune mauvaise conduite à Nottingham , 
ils étaient choqués que son opposition éclatante au 
nouvel établissement fût récompensée par le poste 
de secrétaire d'état. La mauvaise administration des 
affaires d'Irlande en 1689 ^ qui fut flagrante, four- 
nit des motifs spécieux de soupçonner que le roi 
était trahi ', et il est probable que la chose était 
vraie , quoique la trahison ne vînt pas alors des che& 
de son ministère. Ainsi commença ce mécontentement 
du gouvernement de Guillaume qui gagna les hom- 
mes les plus dévoués à son trône , mécontentement 
qui^ par le concours des circonstances, devint beau- 
coup plus embarrassant pour lui que les complots de 
. ses véritables ennemis. Halifax céda aux préventions 
des Communes, et se retira du pouvoir. Ces pré- 
ventions étaient sans nul doute injustes envers un 
homme de si bons principes , quoique variable dans 

1. Les débats parlementaires sont remplis de plaintes sur la 
mauvaise administration des aflaires en Irlande : on pourrait les 

- croire x^rématorëes ou âictienses; mais les Lettres du -maréchal de 
Schomberg au roi en sont une forte confirmation. Dalrjmple , ap- 
pendix , a6 , etc. La résolution de Guillaume d'aUer se mettre à la 

' tête de l'armée d'Irlande , saura non-seulement ce pays , mais PAn- 
gleterre. INotre constitution triompha sur les rites de la Bojme. 
L'étoile de la maison des Stuart pâlit pour toujours dans cette fa- 
meuse journée , où Jacques étala de îioureau cette pusillanimité qui 
lui avait coûté la couronne d'Angleterre. Cependant les meiUeurs 
amis de Guillaume le dissuadaient d'aller en Irlande , tant le péril 
leur paraissait imminent en Angleterre même. Dalrjrmple , iJ-, 97. 
« Les afl'aires , dit Rurnet , étaient disposées à prendre un très-mau- 
vais tour. » 
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sa conduite, et qui s'était opposé aux maximes arbi- 
traires de Charles et de Jacques dans ce cabinet du- 
quel malheureusement il continua trop long-temps à 
faire . partie. Mais sa chute est un avertissement 
aux hommes d'état anglais, qu'ils sont responsables 
à leur pays des mesures qu'ils soutiennent en res- 
tant en place, bien qu'ils s'y soient opposés dans le- 
conseil. 

Cette même chaleur vertueuse qui poussait les 
^higs à murmurer de ce qu'on employait des hom- 
mes souillés par leur complaisance pour la cour, les 
rendait peu enclins à concourir au désir du roi pour 
une amnistie générale; ils retinrent le bill d'ampis- 
tie dans les Communes , et en . exceptant quelques 
personnes nominativement, et beaucoup d'autres par 
des clauses générales, ils donnèrent à leurs ad- 
versaires un prétexte pour alarmer tous ceux dont 
la conduite n'avait pas été irréprochable. La clémence 
est le plus souvent la politique la plus sage comme la 
plus généreuse ; néanmoins il pouvait paraître dange- 
reux d'accorder un pardon sans limite à cette obéis- 
sance servile au pouvoir arbitraire , particulièrement 
pour les juges, chez qui , née d'un vil motif, elle ne 
peut être efficacement contenue que par la crainte de 
la punition. Mais quelques-uns des agens du dernier 
roi avaient fui avec lui, d'autres étaient perdus et 
ruinés; il valait mieux suiatc l'exemple donné à la 
restauration , que de fournir à ces gens-là une chance 
de recouvrer la sympathie publique par des poursuites 
hors du cours régulier des lois '. Dans un seul cas y 

1. Voyez les d<n[>at8 sur ce sajet dans V Histoire parlementaire ^ 
qui est une copie d'Anchitel Grey. Les whigs , ou au moins quel- 
ques têtes chaudes parmi eux , e'taient beaucoup trop poussés par 
un esprit vindicatif , et consumèrent trop de temps a cet ntile bill, 
TOM. IV. 18 ^ 
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Texpulsion de sir Robert Sawyer de la chambre , la 
majorité déploya un juste ressentiment contre un des 
plus dévoués adhérens de la prérogative, aussi long- 
temps que la liberté civile avait été seule eu danger. Sa- 
wyer s'était, dans les derniers temps, mis fort en avant 
pour la défense de l'Église ; et il était utile que la nation 
n\t que les jours de Charles II n'étaient point entî^ 
rement oubliés \ Rien ne fut conclu, quant à l'am- 
aistie, dans ce parlement; mais dans le suivant, Guil- 
laume s'empara de l'affaire en envoyant aux cham- 
bres un acte de grâce. 

Je me hasarde avec hésitation , à cette distance de 
l'événement , à énoncer Une opinion quant à la clause 
introduite par les vhigs dans le bill qui* rétablit les 
corporations; clause qui excluait pour septannéca, de 
toute cliarge municipale, tous cenx qui avaient agi, 



1. La preuve lapins ëclatante de la culpabilltë de Sawjer , et 
^i fu^ la cause de son eipulsion, était son refiis d'uBwri^ d'ervtur à 
air Thomas Armstrong. ffist, par!, , 5iG. Il ëtait notoire qu'Arn- 
strong avait été victime d^un meurtre Idgal , et un aTocaigtfnëral , 
e« pareil ca», ne pouvait être juge libre de toute responsaliilitë 
personnelle , comme un avocat ordinaire , qui soutient «ne cause 
pour ses honoraires. La première résolution fut d'accorder à la fa- 
mille d*Armstrong des dommages sur les biens de ses juges et persé- 
ç|iteurs » re'solution qui fut abandomnëe , peut-être it«€ raison. 

La chambre des lords , qui , ayant pouvoir d'examiner sqiis ser- 
ment , est supposée plus propre que les Communes â découvrir la 
vérité dans de telles enquêtes , ne négligea rien pour aaseoer en 
justice les instrumens de la tyrannie des Stuart. Outre le comité 
nommé dès le second jour de la convention , le aS janvier 1689* 
pour faire des recherches sur les soupçons quant a la mort de lord 
Saaex, comité renouvelé ensuite et formé de personnes qui na de- 
vaient laisser échapper aucun moyen de parvenir à trouver en faute 
le dernier roi, un autre fut nommé dans la seconde session du même 
parlement (Journaux des lords, a novembre 16^9) , pour examiner 
quels avaient été les conseillers et fauteurs des meurtres de lord 
Kussellydu colonel Sidney> d'Armstrong, Cornish, etc., quels 
étaient ceux ^ui avaient conseillé dVmettrc les writs de quo war- 
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OU seulement concouru pour faire livrer les chartes. 
Leur but^ sans aucun doute, était de maintenir leur 
supériorité , en éloignant des corporations le clergé oa 
la faction tory. Il est bien évident que cela ne pou- 
vait avoir pour effet de calmer les animosité^ qui ré- 
gnaient alors. D'un autre côté , la lâche soumission de 
ce parti aux quo warranto^ paraissait au moins mé? 
riter cette censure; et là mesure ne poavait Bullemeat^ 
eu fait de rigueur^ ^tre mise sur la même ligne que 
Taçte sur les corporatiônsde GharlesIL Comme les dis* 
sidens,amis assurés de la révolution, avaient été uni- 
versellemeot exclus par ce statut , et que naguère les 
torys avaient été assez forts^ {^our empêcher leur 
réadmission, il n'était pas injuste pour le parti opposé^ 
ou plutôt pour le gouvernement, de prendre quelque^ 
garanties contre des hommes qui , en dépit de leur 



rantos contre les corporations ; enfin par qni elles araient ^té rèvt^ 
garnîmes, et quels étaient les champions publics du pouvoir de dift4 
penser. Les interrogatoires pris par-devant ce comité sont imprimés 
dans les Journaux des lords du !20 décembre 1689. 11 Ae paratt pa» 
qu^on manquât de zèle pour condamner les coupables; roaisiln'jr 
avait contre eux ni loi ai preuves. On ne put rien établir contre 
Dudley Norlh , le sbérifftory de i683 , si ce n'est qu'il avait nommé 
lui-même le jury de lord Russel , condtiite qui , bien qa'irrégntiérty 
et sans aucun doute à mauvaise intention , avait malheureusement 
un précédent dans la conduite du fameux shériff whigSlingsby Bet- 
hell , homme qui , comme North , quoique dt» parti opposé , ae 
souciait plus de son parti que des convenances et de la justice^ La 
réputation de lord Halifax souffrit beaucoup de ce rapport, et de- 
puis il ne joua jamais un rôle considérable. Cette mortification le 
conduisit à s'engager dans une intrigue avec le dernier roi-, qtii fisfc 
découverte; cependant je soupçonne qu'avec sa versatilité accou- 
tumée y il abandonna encore cette cause avant sa mort. Ralph, 4^7. 
L'acte d'amnistie a W. et M. contenait un petit nombre d'excep- 
tions, trop sans doute pour son nom; mais probablement il eût été 
difficile d'obtenir des chambre» qu'il fût ploe général; et, dans la 
iuite, nnl ne fut jamais moleslé an sujet de sa conduite avant la 
révolution. 
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serment de fidélité, n'avaient probablement pas abjuré 
tout-à-fait leurs anciens principes. Cette clause, que 
généralement les historiens modernes condamnent 
comme oppressive, eut Fappui de M. Somers, alors solli- 
citeur général. Elle fut néanmoins rejetée par Tunion de 
la cour avec les torys dans la chambre basse , et le bill 
lui-même échoua dans la chambre haute; en sorte que 
ceux qui étaient entrés dans les corporations par de 
mauvaises voies, gardèrent leur pouvoir, au grand 
désavantage du parti de la révolution, comme les 
élections suivantes le firent voir '. 

Mais si les whigs se conduisirent dans ces occasions 
avec beaucoup trop de cette passion qui, bien que rnaii^ 
vaise et dangereuse dans son excès, est cependant 
presque inséparable des sentimens patriotiques et non 
corrompus, du moins dans une si nombreuse assemblée 
que la chambre des communes , ils i*établirent am- 
plement leur gloire par une mesure qui leur coûta la 
faveur du nouveau roi , leur sage et admirable règle- 
ment du revenu. 

Le premier parlement de Charles II avait fixé 
l,!200,ooo 1. comme revenu ordinaire de la couronne, 
somme suffisante pour maintenir sa dignité et pour la 
défense publique dans les temps oîi ne survenait au- 
cune nécessité particulière. Pour fournir à ce revenu 
ils avaient assigné diverses ressources ; l'excise héré- 
ditaire sur les liquides , accordée à la place des droits 
féodaux du roi ; une autre excise et des droits de 

1. Hist, pari, y 5o8 et post ; Journal , 3 et to janvier 1689-90. Le 
récit de Btirnct est confus et inexact, comme cela lui arrive trés- 
ordinairement ; il se fiait, je crois, presque entièrement à sa mé- 
moire. Ralph et SomerTiUe sont rarement impartiaux enver^ les 
whigs dans ce régne. 
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douane accordés pour sa vie ; les postes , les domaines 
de la couronne 9 la taxe sur les cheminées, ou deihc 
schellings sur chaque maison ^ et quelques autres 
moins considérables. Ces impots, au commencement 
de ce règne, ne rapportèrent pas selon leur évalua* 
tion, mais avant sa fin, par l'amélioration du com- 
merce et une plus exacte administration des douanes, 
ils excédaient certainement la somme fixée. Quant au 
revenu de Jacques, puisé dans ces mêmes sources y 
d'après une évaluation des quatre années de son règne, 
il s'éleva à 1,500,964 1* 9 à quoi on doit ajouter un peu 
plus de 4,000,000 1. pour le produit des droits impo- 
sés pour huit années par son parlement de i685 *. 
Guillaume parait n'avoir eu nul doute que ce grand 
revenu, ainsi que tout le pouvoir et toutes les préro- 
gatives de la couronne, ne dussent lui revenir comme 
roi d'Angleterre, ou au moins que le parlement ne 
dût aussitôt les décréter selon l'usage ordinaire. * U 
ne pouvait y avoir assurément aucun prétexte à lu 
contester son droit sur l'excise héréditaire , quoiqu'il 
semble bien que, dans les débats, la chose fût mise en 
question ; mais les Communes manifestèrent bientôt 
une grande répugnance à accorder le revenu tempo- 
raire durant la vie du roi, ce qui avait été fait pendant 

r. Hist, pari., t5o. 

2. Burnet, iSj Ralph, i38, igi- Quelques-uns des jurisconsultes 
s''efforcéreot de persuader à la chambre que le revenu ayant été 
accorde' à Jacques pour sa vie, devait échoir à Guillaume durant 
celle même vie de Jficques, subtilité' technique et contre l'esprit de 
la concession. Somers ne parait pas y avoir donne les mains; mais il 
est difficile de démêler le sens des discours d'aprcs les Memoranda 
de Grey. Hist, pari., iSg. Il ne faut pas croire que les torys , en 
général , fussent en faveur de la concession pour la vie , et les whigs 
contre, mais, comme les derniers avaient la majorité, il était en 
leur pouvoir, en tant que parti , d'emporter la mesure. 
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pittsieurs siècles dans le premier parlement de chaque 
règne; les comptes qu'elles demandèrent à cette ot> 
casîon , présentèt^nt d'une part un accroissement de 
recettes si considérable , et de fautre une disposition 
si alarmante à la dépense , que les Communes ju* 
gèrent néceasaire de restreindre une lib^lité qui 
pn)htthlement allait au-delà de leur intention, et 
qui aurait pu les placer , au moins dans les temps 
à venir 4 beuicoup trop sous la puissance de la cou* 
ronne. L'évaluation des dépienses parait avoir été 
de 1,700,000 1. Sur cette somme, 610,000 1. étaient 
pour l'entretien de l'armée du dernier roi , et 83,493 1. 
pour Tartillerie. Environ 90,000 i. étaient placées 
^us le titre de service secret, confié à M^- Guy , se- 
crétaire de la trésorerie \ Ai ncû, il était évident que loin 
de tomber au-dessous du niveau convenable, plainte 
générale de la cour sous les Stuart ^ le revenu était 
grandement et dangereusement au^dessus^ le surplus 
pouvait être dissipé en luxe inutile, ou détourné à de 
pires desseins de despotisme et de coiraption. On 
avait, il est vrai, déclaré qu'une armée permanente 
était illégale; mais il n'y avait point de meilleure ga- 
rantie du maintien de cette déclaration, que le manque 
de moyens de la couronne pour entretenir une armée. 
L'expérience de l'interminable lutle au sujet des sub- 
sides, soutenue avec des succès divers entre les rois 
d'Angleterre cl leurs parlemens pendant quelques siè- 
cles , dicta aux wbigs une conduite à laquelle ils s'at- 
tacbèrent fermement et sagement , ^t qui peut-ôlre, 
plus que tout autre cliangement dans la révolution , 
fut la cause de l'augmentation du pou voir de la chambre 
des communes. 

1 Hist, pavi,, 187. * 



CHAP. XV. GUILLAUME HI. ^79 

Ils commencèrent par voter que 1,200,000 1. 8e«> 
raient le revenu annuel de la couronne en temps àt 
paix , et que la moitié de cette somme serait appliqua 
à l'entretien du gouvernement du roi et de la famiUt 
rojale, ou ce qui est à présent appelé liste civile) 
l'autre, à la défense publique et aux dépenses acd^ 
dentelles \ L'explosion d'une guerre de huit ann^ 
rendit impossible d'effectuer ces résolutions quant à 
l'établissement de paix ; mais on ne perdit pas de Vue 
le principe que les dépenses régulières et domestiques 
du roi seraient déterminées par une somme fixe et 
anifuelle, distincte des autres départemens du service 
public. On perfectionna promptement le plan primitif 
d'un revenu fixe , en prenant une connaissance plus 
exacte et plus suivie de trois départemens , la ma- 
rine, l'armée, l'artillerie. Des estimations des dé- 
penses probables furent régulièrement mises sous les 
yeux des Communes, et le subside accordé fut stricte^ 
ment approprié à chaqye service particulier. 

Ce grand et fondamental principe, estimé tel d(s 
puis loîQg- temps, que l'argent voté par le parlée 
ment est apprtjprié et ne peut être appliqué qifà 
certains objets de dépenses spécialement déterminés , 
fut introduit, comme je l'ai déjà dit, sous le régné 
de Charles II, et en général , sinon dans tous les cài^ 
adopté par son parletnent. L'indigne chambre de^ 
communes qui siégeait eil i685 , non cont(inté 
d'une augmentation inutile du revenu, fit sa côni' 
au roi en n'appropriant pas les subsides. Mais de* 
puis la révolution cet usage est demeuré invariable; 
Il est défendu aux lords de la. trésorerie, par une 

I. Hist, parl'\ iqS. 
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clause annuellement répétée dans Tacle d'appropria- 
tion de chaque session, et sous des peines sévères, 
de disposer par leur warrant d'aucune somme ainsi 
appropriée, pour aucun autre.service; il est défendu 
aussi aux officiers de Téchiquier d'obéir à de tels 
Yftrrants. Ceci a donné à la chambre des G)iimiuues 
qn. contrôle si réel sur le pouvoir exécutif, ou pour 
mieux dire , l'a tellement fait participer à ce pou- 
voir, que nulle administration ne peut subsister 
sans son concours; la session du parlement ne peut 
également être interrompue une année eotière, sans 
laisser, les forces navales et militaires au d^)ourvu. 
En temps de guerre, ou dans des circonstances qui 
pouvaient l'amener, on a quelquefois d^vié un peu 
de la règle d'appropriation , en ^ccordant^ par un vote 
de crédit, des sommes considérables, que .la couronne 
est autorisée à appliquer à sa volonté dui'ant la sépa- 
ration du parlement; et nous avons aussi tropi souvent 
éprouvé que les dépenses du service public n'avaient 
pas été contenues dans les limites de l'appropriation 
réglée l'année précédente. Mais le principe général n'a 
peut-être pas été souvent violé sans raison suffisante ; 
et une chambre des Communes serait profondément 
responsable envers son pays , si par une lâche con- 
fiance elle abandonnait ce haut privilège qui la rend 
l'arbitre des factions de cour et la régulatrice des 
affaires étrangères. C'est à cette translation du gou- 
vernement exécutif, car l'expression n'est guère trop 
forte, de la couronne aux deux chambres du parle- 
ment, et spécialement à celle des Communes, que 
nous devons l'attitude fière que l'Angleterre a soute- 
nue depuis la révolution, attitude si complètement 
différente, aux yeux de l'Europe, de sa situation sous 
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les Stuart. Les subsides mesui'és avec une avare pru- 
dence, par les premiers parlemens, aux souveraius à 
qui ils ne pouvaient se confier y ont coulé avec une 
abondante profusion lorsqu'on a pu juger de leur 
nécessité et en diriger Tapplication. Certainement la 
demande a toujours été déterminée par les ministres 
.de la couronne, et son influence a réparé en une ccr« 
taine mesure les pertes de son autorité^ mais il est tou- 
jours vrai qu'une grande part du pouvoir exécutif , 
selon les lois établies et les coutumes de notre gou- 
veriiemenl, a^^ssé dans les mains du corps qui pre- 
scrit l'emploi du revenu y et s'enquiert à son gré de 
tous les actes de l'administration '. ' 

La convention continua le revenu tel qu'il était fixé 
jusqu'en décembre 1690*. Ses successeurs condes- 
cendirent à l'attente du roi jusqu'à accorder les droits 
d'excisé , outre ceux qui étaient héréditaires j pour la 
vie de Guillaume et de Marie, et celle du survivant ^ 



• 1. Préeédcns d'Hatsell , m , 80 , e2 alihi; Argumens juridiques 
d'Hargrave^ 1, 394. 

a. i W. et M., sess. 2 , c. a. On avait dessein que ce fût un acte 
provisoire «pourpr^Tenir toutes disputes et questions au sujet de la 
perception, levée et garantie du revenu public, dû et payable sous 
les règnes des derniers rois Charles II et Jacques II, pendant que le 
meilleur établissement de ce revenu est Tobjct de Texamcn du pre'- 
sent parlement.» 

3. 2 W. et M., c. 3. Comme une marque de respect envcïrs le roi 
et la reine sans doute, il fut décide' que si Fun ou l'autre mourait, 
celui qui succéderait jouirait seulement de ce revenu de Texcise 
jusqu'en décembre 1693. Dans le débat snrco sujet dans le nouveau 
parlement , les torys , excepte Seymour, étaient d'avis de fonder le 
revenu pour la vie du roi; mais plusieurs whigs s*y opposèrent. 
Hist, pari., 55a. Les derniers soutenaient justement que le mon- 
tant du revenu devait être bien conmi avant de le fixer pour un 
temps indéfini. Les forys , à ce moment, avaient de grandes es- 
pérances de gagner la faveur du roi, et voulaient ainsi se l'as- 
•urer. 
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d'entre eux. lies douanes furent continuées pour 
quatre ans; on fournit des subsides eKtraordinatres 
pour la conduite de la guerre , sur un pied de forces', 
et par conséquent de dépenses, sans exemple dans les 
annales d'Angleterre. Mais l'hésitation et, eomnM 
le roi l'imaginait, la méfiance qu'on avait montrées 
dans l'établissement du revenu ordinaire avaient pro« 
fiMdément pénétré dans son esprit, et l'avaient princi^ 
paiement aliéné des Wbigs , qui étaient plus forts ei 
plus en avant que leurs advei^saires dans les deux ses* 
sions de 1689. Si nous en croyons Bur|;iet, il se sentit 
si indigné de ce qui lui parut un effort systématique 
pour réduire son pouvoir au-dessous de l'ancien 
état de la monarchie , qu'il fut encUn à abandonner 
le gouvernement et à laisser là nation à elle-même. 
Il savait bien, diaait^il à cet évoque, œ. qu'on pou* 
vait alléguer pouf les deux formes de gouverne* 
ment , la monarchie et la république , et ne décide- 
rait pas laquelle était préférable; mais il pensait que 
la plus mauvaise était la monarchie sans les powroirs 
nécessaires '. 

Le désir de pouvoir cheâs Guillaume III était aussi 
magnanime et patriotique que peut l'être l'ambition 
dans un Cf»ur d'homrtie : c'était la conviction, iïôn- 
seulement de s'être dévoué à une grande cause, la 
lécurité de l'Europe, et particulièrement de la 
Crandc-Bretagne et de la Hollande, contre uno agres- 
sion continuelle , mais encore la conscience d'nne fier* 
meté et d'une sagacité que personne ne possédait aa 
même degré que lui ; il ne recherchait pas, comme la 
fewle des rois, urte force imposante , un revenu èonsi-» 

1. Burnet, 35. 
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dërable, une autorité décisive dans les conseils , pour 
satisfaire une vanité ou une avidité égoïstes, mais seu- 
lement comme moyens assurés de succès pour sa haute 
destinée, dans le cours de cette entreprise héroïque 
pour laquelle la Providence l'avait élu son champion, 
je veux dire la défense de la liberté civile et religieuse^ 
On ne peut guère s'étonner qu'il ne rendît pas pleine 
justice aux nK>tifs des hommes qui s.emblaient enr 
chaîner ses facultés supérieures, et qu'il taxât d'inr 
gratitude ces précautions contre l'abus d'un pou- 
voir confié en ses mains, à lui, le récent libérateur 
de ia nation , et qu'elle n'avait jamais prises contre les 
souverains qui avaient voulu la mettre en servitude. 
Quelque raisonnable que soit cette apologie, ce fut 
cependant une fâcheuse erreur de Guillaume de ne 
pas peser assez les circonstances qui l'avaient élevé 
sur le trône d'Angleterre, et le changement quelles 
avaient amené dans les relations de la couronne et 
du parlement. Choisi d'après le principe populaire de 
la liberté et du bien public, élevé sur les ruines d'un 
ancien trône héréditaire , il ne pouvait s'attendre h 
régner à d'autres conditions que comme chef d'une ré- 
publique, ni avec une autre autorité que celle que le 
bon sens de la nation et du parlement jugerait en 
harmonie avec la nouvelle constitution. La dette de 
reconnaissance qu'on avait contractée avec lui était 
assurément immense, et on ne s'en souvint pas 
assez ; mais cette reconnaissance provenait de ce qu'il 
avait mis la nation en état de se régénérer, d'élever 
des barrières contre les périls à venir, de se mu- 
nir de garanties contre un mauvais gouvernement , 
s'il reparaissait. On ne pouvait sérieusement soutenir 
que Jacques II fût le seul souverain qui eAt donné 
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lieu de se plaindre; dans presque tous les règnes, au 
contraire , dont notre histoire nous a conservé le 
souvenir y l'amour inné du pouvoir arbitraire avait 
produit plus ou moins d'oppression. Le principal 
avantage de la révolution fut de donner une impul- 
sion plus forte au désir de la liberté politique et d'en 
permettre l'extension. Ce n'était certes pas pour le 
plaisir de remplacer Jacques par Guillaume, avec des 
pouvoirs égaux pour faire le mal, que les patriotes 
les plus purs et les plus sages s'engagèrent dans cette 
cause ; ils y virent le seul moyen de rendre ua gou* 
vernement monarchique toujours compatible avec 
la liberté et la justice. Le bill des droits n'avait pas 
prétendu faire autre chose que condamner quelques 
actes récens ; les représentans de la nation devaient- 
ils s'arrêter, et ne pas prendre d'autres précautions, 
seulement parce qu'elles paraissaient nouvelles et 
restrictives de l'autorité de la couronne, quand, 
à défaut de ces mêmes mesures, l'autorité de la cou- 
ronne s'était presque affranchie elle-même de toute 
limite? Tel fut leur vrai motif pour borner le re- 
venu, et l'ample justification de ces importans sta- 
tuts rendus dans le cours de ce règne, statuts 
auxquels le roi, malheureusement pour sa réputa- 
tion et le repos de son esprit , s'opposa avec tr(^ de 
méfiance. 

, Il n'est pas rare de voir faire mention d'un parti 
républicain , comme s'il existait avec quelque force 
au moment de la révolution , et durant le règne de 
Guillaume III; bien plus, quelques écrivains, tels 
que Hume , Dalrymple et Somerville, eu opposant 
les républicains aux jacobites, comme les extrêmes 
des factions v^hig et tory, se sont efforcés de nous 
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persuader que le premier de ces partis était aussi réel 
et aussi uni que Tautre. On peut néanmoins afiBrmer 
avec confiance que le parti républicain n'existait pas , 
si par ce mot on entend une association d'hommes 
dont le but fût l'abolition de notre monarchie li- 
mitée. Sans doute il pouvait y avoir des hommes , 
particulièrement dans la secte des indépendans^ qui 
chérissaient le souvenir de ce qu'ils appelaient la 
bonne vieille cause, et croyaient la liberté civile 
inconciliable avec tout gouvernement royal; maift 
ces hommes étaient trop peu nombreux , et trop loin 
d'aucune influence politique, pour mériter le nom 
de parti : il serait difficile^ je crois , de nommer cinq 
individus à qui on pût attribuer avec quelque pro« 
habilité une préférence , même spéculative, pour la 
république. S'il en eût été autrement , les nombreux 
pamphlets de cette période rendraient témoignage de 
l'activité de ce parti; cependant, à l'exception peut- 
être d'un ou deux , et ceux-ci même sont équivo- 
ques, nous chercherions en vain, je pense, dans 
les collections de ce temps, quelque manifestation 
d'un esprit républicain. Si on peut appeler esprit ré- 
publicain un zèle ardent pour restreindre réellement 
la prérogative , pour soutenir cette haute autorité de 
la chambre des communes sur l'administration exe- 
cutive, qui a été en effet réclamée et exercée, pour 
purger la chambre elle-même de toute influence cor- 
ruptrice : si une certaine tendance à insister sur l'ori- 
gine populaire de la société civile , et sur les principes 
que Locke, entre autres écrivains, avait remis en fa- 
' veur, peut être qualifiée de républicanisme, comme on 
le pourrait faire dans le sens primitif, quoique peu 
usité du mot f personne ne saurait nier que cet esprit 
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ne caractérisât cminemnient le siècle de Guillaume III. 
Des plans de réforme, émanés de cette source, fu- 
i*ent quelquefois présentés au public, et peut-être 
altéraient-ils la constitution établie plus que la néces^ 
site ne le demandait , ou que ne le conseillait la pru- 
dence; mais ces plans anonymes et de peu d'in- 
fluence n'allèrent jamais jusqu'au renyersemeBt ab- 
solu du trône \ 

Guillaume néanmoins en vint bientôt à se persua-» 
dèr^ ou par les insinuations de lord Mottingham^ 
comme le prétend Bunaet, ou d'après le préjugé 
naturel des rois contre ceux qui ne condescendent pas 
à leur volonté, que non -seulement il existait un 
parti républicain, mais qu'il comptait des appuis 
parmi les principaux Whigs. Il cassa la convention , 
et donna sa conBance, pendant <pielque temps, à 
la faction opposée*. Mais parmi les Torys préva* 

1 . Voy> les Pamphlets de Somers, et encore plus la collection des 
Pamphlets politiques dans le temps de Guillaume JII , en 3 yol. in- 
folio. Ces pamphlets sont presffue tous du côté whig, et plu- 
sieurs , comme je l'ai donné à entendre dans le texte , penchent Tert 
le républicanisme jusqu'à soutenir la souveraineté originelle du 
peuple en termes très-forts , et à proposer divers changemens dans 
la constitution , tels qu'une plus grande égalité dans la représenta* 
tion^ mais je n'en ai remarqué aucun qui recommandât, même à 
mots couverts , l'abolition de la monarchie héréditaire. 

2. La dissolution soudaine de ce parlement coûta à Gnillanme 
les cœurs do ceux qui l'avaient fut roi. Outre plusieurs écrits da 
temps*, particulièrement Vemfiiéte impartiale du comte de Warring- 
ton , honnête et intrépide wfaig (Ralph , u, i88 ) , nous avons une 
leltre de M. Whorton ( ensuite marquis de Wbarton ) au rat , dans 
Dalrymple , appendix, 8o, sur le changement de ses conseils à cette 
époque , lettre écrite d'un ton de l'eproche hardi et amer, spécia- 
lement sur ce que le roi employait les serviteurs de la dernière 
famille , faisant probablement allusion à Godolphin , qui certes 
donnait prise à bien des soupçons, a Je souhaiterais» dit lord 
Sfarewsbnrj dans la même anùée, que vous pussiez former votre 
]i«rtîde tous les hommes modérés et honnêtes d^ dem factiofoe / 
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lait tant de malveillance réelle pour son gouverne^ 
ment y quil eut peine à y trouver des hommes sin- 
cèrement dévoués. La majorité profasaaît seulement 
fidélité à un souverain de fait^ et s'opposa violem- 
ment au hill de reconnaissance en 1690, soit àcautQ 
des titres, roi légal et légitime, donnés à Guilkmme^ 
aoit aiissi parce qu'on déclarait que les lois rendaea 
dans le dernier pai*lement avaient été bonnes et 
valables'. Us eurent asse? d'influence atiprèa du roi 
pour déjouer un bilt proposé par les Wliigs , en vertu 
duquel toutes le» personnes en place devakunft prAter 

mais, comme il est neceMaîre de s'eipliquer , j« ne ierai niiUi» 
difliciiitd d'avouer mon sentiment, et de dire c|iie Votre Mi^esté 
et le i^ouTernement sont beaucoup plus en sûreté dans la main det 
whi|(Sy dont les projets» s'ils en ont quelques-uns» sont i«ipro^ 
bables et lointains, qu'entre celles des tory», dont plusieurs, sans 
aucun doute , youdraient faire rentrer lo roi Jacques; eije soup- 
çonne que les meilleurs d'entre eux o«t encore une régence en 
tête , car, quoique je leur accorde d^étrc les agens Vee plus pro- 
pres â élever la prérogative , cependant je crains qu'ils n'aient un* 
-vénération si déraisonnable pour la mooarcbie, qu'ils n'appr»ttve«t 
jamais les pnncipes sur lesquels la vôtre est fondée. » Corresp^m- 
doRce de Sbrewsbury, i5. 

1. Jlist. parL, 57Ô; Ralph, 194; Bumet, 4<* Deux protestations 
remarquables furent inscrites dans U Journal des lords à l'occasîoii 
de ce bill ; une par les wbigs , qui perdirent la ini^rité dans la di- 
vision au sujet d'un article, et une autre par ks torys à l'adoptioB 
du bill. Toutes deux s'expriofient avec véhémence , et sont du très- 
petit nombre d'exemples dans lesquels les principes primitifb des 
whigs et des torys ont été opposés les uns aui^auti^es. La proteatatien 
tory fut rayée par ordonnance de la chambre^ <dle était signée à» 
onze pairs et six évâquea , parmi lesquels étaient Stillingflaet et 
Lloyd. ha protestation wbig n'avait que dix signatures. La cm- 
vention avait déjà passé un acte pour prévenir les doutes sur sa 
propre autorité , 1 W. et. M., stat. i , c. 1, acte qui uAtureUement 
n^avait pas plus de validité que l'assemblée ne pouvait tu don»er. 
Les torys s'étaient fort opposés à ee bill. Misi, ptwLy Yxa, taa* 
. Pour rendre ceci plus clair, il faut observer que la convention 
qui replaça Charles II sur le trâne , n'ayant pas été convoquée par 
sfts writs, n'était pas regardée pai* quelques jurisconsultes royalistes 
comme capable de faire des actes valides; et, par conséquent. 
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un serment d'abjuration du droit de Jacques \ Il n'est 
nullement sûr que les hommes même qui s'abstinrent 
de toute liaison avec Jacques après sa chute eussent 
fait une ferme résistance s'il avait débarqué dans le 
pays pour recouvrer son trône*. Mais nous savons^par 
les documens secrets que Macpherson et Dàlrymplê 
ont mis au jour, qu'un grand nombre de Torys étaient 
engagés dans une conspiration pour le soutenir. En 
fait 9 presque tous les pairs de quelque considérationi 
dans ce parti y à l'exception de lordNottingham^y sont 
compromis, particulièrement Godolphin^ Carmar- 

toas les statuts reodus par die furent confirmes par le parlement 
suiTant. Clarendon établit comme incontestable que cette confirma^» 
tien était nécessaire. Néanmoins, cette objection ayant été é|evëe 
dans la cour du banc du roi, contre un des actes de cette assemblée, 
les juges ne souffrirent pas qu'elle 'lût débattue, et dirent que, Pacte 
étant fait par le roi , les lords et les Communes, il ne devait point 
être fait maintenant de recherches pour quelques défectuosités dans 
les circonstances de la convocation , et qu'ils ne souffriraient pas 
que l'on agitAt une question dans laquelle *les biens d'un si grand 
nombre de personnes étaient intéresssés. Heath, ▼, Pryn , i, Von- 
tiîs , i5. 

1. Ou montra une grande indulgence pour les défenseurs du 
droit inviolable. Le» lords résolurent qu'il n'y aurait dans le bill 
aucune clause pour rendre personne incapable de siéger et de Toter 
dans l'une ou l'autre chambre. Journaux du 5 mai 1690. Le bill fut 
rejeté dans les Communes par cent quatre-vingt douze contre cent 
soixante-dix-huit. Jo74r/i«/ du 26 avril ; Hist, pari., 5g{j Burnet, 
4 1 , ibid, 

a . Quelques sujets anglais prirent des commissions de Jacques , 
et armèrent des pirates qui attaquèrent nos vaisseaux. Ils fu- 
rent pris, et il était résolu qu'on leur ferait leur procès comme 
pirates , lorsque le docteur Oldys , avocat du roi , eut la hardiesse 
d'objecter que cela ne pouvait se faire, comme si Jacques avait en- 
core les prérogatives d'un prince souverain par la loi des nations. 
Il ne fut pas écouté , et les hommes furent pendus. Mais ceci est un 
exemple , parmi plusieurs autres, des embarras que faisait peser sur 
le goiivernement la maudite distinction du' roi de fait et du roi de 
droit. Ralph , 4^3. Les bureaux des douanes et de l'excise furent , 
par Godolphin , remplis de Jacobites. Correspondance de Shrews- 
bury, £»i • 
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then et Marlborough : le second en ce temps premier 
ministre de Guillaume, car il pouvait à bon droit être 
ainsi appelé, le dernier avec une perfidie extraordi- 
naire et sans mesure envers son pays comme envers 
son roi \ Deux Whigs des plus distingués ( et si l'im- 

I. Le nom de Carmarthen est continaellement mentionne parmi 
ceux que le dernier roi comptait pour ses amis. Papiers de Mac- 
pherson ,1, 4^7? ^^c* Cependant cette conduite était si éyidemment 
contre son intérêt , que nous devons peut-être ne pas le croire sin- 
cère. Guillaume, certes, était bien ayerti qu'une vaste conspira- 
tion avait c'ié formée contre son trône; il était fort important pour 
lui d'être informé des personnes qui y étaient engagées et de leurs 
plans. Ne pourrions-nous pas présumer que le retour de lord Car- 
marthen à ses anciens scrmens était feint et n'avait pour but que 
de pénétrer les secrets de ce parti ? Ceci a déjà été conjecturé'païr 
Somerville, p. 3gS, sur le compte de lord Sunderland, qui est aussi 
compromis dans les publications de Macpherson, et sans doute avec 
une plus forte probabilité , car Sunderland , toujours favori de 
Guillaume, n'aurait pu , sans folie, comploter la restauration d'an 
prince qu'on supposait qu'il avait trahi. Il est évident que Guillaume 
était parfaitement au courant des intrigu.es de Saint-Germain. Cette 
petite cour apprit qu'elle était trahie , et le soupçon tomba sur lofd 
Godolphin. Dalrymple, 189. Mais je crois qu'il devait plus proba- 
blement encore tomber sur Sunderland et Carmarthen. 

Je serais disposé à soupçonne^ que ce fut par quelqu'un deshom- 
mes engagés dans cette double trahison que le secret de la lettre de 
repentir que la princesse Anne écrivit à son père parvint aux oreilles 
de Guillaume ; elle s'était prêtée aisément , ou aa moins sans op- 
position , à cette partie de l'acte d'établissement qui laissait la soc- 
cession au roi, après la mort de Marie, pour le reste de sa vie. Il 
eût été assurément absurde de prétendre que Guillaume descendit 
du trône en sa faveur, et son opposition n'eût servi à rien. 

Mais lorsque la liste civile et le revenu furent réglés , les torjrs 
firent un violent effort pour faire assurer à Anne et à son mari un re- 
-venu de 70,000 1. st. par année. Hist, pari,, 493* Si d'un côté cela 
paraissait au-delà de toute proportion avec le revenu de la cou- 
ronne, de l'autre les whigs n'étaient guère moins déraisonnables en 
soutenant qu'elle devait dépendre tout-à-fait de la générosité du 
roi , d'autant plus que , par lettres-patentes rendues sous le dernier 
règne , et qu'ils affectèrent de mettre en question, elle avait un re- 
venu d'environ 3o,ooo liv. sterl. A la fin la chambre résolut de de- 
mander au roi qu'il Toulût bien porter le revenu de la princesse à 
5o,ooo liv. sterl. en total. Cette affaire ^ néanmoins , laissa entre eux 

TOM. IV. ' 19 
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putation n'est pas pleinement justifiée contre cVautrsps 
nominativement, nous savons en général que beaucoup 
l'ont encourue) ont perdu, auprès d'une postérité qui 
les a mieux connus, la grande réputation dont ils 
jouissaient parmi leurs contemporains; le comte ou 

une inimitié irréconciliable , que les artifices de Marlborough et de 
sa femme tendaient à aggraver ; ils s^étaient accoutumes, dans la 
petite cour de la jeune sœur, à parler de la reine avec aigreur, et du 
roi avec des epithètes grossières et odieuses. Marlborciigb , ne'an- 
moins , alla encore plus loin , il entraîna cette femme sotte et in- 
sensée dans ses ténébreuses intrigues avec la cour de Saint-Germain. 
Elle écrivit à son père, qu'elle avait grossièrement e{ publiquement 
accuse' d^avoir voulu imposer un bâtard comme prince de Galles , 
pour le supplier de lu# pardonner^ professant soo repeiitir poiur ia 
part qu^ellc avait prise dans ses raalbeurs. /^ie de Jacques, 47^i 
Papiers de M acpbcrson , i , a4' • ' 

Si cette lettre , comme il nVst pas in^>robable , fat connue de 
Guillaume , nous avons par là une expUcaJlion de TinvincibLe ves- 
sentiment delà reine envers sa sœur, plus satisfaisante que p^en four- 
nit toute autre partie de leur histoire. IV^arie refusa de voir la prin- 
cesse à son lit de mort , et montra pi^s d'amertume que sa douceur 
et sa pieté ne paraissaient devoir le comporter, si nous n'y voyons 
d'autre motif que leurs altercations publiques au sujet des Churcbill. 
Burnet, 90 j Conduite de la duchesse de Jhtarlborough, ^i. Mais la 
reine devait avoir piofondémoat senti la malheureuse, quoique 
inévitable, condition d'inimitié dans laquelle elle se trouvait en- 
vers son |ièrej elle avait joué un rôle dans iwe grande et glorieuse 
entreprise , obéissant au premier devoir d'une femme , et ayait ad- 
^rablcment rempli ceux qui tenaient à sa nouvelle situation, mais 
avec quelque oubli des sentimens naturels, et en encourant le blâme 
des gens qui ne jugeaient pa$ équitablement les circonstances de sa 
position. 

Infelix! nicumque ferant ea facta minores. 

Sa sœur, qui volontairement avait suivi la même route , qui l'<i- 
V ait trompée en la persu^idaiit .de l'illégitimité de son frère, avait 
maintenant , non par un sentiment réel de devoir, mais à cause de 
leurs démêlés , et aussi par sa faible condescendance pour d'adroits 
favoris , sollicité clandestinement son pardon du dernier roi , tan- 
dis que la malédiction dé ce même prince retentissait aux. oreilles 
de la reine. Cette faiblesse et cette duplicité rendirent impossible 
aucune amitié entre les deux soeurs. 

Quant à lord Marlborough , il fut des premiers y si nous excep- 
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duc de Shrewsbury, par celte étrange faiblesse dame 
qui pesait, comme un sortilège, sur ses plus nobles qua- 
lités , et l'amiral Russell par son insolent orgueil et la 
morosité de son caractère. L'un et l'autre s'enga- 
gèrent dans les viles intrigues d'une faction qu'ils ab- 

tons quelques renégats écossais, qui abaiidonnérent la cause de la 
révolution. Il avait rompu si hautement tout lien de gratitude per- 
sonnelle en abandonnant le roi dans cette occasion , que , d'après la 
sévère remarque de Hume , sa conduite eût exigé dans la suite plus 
de droiture, de désintéressement et d'esprit public que celle de 
tout autre pour pouvoir être excusable. Que devons-nous donc pen- 
, ser, si nous ne trouvons dans la vie politique tout entière de ce grand 
homme qu'ambition , rapacité dans les motifs , trahison et intrigues 
dans les moyens! Il trahit et abandonna Jacques, ne pouvant ga- 
gner sa faveur qu'au prix d'un sacrifice qu'il ne se souciait pas de 
faire j il abandonna Guillaume et trahit l'Angleterre , parce qu'il y 
rencontrait des obstacles à son ambition. Quand je dis qu'il trahit 
l'Angleterre, je n'entends pas seulement qu'il fut disposé à mettre 
son indépendance et sa liberté aux pieds de Jacques II et de 
Louis XIV, mais que , dans une mémorable occasion , il commu- 
niqua à la cour de Saint-Germain , et par elle à celle de Versailles, 
le secret d'une expédition contre Brest, qui en conséquence manqua, 
et où l'on perdit le commandant et huit cents hommes. Dalrymple, 
m , t3 ; P^ie de Jacques II, Saa; Macpherson , i, 4S7. En un mot 
sa vie entière fut ime telle série de bassesses et de trahisons qu'il 
faut estimer bien haut ses services militaires pour conserver quelque 
estime à sa mémoire. 

Les Mémoires particuliers de Jacques ,♦ comme les Papiers pu- 
bliés par Macpherson , nous montrent combien peu une trahison , 
et surtout une double trahison , inspire confiance et gratitude à 
ceux qu'elle prétend servir. Nous voyons que ni Churchill ni Rus- 
sel n'obtinrent nulle confiance du roi banni j leurs motifs étaient 
toujours suspects , et on leur demandait quelque chose de plus so- 
lide que des professions de loyauté , aux dépens même de leur 
propre crédit. Jacques ne pouvait pardonner a Russel d'avoir dit 
que, si la flotte française sortait , il la combattrait. Macpherson, 1 , 
2^2. Si la Providence , dans sa colère , eût une fois encore envoyé 
sur cette île une restauration des Stuart, nous pouvons être sûrs 
que ces perfides apostats n'eussent rien gagné au changement. 

Durant l'absence de Guillaume en Irlande, en 1690, quelques 
whigs se conduisirent de manière à élever des soupçons sur leur 
fidélité , comme il parait par ces très-intéressantes Lettres de Ma- 
rie, publiées par Dalrymple , où se découvce son entière et dévouée 
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horraient. Mais Shrewsbury en revint bientôt h ho- 
norer le souverain qu'il avait contribué à élever au 
trône , et se relira de la honteuse alliance des jaco- 
bites. Il ne paraît pas qu'il ait trahi cette confiance que 
Guillaume 9 dit-on , avec une magnanimité extraordi- 
naire^ eut encore en lui après avoir acquis la pleine 
connaissance de sa liaison avec la cour de Saint-Ger- 
main'. Mais Russell, quoique forcé à gagner, contre sa 

affection à un mari d'un caractère froid et quelquefois rude, mai» 
capable d^un attachement profond et fort , dont eUe était le princi- 
pal objet. J'ai ouï dire que le dernier propriétaire de ces Letires 
royales s'e'tait offense', mais sans justice, de leur publication , et 
que la botte noire du roi Guillaume , qui les contenait , arait dis- 
paru de Kensington. Les noms du duc de Bolton, de son ûls le mar- 
quis de Winchester, du comte de Monniouth, de lord Montagu et 
du major Wildman sepre'sentent comme les objets du soupçon delà 
reine ou de son ministre. Dalrymple, apftndix y 107, etc. Mais 
Carmarthen désirait jeter de l'odieux sur les whigs , et aucun d'eux 
ne paraît mentionné, hormis dans une seule occasion lord "Win- 
chester, dans les Papiers des Stnart; même Monmonth, qui, par 
son manque de principes et de bon sens , pouvait inspirer une dé- 
fiance raisonnable , et sur qui, à différentes époques de sa vie, pesa 
le soupçon d'une intrigue jacobite , n'est jamais, â ma connais- 
sance, cité dans Macpherson ni dans aucun autre ouvrage de quel- 
que autorité. Cependant il est évident, en général, qu'il y avait 
parmi les whigs un parti de mécontens, ou, commeils étaient appelés 
dans les Papiers des Stuart , de républicains qui entretenaient le 
coupable projet de restaurer Jacques à condition. Ils furent ap- 
pelés conciliateurs , pour les distinguer des francs royalistes ou 
vieux torys. 11 est parlé par occasion d'un homme de qui on ne de- 
vait s'attendre à rien de pareil, comme ayant incliné vers un roi 
auquel il s'était toujours ouvertement oppose, le comte de Devons- 
hire j mais les agens des Stuart écrivaient souvent selon leur désir 
plutôt que d'après leur connaissance , et il paraît difficile de croire 
ce qui n'est rendu probable par aucune portion de la conduite pu- 
blique du comte , et ce qui s'accorde si peu avec la position géné- 
rale de sa famille. 

1. Ce fait semble appuyé sur de bonnes autorités, il est à diverses 
reprises mentionné dans les Papiers des Stuart et dans la F'ie de 
Jacquet, Cependant une lettre de Shrewsbury à Guillaume, après 
que Fenwick l'eut accusé, paratt difficilement d'accord avec la 
connaissance qu'aurait eue le roi de la vérité de l'accusation dans 
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volonté, la bataille de La Hogue, prit soin de rendre 
son éclatante victoire aussi peu avantageuse qu'il fut 
possible. La crédulité et l'aveuglement presque volon- 
taire de l'esprit de faction éclatèrent dans la conduite 
de la chambre des communes au sujet de la querelle 
entre cet amiral et le conseil de l'amirauté ; la cham- 
bre soutint un homme qui était traître en secret, parce 
qu'il portait le nom de whig, et elle toléra son infâme 
négligence de ses devoirs et ses méprisables excuses , 
pour renverser un ministre honnête, bien qu'assez 
peu capable, qui appartenait auxTorys'; mais les 
Communes , malgré leur méprise en cette occasion 
quant aux personnes, virent clairement que le roi était 
trahi , et conclurent avec raison que les hommes qui 
avaient fait la révolution étaient, en général, les plus 
propres à la maintenir ; ou , selon les paroles d'un co- 
mité de la chambre : « que Sa Majesté serait humble- 
ment suppliée, pour la sûreté de son gouvernement, 
d'employer dans ses conseils et l'administration de 
ses affaires, uniquement des personnes que leurs 
principes obligeassent d'adhérer à elle et à son droit, 
contre le dernier roi Jacques et tous autres pré- 
tendans, quels qu'ils fussent*. » Il est clair d'après 
ceci, et d'autres votes des Communes, que les Torys 



toute son étendue. Je pense que Shrewsbury servit son maître fidè- 
lement comme secrc'taire d'État, au moins pendant quelque temps, 
ffuoique sa chaude recommandation de Marlborough, « qui est Tenu 
me voir, dit-il, depuis ces nouvelles (le mauvais succès de l'atta- 
que de Brest) pour offrir ses services avec toutes les c:«pn*ssions de 
du\ ouement et de fide'litc imaginables ( Correspondance de Shrcws- 
biiry, 47), » soit un peu suspecte , prévenu comme il e'tait des rela- 
tions de ce traître. 

1. Journaux des Communes , a8 novembre et pou. Dalryniplo , 
111; Ralph, 346. 

3. Journaux des Communes, u janvier lôga-S. 
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avaient perdu celte majorité qu'ils paraissent avtrir 
possédée dans la première session de ce parlement '. 
On ne doit pas néanmoins inférer, de cette yaste 
ligue en faveur du roi banni, que son parti formât )a 
majorité de la nation , ni qu'il eût été remis sur h 
trâne avec des marques générales dé contentement. 
Les amis de la révolution étaient encore de beaucoup 
le parti le plus puissant , et les émissaires même de 
Jacques avouent que la classe du peuple était forte- 
ment prévenue contre son retour. Sa propre énmné^ 
ration des pairs attachés à sa cause ne peut aller au- 
delà de trente, sans compter les catholiques*; et .les 
vrais jacobites étaient, je croîs, bien moins noAi- 
breuz dans les Communes. Les espérances de cette 
misérable victime de son propre- lanatisme et de sa 
violence se fondaient moins sur la loyauté de ses 
premiers sujets , ou sur leurs mauvaises dispositions 
envers soii rival, que sur la conspiration perfide des 



1 . Bumet dit : <r Les ëlectio&sdu parlement de 1690 furent gcfn^ra- 
lemeBt en fayeurdes hommes qaise fussent probaMement dtfelartfs 
pour le roiJacques s'ils avaient su comment arranger les afiaires à 
800 arantage. » P. 4i* Ceci est tont-à-fait une exagération, quoique 
les torys , dont quelques-uns occupaient des places en ce tenrpa , 
eussent du succès dans plusieurs diTÎsions des chambres. Mais les 
partis commençaient a se dissoudre ; les torys jacobites votaient 
avec les whigs mécontens. En toute cette chambre des communes , 
comme celle qui suivit, e'taient bien intentionnées pour l^a re'volu- 
tion et la liberté publique. Lo nom de whig et de torj n*ëtait guère 
plus qu*un sobriquet. 

a. Papiers tPEtat de Macphersoni vol. 1 , 4^9* ^ étaient tout 
torys f excepté trois, ou quatre. Le but important que Jacques et ses 
adhérens avaient en vue était de persuader Louis XIV de faire une 
invasion en AngleteiTe j il J a donc â rabattre de ce qu'ils avan- 
çaient , et dans quelques cas nous savons positivement qu^ils men- 
tent; par ezeiliple lorsque Jacques assure à son frère de Versailles 

^ que les trob quarts du clergé anglican n^ont pas prêté Aerment è 

' Guillaume. Id^f 4^ 
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hommes d'état et amiraux anglais , des lords lieute- 
iians et gouverneurs des villes, et sur une armée 
française si nombreuse qu'un royaume mal défendu 
et désuni serait incapable de lui résister. Il se pro- 
posait de revenir, non, comme son frère, seul, dés- 
armé, fort seulement du consentement de la nation, 
mais- au milieu des baïonnettes de trente mille auxi- 
liaires français. Tels étaient les gages de ce gouver- 
nement juste et constitution niel que nos patriotes ja- 
cobites invoquaient contre le despotisme de Guil- 
laume III. C'était d'un roi de la maison des Stuart, de 
Jacques II, d'un homme ainsi entouré des soldats de 
Louis XIV que nous devions recevoir les garanties de 
la liberté civile et religieuse. Heureusement la. soif du 
pouvoir arbitraire, qui continuait de le dévorer au mi- 
lieu de l'exil et de la disgrâce, ne lui permit pas de 
promettre d'une manière claire ces sûretés que deman- 
daient une grande partie de ses propres adhérens. Lt 
faction jacobite était divisée entre les partisans et les 
adversaires des concessions ; les uns insistaient sur la 
nécessité d'obtenir du roi , au moment de la restaura- 
tion, une promesse de nouveaux statuts propres à dis- 
siper toute méfiance quant aux droits de l'Eglise et du 
peuple. Les autres, plus agréables à l'humeur de Jac- 
ques , rejetaient tout compromis avec ce qu'ils appe- 
laient le parti républicain, aux dépens de son ancienne 
prérogative \ Dans une déclaration qu'il publia de 
Saint-Germain en 169a, il reconnaissait si penses er- 
reurs, faisait si peu de promesses de garanties, et tant 

1 . MiicpIuTson , p. 433 j Pamphlets de Somers, xi , 94. CVst un 
pamphlet du temps qui fait connatlre la faction de Saint-Germain , 
et la répugnance dte Jîacques à faire des concessions j il est confirma 
par les dbeumdns le^phie authentiques. 
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d'exceptions à l'amnistie qu'il offrait, que les plus 
sages de ses partisans en Angleterre insinuèrent 
que cette pièce n'était pas authentique *. Cette décla- 
ration , et la virulence des pamphlets jacobites sur le 
même ton, doivent avoir nui à sa cause *. II publia 
l'année suivante une autre déclaration, à la pressante 
requête de ceux qui s'étaient séparés du parti de la 
révolution pour s'unir au sien ; il y donnait des assu- 
rances plus positives de son consentement à limiter 
sa prérogative \ Mais tout homme sensé ne pouvait 

1. Ralph , 35o; Pamphlets de Somers, x, 211. 

3. Plusieurs de ces pamphlets jacobites sont impriniffs dans la 
Collection de Soiners, x; plus on les lit, et plus on voit combien 
la nation a d'actions de grâces à rendre, pour avoir e'chappe à un 
parti si furieux. Ils reconnaissent en général très-peu de fautes 
ou d'erreurs dans le gouvernement de Jacqncs , mais abondent en 
calomnies contre son successeur. Le nom de TulUe est sans cesse 
donné à la douce et pieuse Marie. Le meilleur de ces libelles a pour 
titre: Juste plainte de la Grande-Bretagne (p. 4^) > par où* 
James Montgomery, le perfide et inconstant premier apoitat d'entre 
les wbigs. Il est écrit avec une singulière vigueur, même avec élé- 
gance , et il atténue plutôt qu'il ne oie les fautes du dernier règne. 

3. Ralph» 4>8) ^^ ^^ Jacques f Soi. Elle contient principale- 
ment une promesse absolue de pardon , une déclaration qu'il pro- 
tégera et défendra l'Eglise d'Angleterre comme elle est établie par 
la loi , et garantira à ses membres toutes les églises , universités , 
écoles et collèges avec leurs immunités , droits et privilège^ ; une 
promesse de ne pas dispenser du test , et de laisser au parlement le 
soin d'expliquer et de limiter le pouvoir de dispenser sur tous autres 
sujets j de donner la sanction rojrale aux bills pour la tenue de 
fréquensparlemens, la liberté des élections, l'impartialité des pro- 
cès j enGn de confirmer toutes les lois rendues pendant l'usurpation, 
' et que lui présenterait le parlement, a Le roi , dit-il lui-même , 
était persuade qu'il serait blâme par plusieurs de ses «-imis en se 
soumettant à de si rudes conditions, et il n^c faut pas s'ctonuer 
que ceux qui ne connaissaient pas le vrai e'tat des affaires en fussent 
scandalisés^ mais , après tout, il n'avait rien autre à faire. » P. 5o5. 
Il était si fâché des articles de cette déclaration au sujet de l'É- 
glise d'Angleterre , qu'il consulta plusieurs théologiens français 
et anglais, qui tous , Bossuet comprb, après quelques débats , dé- 
cidèrent qu'il ne pouvait en conscience s'engager à protéger et dé- 
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s'empêcher de voir que de telles promesses arrachées 
h sa détresse étaient illusoires et sans sincérité; que 
dans la joie du parti triomphant , même sans que le 

fendre une Église dans l'erreur. Leur objection , ne'anmoins , parait 
aroir tenu plutôt aux mots qu'au vrai sens j car ils accordaient qu'il 
pouvait promettre de laisser i'Ëglise protestante en possession de 
ses revenus et privile'ges. Plusieurs aussi des Anglais jacobites , par- 
ticdlièrement Tes e'vêque» non-jureurs, furent me'contens de la dé- 
claration, comme limitant la pre'rogative , quoiqu'elle ne contînt 
rien qu'ils n'eussent hautement rc'clame' de Guillaume, p. 5i4f 
preuve de'cisive combien peu ce parti se souciait de la liberté' ci- 
vile, et combien peu de chose l'eût satisfait a la re'volution , si 
Jacques eût mis l'Église hors de danger. Le paragraphe suivant 
est assez remarquable pour être extrait comme la meilleure confir- 
mation de ce que je viens de dire : « Par-là le roi vit qu'il avait été 
trop loin dans sa df^claration ; aussi quel moyen aurait-il pu trou 
ver, dans le cas où il serait remonte' sur son trône, pour ne faire vio- 
lence ni a sa conscience ni à son honneur ? c'est ce qu'on ne sait 
point y car on n'en vîiit jamais à l'e'preuvej mais il est certain que 
ses amis de l'Église d'Angleterre l'avaient absous d'avance , et lui 
avaient fait dire que , s'il considérait le préambule et les termes de 
la déclaration , il n'était pas obligé de s'y tenir, ni de la suivre exac- 
tement comme elle était écrite ^ que le changement de quelques 
expressions et de mots ambigus , tant que le sens général était res- 
pecté, ne pourrait être appelé une violation de cet acte, pas 
plus qu'une nouvelle édition d'un livre ne serait regardée comme 
un ouvrage différent ^ quoique corrigée et amendée; et, certes, le 
préambule présentait sa promesse comme conditionnelle : si les con- * 
ditions n'étaient pas accomplies en Angleterre, le roi ne pouvait 
être liéj car milord Middleton avait écrit que si le roi signait la 
déclaration , ceux qui la recevaient se tenaient comme engagés à le 
restaurer en trois ou quatre mois. Le roi fit ce qui le regardait^ 
mais les jacobites n'en ayant pas fait autant de leur côté, cela 
faisait nécessairement tomber toutes les obligations futures du 
roi. » 

Dans une lettre en latin , dont l'original est écrit de la propre 
main de Jacques ù Innocent XII, datée de Dublin, 26 novembre 
1689, il déclare lui-même « catholicam fîdem reducere in tria regnu 
statuisse. » Pamph/elsAe Somers,x, 55a. Quoique cette lettre puisse 
avoir €té rédigée par un prêtre , je suppose que le roi comprenait ce 
qu'il disait. Il paraît aussi, par un mémoire de lord Balcarras, que 
lord Mclford avait rédigé la déclaration , quant à l'amnistie et à la 
tolérance, de telle manière que le roi pouvait la violer quand cela 
lui plairait. Pamphlets de Somers, 11, 517. 
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Gaulois jetât son épëe dans la balance du despotisme, 
les hommes qui rêvaient une restauration condition- 
nelle et de nouvelles garanties de liberté civile , s'aper- 
cevraient bientôt, comme les presbytériens de i66o, 
qu'ils avaient à s'inquiéter de leur propre gr^ce, et la 
recevraient comme une faveur signalée de la clé- 
mence du roi. La connaissance de cette incorrigible 
obstination de Jacques parait avoir peu à peu con- 
vaincu les mécontens que nulle espérance , pour la 
nation et pour eux-mêmes, ne pouvait être fondée sur 
sa restauration*. Ses liaisons avec les perfides conseil- 
lers de Guillaume devinrent plus faibles, et même 
avant la paix de Ryswick il était évident qne le vieux 
bigot ne ressaisirait jamais le sceptre qu'il avait aban- 
donné. Le projet d'assassiner notre iUustre souverain, 
que quelques partisans désespérés de Jacques avaient 
imaginé sans sa participation, comme on peut charita- 
blement et même raisonnablement le supposer % porta 

1. Les protesians étaient traites avec négligence et méfiance, 
quelle qu^cût été leur loyauté, à la cour de Jacques , comme ils le 
furent ensuite à celle de son (ils. L'incorrigibilité de cotte famille 
des 5tuart est très-reraarquable. Rennet, 638 et ^38, en donne pki- 
sieurs preuves. Sir Jamc3 Montgomery, le comte Middleton et au- 
tres dtaienf d viles à la cour de Saint-Germain, comme coupables de- 
ce seul ci'Lmc d^hëre'sie , à moins que nous n^ajoutions quUls étaient 
aussi coupables de souhaiter des garanties le'gales. 

a. Jacques Itii-mâme nie formcilcmcDldans les^afr^i/idesa vio, 
publiés par Macpherson, tonte participation au projet de tuer Guil- 
laume, et dit qu'il avait rejeté' deux fois des propositions pour l'enle- 
ver vivant ; il n'est cependant pas vrai qu'il parle de ce dessein avec 
indignation , comme quelques-uns Font pre'tendu. Il était très-na#- 
turcl et très-conf )rme aux principes des rois, et d'autres que des 
rois , dans les temps anciens , de prêter rorcilTe à ce sujet j et , quant 
an caractère moral et religictrï d'e Jacques , il ne v.ilait pas mieux 
que celui d^e Clarendon , qui, nous le savons, avait favorisa de sem- 
blables desseins pour assassiner Cromwell. In fait, le code de la 
morale ^'cst améliore à cet ëgard. On peut être sûr au moins que 
ceux qui couraient un tel risque pour la cause de Jacques s'at- 
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un coup fatal aux intdf Atsrde cette faction. Uon vit aus* 
sitôt que les murmures des whigs mëcontens n'avaient 
rien de commun avec la désaffection des jacobites. 
Le pays retentit d'un cri d'indignation contre cet 
atroice complot. Une association pour désavouer les* 
droits de Jacques et engager les signataires à venger 
la mort du roi y d'après le modèle de ce qui »'est fait 
sous Elisabeth 9 fut généralement signée par l'une et 

tendaient à en être remercias et récompenses en cas de succès. 
Je ne puis donc être d'accord avec Dalrymple , qui dit qu'il n'y 
a que la fureur de l'esprit de parti qui pût exposer Jacques à ce 
soupçon. Quoique les preuTes paraissent manquer de certitude, il 
y a quelques faits dignes de remarque, i^ Burnet accuse positive- 
ment le derftter roi de complicité dans la conspiration d^e Grand- 
yal , «xécuté en Flandre pour attentat sur la vie de Guillaume , eo ' 
169a (p* 9^ ) , et il le raconte ayec tant de particahirHé et si pei» 
d'hésitation , qu'il paraît stvolr eu ses informations de quelque 
bonne autorité. La sentence de le cour martiale contre Graiidycl ^ 
fait aussi allusion à la connaissance <|a'avait Jacques du orimC' 
{^PampleU de Somers, z., 58o) , et cite de loi quelques expressiftais 
qui, sans être concluantes, seryiriiiettt de fortes présomption} 
dans im cas ordinaire. 0? CKiillàume lui-même , dans un mémoire 
qu'A s'était proposé de remettre aux ministres de toutes les puis* 
sances alliées à Ryswicky en réponse à celui dé Jacques (l'ef., xi, . 
3o3; Ralph, 73o], impute positivement à ce dernier diverses con- 
spirations contre sa vie , et il était incapable de dire ce qu'il ne 
croyait pas. Dans le même mémoire , il montre trop de magnani- 
mité pour soutenir que la naissance du prifkce de Galles ^ une 
imposture. P. m. 3^ Un manuscrit de Gharnoek , itrconfcfetabfe* 
ment un de» conspirateurs , adressé à Jacques, l'enferme une alln^ 
sion évidente à la possibilité èe la mort prochaine dt Guillaume, Ce' 
que Macplierson même appelle une manière délicate de lui indiqin;r 
le complot d'arssassinat. Pa/r. d'État de Macpherson , 1 , ôiq; com- 
parez aussi les Procès eFÉtat, xii, r3a3, ïSag. 4*^ Somervittb, quoi- 
que ne croyant pas à la participation de Jacques , fait une ccrricttse' 
citation de Lambcrti, tendant à impliquer Louis XIV , p. 4^, et 
on supposera difficilement qu'un roieht gardé le secret h l'autre; 
i la vérité le crime est plus gt^and et moins croyable de la part â€ 
Louis XIV que de celle de Jacques; mais les rois dévots ont do hU^ 
zarrè» notions de moralité, et leurs confessears aussi , je sùpj^osiè; 
J'adihetSy comme je Fai déjà dit, que la preuve est fort loin de la 
certitade; et ^ae le verdict, en langage des lois éèoHaiset, def - 
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l'autre chambre du parlement et dans tout le royaume\ 
Les adhërens de la famille exilée se réduisirent à une 
minorité si impuissante, qu'ils ne purent faire aucune 
opposition à l'acte d'établissement, ni recouvrer une 
véritable importance comme parti , avant la fin du 
règne suivant. 

L'indignation du parlement contre ceux qui cher- 
chaient à ramener le despotisme par la guerre civile et 
le meurtre d'un souverain héroïque, alla peut-être trop 
loin dans le bill qui condamna sir John Fenwick pour 

Trait être non prouvé; mais c^est Irop de la part de nos apologistes 
des Stuart que de traiter la question comme parfaîfement résolue; 
des docuraens peuvent encore paraître et en changer l'aspect. 

Je laisse le paragraphe ci-dessus comme il était écrit avant la 
publication de Timportantc Histoire de la révolution de M. Mazure, 
il jr a mis au jour une commission de Jacques à Crosby, en 1698 , 
l'autorisant et le requérant m de saisir et s'assurer de la personne du 
prince d'Orange , et à Tamener derant nous , prenant pour tous 
assister tel autre de nos fidèles sujets en qui tous aurez confiance, m 
Histoire de la révolution , lu , 443- ^' Masure observe justement 
que Crosby pouTait penser qu'il n'était pas nécessaire de renouTe- 
1er en 1696 l'autorisation de faire ce qu'on lui avait formellement 
demandé en 1693. Si nous regardons attentiTement au langage de 
Jacques, dans les Extraits de Macpherson , sans trop nous arrêter 
aux gloses de Innés , ou verra que Jacques ne nie pas en termes ex- 
prés qu'il edt, consenti , en 1696 , à ce qu'on tentât de se saisir de la 
personne du prince d'Orange. Dans la commission i Crosby, il est 
non«seulement requis de le faire , mois d'amener le prince dcTant 
le roi. Est -il possible de considérer ce langage comme autre 
chose qu'un euphémisme pour l'assassinat ? 

A tout prendre donc , je pense maintenant que Jacques était 
complice, de la conspiration, dont il devait avoir prévu la consé- 
quence naturelle et inévitable \ mais je laisse le texte tel qu'il était, 
pour montrer que je n'ai été guidé par aucun préjugé contre son 
caractère. 

1. Hist, pari., 991 . Quinze pairs et quatre-vingt-douze membres 
dos Communes rei'uscTcnt j les noms des derniers circulèrent dans 
un6 feuille imprimée, ce que la chambre déclara une violation de 
son privilège et la ruine de la liberté et des franchises du parle- 
ment, 3o octobre 1696. Ccci^ néanmoins, montre l'im|H>pularilé de 
leur opposition. 
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trahison. Deux témoins, exiges par notre loi dans une 
accusation de cette nature. Porter et Goodman, avaient 
attesté devant le grand jury la part qu'avait Fenwick 
dans le projet d'invasion , quoiqu'il n'y ait aucune 
raison de croire qu'il fût complice dans l'assassinat mé- 
dité contre le roi. Sa femme ensuite gagna Goodman, 
et ledccida à quitter le royaume, et ainsi il fut impossible 
d'obtenir une condamnation légale. Ce fut l'apologie 
d'un acte spécial de la législature qui infligea à Fenwick 
la peine de la trahison. Cet acte, comme quelques au* 
très bills d'attainder, n'étendit pas la punition au-delà 
de l'offense, mais il suppléa au défaut de preuves lé- 
gales. Il fut appuyé par la production de l'interroga- 
toire de Goodman devant le conseil privé, par l'attes- 
tation de deux des grands jurés, sur la déposition qu'il 
avait faite sous serment devant eux, et d'après laquelle 
ils avaient rendu le bill d'accusation. On montra aussi 
qu'il avait été décidé par lady Marie Fenv^rick à quitter 
le royaume. C'était sans doute une aussi bonne preuve 
secondaire qu'on puisse imaginer; et quoique dans les 
affaires criminelles une telle preuve ne soit point admis- 
sible dans les cours de justice, on soutint d'une manière 
spécieuse que la législature pouvait empêcher Fenwick 
de profiter de ses propres artifices, sans transgresser 
les règles morales de la justice , et sans étabhr le dan- 
gei'eux précédent de punir la trahison sur un seul té- 
moignage. A tout prendre cependant, l'importance 
d'adhérer aux règles invariables de la loi en matière de 
trahison est si grande , et la difficulté de contenir un 
corps tel que la chambre des Communes dans des li- 
mites un peu précises si manifeste , que nous nous joi- 
gnons à ceux qui pensent que sir John Fenwick était 
un homme trop peu considérable pour justifier une 
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pareille apomarie. Le jaloux sentiment de liberté, qui 
dominait sous le règne de Guillaume, produisit une 
très»fortc opposition à ce bill d'attainder ; il passa dam 
ruaeetlautre chambres, particulièrement dans celle 
des lords, à une petite majorité'. Peut-être n'aurait-il 
pgaiit été adopté sans une imprudente révélation de 
Fenwick qui, pour sauver sa vie^ dévoila les intrigues 
de quelques grands personnages avec le dernier roi; 
révélation qu'il li'osa pas, ou n'était pas en mesure 
de prouver y mais qui le rendit victime de leurs craintes 
et de leur vengeance. Russell , un des accusés^ fit dans 
les Communes la motion du bill d'attainder; Marlbo- 
rough vota pour le bill , seule occasion où il ait quitté 



I, Bnrnet; voyez les notes sur l'édition d'Oxford j Kalph , 692. 
La motion pour introduire le bill da6 novembre 1696 passa à 
cent soixante -neuf voix contre soixante-une; mais cette majo- 
rité diminua à chaque pc'riodc de la discussion , et , dans la der- 
rière division , elle fut seulement de cent quatre-vingt-neuf voix 
contre cent cinquante-six. Chez les lords , elle passa à soixante-huit 
voix contre soixante-Une; plusieurs whigs, et méirie le duc de De- 
vonshire, alors grand-raaîlre , votant dans la minorité. Hisl. pari., 
996, 1 154. Marlborough fit probablement soutenir la mesure j>ar le 
prince George de Oanemarck. Correspondance ^tSyirtwsh.ury, 449» 
Plusieurs lettres remarquables se trouvent dans cette collection j 
mais j^a vert is le lecteur de ne se fier à rien dans ce livre, excepté 
aux lettres elles-mêmes. L'éditeur, contre les faits notoires, a re- 
présenté comme fausses les révélations de sir John Fenwick , et 
l'accuse deux fois de prévarication, p. 4^4» usant du mot sans en con- 
oattre le sens, pour avoir éludé de répondre aux questions que lui 
adressaient des membres de la chambre des communes, et aux- 
quelles il n'aurait pu répondre sans redoubler l'animosité de ceux 
qui en voulaient à sa vie. 

Il est dit , dans une note de lord Uardwicke sur Burnet , que a le 
roi, avant la session , avait fait amener sir John Fenwick au con- 
seil du cabinet, ou il était présent lui-même; mais sir John ne 
voulut pas expliquer son papier. Voyez aussi la Correspondance de 
Shrewsbmy, p. 419 et post. La vérité est que Fenwick, tenant son 
information de seconde main, ne pouvait prouver ses assertions, 
et craignait de rendre son cas plus mauvais en les répétant. 
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les torys; Godolphin ci Bath, avec pkis d'humanUë, 
prirent l'autre parti; et Shrewsbiiry, qui ne pouvait 
guère VQbev contre la cour, s'absenta de la chambre 
des lords '. Il est bien conau uiaintenant que les révé- 
lations de Fenwich ne dépassaient pas la vérité. Leur 
^i^ uéaainoiiis iut utile à l'État, en découvrant un 
étrange défaut de dificrétion dans la cour de Saint- 
Germain ; Fenwick n'avait jamais eu aucune commu^ 
iiicatioti directe av£c ceu^ qu'il accusait , «t Godol- 
phin et Marlbonough xU&continuèrent leurs perfides et 
ilarigereuses menées ^. 

Parmi ces scènes de dissensions et de mécontente- 
ment^ au milieu des malheurs publics et de la décadence 
qui les aggravaient, nous n'avons guère à contempler 
avec plaisii? que l'ame magnanime et invincible 4^ 

1 . Godolphin , qui était alors premier commissaire de la tréso- 
rerie , au grand de'plaisir des whigs, paraît avoir ete' joué par Sun- 
derland en se retirant de charge à cette occasion, id, , pag. 4iS* 
ShreNvsbury, secrc'taire d'État, fut avec peine de'tourné par le roi 
et £cs amis du projet de resigner les sceaux dès qu'il connut l'accu- 
sation de Fenwick. Sa conduite montre ou la conscience de soa 
crime , ou une inconcevable lâcheté'; cependan); il e'cirivit d''%hprà 
au roi , prétendant dire sincrreraent tout ce qui s'était pasié entre, 
lui et le comte de Middleton , ce qui au fond ne signifiait rien. 
P. i47> Cetteletti^e, néanmoins, semble démontrer La fausseté d'une 
histoire racontée phisicurs fois, et confirmée par le biographe!^ 
Jacques II et dans les Papiers de Macpherson , que Guillaume 
força Shrewsbury à accepter sa charge en i6g3 , en lui laissant 
voir qu'il était averti de ses liaisons avec Saipt-Germajln. Il eût im 
diflicilemcnt écrire au roi sur ce ton après une telle action. Moq- 
mouth , néanmoins , en eut quelque soupçon , à ce qu'il parait, par 
les avis qu'il donna à Fenmck pour établi-r les chargea. Pag. 45o. 
Li.ord Dartmouth, plein de préjugés invétérés contre [e roi, Tacci^s^ 
d'avoir eu un resa^entiment personnel contre Fenwick, et d'avoir 
sollicité des membres a voter pour le bill j cependant il paraU plu- 
tôt que Guillaume ne fut, au moins pendant quelque temps , nul- 
lement préoccupé de cc'tle afïaire. Correspondance fàc Shrewsbury j 
et comparez la P^ie de Marlborough parCoxe, i, 63. 

2. ^?e de Jacques f ii , b^. 
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Guillaume. Il se trompait clans quelques parties de sa 
politique intérieure, et ne convenait pas a la nation 
par quelques défauts de son caractèi^; mais c'est 
à sa supériorité en vertu et en énergie sur tous les 
Anglais de ce temps, que l'Angleterre a dû la conserva- 
tion de son honneur et de sa liberté , non-seulement 
dans la crise de la révolution, mais durant cette pé- 
riode difficile qui s'écoula jusqu'à la paix deRyswick. 
Une guerre de neuf années, en général malheureuse et 
peu satisfaisante dans ses résultats, entraîna des dé- 
penses jusque-là inconnues; au milieu d'un commerce 
en ruine, l'épuisement des ressources et la diminution, 
comme il parait y avoir de bonnes raisons de lecroire, 
de la population elle-même, étaient la plaie envenimée 
qui changeait la reconnaissance du peuple en un esprit 
de faction et de trahison. Il était aisé d'exciter les 
préjugés nationaux contre les campagnes de Flandre , 
surtout quand elles tournaient si mal, et de décla- 
mer contre la négligence avec laquelle était traitée 
notre puissance maritime. Cependant, à moins d'être 
complètement à l'abri de l'invasion que Louis XIV eût 
infailliblement tentée si toutes ses forces n'eussent été 
occupées par la grande alliance, et qui, dans la fai- 
blesse de notre marine et de notre commerce , n'eût 
pas été impraticable , nous aurions probablement 
subi chez nous les défaites de Steenkirk et de Lan- 
den. La guerre de 1689, et la grande confédération 
de l'Europe, que Guillaume seul animait par sa fer- 
meté et son énergie, furent évidemment et incon- 
testablement le moyen qui sauva l'indépendance de 
l'Angleterre. Ce danger, dont on a quelquefois 
parlé sans fondement, que nous devinssions une 
province de France, était alors pressant et réel, 



1^ 
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car je ne regarde la restauration des Stuart que 
comme une expression différente de cette honle et de 
cette servitude. 

La dépense de cette guerre ne saurait donc être 
estimée inutile, et nous ne devrions pas reprocher 
au gouvernement cette petite part de notre dette 
qu'il fut forcé de léguer à la postérité'. Il faut le dire 
à l'honneur de l'administration de Guillaume et de 
ses parlemens, pas toujours clairvoyans, mais hon- 
nêtes et zélés pour le bien public , ils s'écartèrent peu 
de cette règle de conduite toujours louable, quoique 
quelquefois impraticable^ de fournir un revenu pro- 



I, La dette , à la mort du roi , montait à i6,394ï7oa liv. sterl., de 
laquelle plus de 3 millions devaient ëchoir en 1710. Histoire du 
revenu par Sinclair , 1 , 4^5 , 3* édit. De cette somme , 664,siG3 liv. 
st. e'taient dues avant la re'volution, et formaient une partie de la 
somme que Charles II avait vol^ aux créanciers publics en fer- 
mant l'échiquier. L'intérêt en fut payé jusqu'en i683 , époque où le 
roi le suspendit. La législature devait indubitablement faire une 
plus réelle t\. plus prompte justice qu'elle ne fit en passant, en 
169g, un acte qui ne devait avoir son effet qu'en décembre i^oS, a 
partir de laquelle époque l'excise fut chargée de 3 pour 100 d'in- 
térêt sur le capital de i,3îi8,526 liv. sterL, rachetable par un paie- 
ment de moitié. Nulle compensation ne fut accordée pour la perle 
de tant d'années d'intérêt, i2et i3 Guil. III, c, 12, § i5, Sinclair, 1, 
3975 Procès d'Etat, 1, xiVf et post. Selon un rapport particulier 
dans les Pamphlets de Somers , xii , 383 , les recettes de l'échiquier, 
y compris les emprunts durant le règne entier de Guillaume , raoo- 
tèrent a quelque chose de plu? que 72,000,000 liv. sterl. L'autear 
de la lettre au révérend T. Carte , évalue les sommes levées sous 
Charles II , de Noël 1660 à Noël 1684, à 4^,233,923 1. st. Carte ne 
les portait qu'à 32,474)^65 1. st. 5 mais son estimation est évidemment 
fausse et trompeuse : l'un et l'autre comptent le produit brut, et non 
les paiemens de l'échiquier. Cette contestation eut lieu dans l'an- 
née 1742- D'après Sinclair, Histoire du revenu , 1, p.3o9. Carte 
avait raison ; mais je ne puis concevoir comment il répondit à la 
lettre ci-dessus à lui adressée. Quelle qu'ait pu être la dépense re- 
lative des deux règnes, il est évident que la guerre de 1689 fut 
amenée en grande partie par la polit^ue dépravée de Charles II; 

TOM. IV. 20 
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portionné à la dépense annuelle. Les subsides levés 
annuellement durant la guerre furent d'environ cinq 
millions 9 plus du double du revenu de Jacques II. Mais 
il y eut une grande diminution dans le produit des 
taxée par lesquelles ce revenu était fourni. En 1695^ 
les douanes étaient tombées presque au«dessou$ de 
moitié de ce qu'elles rapportaient avant la révolution , 
Ifii droits d'excisé à un peu plus de moitié '. Cela ren- 
àki inévitable de fortes impositions sur les terres; 
taxe toujours fâcheuse et qui entretenait le méconten- 
tement dans la classe la plus puissante de la société. 
La première taxe foncière fut imposée en 1690, au 
taux de trois schellings par livre de revenu, et elle 
continua ensuite à être accordée annuellement à dif- 
férens taux, mais communément à quatre scUel- 
lings par livre , jusqu'à ce qu'elle fût déclarée per- 
pétuelle en 1798. Une taxe de 20 pour 100 pouvait 
bien paraître forte ; et l'inégalité notoire de l'assiette, 
dans les différens comtés, aggravait le fardeau de 
ceux dont la contribution s'élevait le plus haut. De 
nouveaux plans de finances furent imaginés , et , en 
tout, supportés patiemment par un peuple fatigué. 
La banque d'Angleterre naquit sous les auspices du 
parti whig , et soulagea matériellement les besoins im- 
médiats du gouvernement en palliant la détresse gé- 
nérale par l'escompte des billets et par des prêts d'ar- 
gent à un taux d'intérêt plus bas. Cependant ces bil- 
lets perdirejatao pour 100 dans l'échange avec l'ai^ 
gent, et les bons de l'échiquier, au moins deux fois 

I. Davenant, Essais sur les voies et moyens. Dans un autre de 
ses Pamphlets, u , 266 ^ ^dit. de 1771 , cet écrivain calcule les paie- 
mens de l'Etat, en 1G88, à un schelling par livre du revenu natio- 
nal ^ mais après là guerre, à a schellings et six pence. 
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autant, jusqu'à ce qu'ils eussent été consolidés à ua 
intérêt de 8 pour loo \ Mais ces ressources se trou- 
vèrent en général fort au-dessous de ce qu'on avait 
calculé, et comme elles étaient consommées d'avance^ 
il s'éleva un déficit toujours croissant, et le crédit pa* 
blic tomba si bas que, vers l'an 1696, il fut à peiue 
possible de payer la flotte et l'armée de mois en moisy 
et une banqueroute paraissait imminente. Cette dé* 
tresse augmenta encore par la dépréciation de la mon- 
naie de cours et par le hardi remède d'une refonte , em 
qui rendit la stagnation immédiate du commerce plus 
complète. La simple opération d'échanger la vieille 
monnaie pour de la nouvelle, que M. Montagueeut le 
courage de faire sans baisser le coin, coûta au gouver- 
nement deux millions et demi. Certainement le vaisï 
seau de l'Etat n'avait jamais été si près de faire nau^ 
frage qu'à cette époque ; nous avons vu la tempête 
faire rage avec plus de fureur sur nos têtes, mais 
nous avions des planches et des câbles plus fermes 
pour lutter et surmonter le péril. 

Ceux qui ont accusé Guillaume d'avoir négligé ]b 
force maritime de l'Angleterre, savaient peu ce qu'ils 
disaient, ou il leur importait peu de dire la vérité» 

1 . Court compte rendu de Godfrey, sur la banque d'Angleterre, 
dans les Pamphlets de Soracrs » xi , 5 } Histoire complète de Ken- 
net, 111, 728; Kalph, 681 } Papiers de Shreswsburyj uinnales du 
commerce de Macpherson; A. D. 16975 Histoire du rei^enu dtt 
Sinclair. 

2. « II n'est pas vrai que la marine fut ne'glige'e 5 car je pense qiie, 
durant la plus grande partie de la guerre qui commença en 1687 , 
nous fûmes entièrement maîtres de la mer par notre -victoire ei* 
1692, qui n'arriva que trois ans après l'explosion de la guerre; en 
so»te que, dans ces sept ans, nous remportâmes la palme j e*, 
quant à quelques négligences de nos affaires de mer dans d'autres 
parlies, je crois pouvoir prouver en peu de mots qu'aucun dei 
princes , depuis la conquC'te, ne fit a notre force navale d'am^io- 
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Soldat et natif de Hollande, Guillaume regardait na- 
tui^liement les Pays-Bas espagnols comme le théâtre 
sur lequel devait se livrer le combat entre la France 
et l'Europe. C'était par la possession de ce pays et de 
ses principales places fortes que Louis aspirait à tenir 
la Hollande en vasselage , à menacer les côles d'An- 
gleterre, et à conserver l'Empire sous son influence; 
et si malgré l'assistance de ces braves régimens, qui se 
formèrent dans les batailles malheureuses, mais dis- 
putées, de cette guerre, à l'expérience et h la discipline 
qui les firent vaincre dans la suite, on trouvait encore 
que la France était trop forte pour les alliés, qu'au- 
raient pu faire contre elle la décrépitude de l'Espagne, 
le pervers orgueil de l'Autriche et la désunion égoïste 
de l'Allemagne ? Le commerce de France eût peut- 
être souffert davantage par mie guerre exclusivement 
i^iaritime, mais eussions-nous obtenu cet avantage, 
qui n'en est pas un en lui-même, sa puissance n'en 
aurait point reçu une grave atteinte, et nous aurions 
abandonné ù son ambition la proie qu'elle avait si 
long-temps poursuivie. Cependant les annales navales 
cle cette guerre ajoutèrent beaucoup à notre renommée; 
Bussell couvert de gloire malgré lui à La Hogue , 
Rooke et Sliovel maintinrent l'honneur du pavillon 
anglais. Après cette grande victoire, Tennemi ne 

rations aussi remarquablns que le roi Guillaume. Il (Swift) aurait pu 
ae faire r^i^e^ s'il ne le savait pas, quels ravages avaient faits les 
U^llatidais dans notre flotte , Jurant le règne de Charles II , et que 
Boas son successeur Jacques II , il n'y eut pas, dans sa flotte entière, 
un seul vaisseau de premier ou de second rang en e'tat de combattre 
r.inyasion projetée du prince d'Orange j tous les vaisseaux avaient 
M tout-à-fait abandonne's, et n'étaient plus que de pures carcasses 
« Tamarrage. Ce prince tant calomnié rdpara notre flotte à grands 
*rais, et lui rendit son ancien éclat. » Réponse a Swift sur la 
conduite des alliés; Pamphlets de Somers, xih , 247* 
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nous attaqua plus en bataille rangée, et riiivernage 
(le la flotte à Cadix en 1694, mesure déterminée par 
l'énergique volonté de Guillaume, contre l'avis de 
ses ministres, et malgré l'insolence chagrine de l'amT- 
ral, nous donna une prééminence si décidée, et sur 
l'Atlantique et sur la Méditerranée , qu'il est difficile 
de dire ce qu'aurait accompli de plus le soin le plus 
exclusif de la marine \ Il est vrai que, durant la prcr 
mière partie de la guerre surtout, nous éprouvâmes 
de grandes pertes par la capture debeaucoup devais- 
seaux marchands; mais c'est le sort inévitable d'un 
pays commerçant, et ce malheur s'est reproduit dans 
toutes les guerres, jusqu'à ce qu'on ait adopté l'usage 
de placer les navires marchands sous le convoi de vais- 
seaux de ligne. Et lorsque nous considérerons quel es- 
prit de trahison avait pénétré dans tout ce service , et 
quelles faciles et secrètes intelligences possédait l'en- 
iiemi, nous serons surpris que nos malheurs et nos 
pertes n'aient pas été plus grands. 

Le traité de Ryswick fut conclu à des conditions 
aussi bonnes au moins que notre mauvaise fortune 
presque continuelle pouvait nous le faire espérer ; il 
obligea Louis XIV à reconnaître Guillaume roi d'An- 
gleterre , et par là humilia la cour de Saint-Germain, 
et mit fin pour plusieurs années à ses intrigues. II 
éteignit, ou plutôt la guerre elle-même avait éteint 

1. Dalrymple a remarqué les conséquences importantes de cette 
mcstire hardie; mais nous avons su seulement, par la publication 
de la Correspondance de lord Shrewsbury, que c'était le roi qui 
l'avait proposée et emportée contre les séditieuses remontrances de. 
T^ussel. Voyez p. 68, io4,ao2, 210, aS't. Celui-ci était un odieux 
homme, d'un mauvais caractère, et aussi violent que perfide j 
la , grossièreté avec laquelle le roi était traité par quelques-uns 
de ses serviteurs est trés-remarqaable : lord Saoderland lai écrivait 
d'uac manière au moins très-mdc. Papiers de Hard¥riGke> 444* 
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une des plus hardies espérances de la cour de France, 
le projet d'obtenir Télection du dauphin à l'Empire. 
Il donna au moins un répit à l'Europe, répit qui de- 
vait durer aussi long-temps que la faible lumière de 
la vie de Charles II continuerait à briller , et pendant 
cet intervalle le sort de son immense succession pou- 
vmit être réglé sans compromettre les libertés euro- 
péennes '. Mais pour ceux qui considéraient avec les 
yeux du roi les affaires du continent , cette pacifica- 
tion n'était autre chose qu'un armistice pendant le- 
quel il fallait veiller et se préparer. Il savait que les 
domaines espagnols , ou au moins une grande portion 
de ceux dont pouvait s'emparer un bras puissant, 
avaient été depuis plus de trente ans l'objet des vœux 
de Louis XIV. Les acquisitions de ce monarque à 
Aix-la-Chapelle et à Nimègue, avaient été compara- 
tivement peu de chose, et semblent à peine justifier 
les craintes qu'inspiraient à l'Europe ses attaques. 
Mais en se contentant alors de quelques villes fortes 



I. La paix de Ryswick était absolument nécessaire, non-seulc- 
■ientà cause de la défection du duc de Saroie et du désavantage 
manifeste des allies dans cette guerre , mais parce que le crédit pu- 
blie était presque détruit en Angleterre, et à peine pouvait- on 
pAj^r Tarmée. L^extrâme détresse d^argent éclate dans quelques - 
mes des lettres du roi ù lord Shrewsbury, p. ii4» etc. Ce fut en 
1696 le nadir de la prospérité anglaise; c'est de là que , par la fa- 
veur de la Providence et l'énergie de la nation , nous nous sommes^ 
quoique d'un mouvement pas tout-à-fait uniforme, élevés à noire 
hauteur prcsenle ( i8i^). 

Si la traité eût été conclu sur les bases primitivement posées , il 
cùl été même honorable; mais les Français élevèrent leurs préten- 
fioi»t dans la négociation, et, par i'égoïsmc de l'Autriche, ils obtin- 
rent Strasbourg, qu'ils avaient d'abord ofl'crt d'abandonner, et fu- 
rent au moment d'obtenir Luxembourg. Correspondance de Shrews- 
burj, 346, etc. Cependant les conditions furent encore meilleures 
quec«Uetf qui avaient «te' oiSertes en 1693, que Guillaume a été 
bUmtf d'avoir iviîaé^a. 



«^ 
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OU d'un petit territoire , Louis ne perdait jamais de 
vue le faible tempérament du roi d'Espagne, La re- 
nonciation de la reine à soa droit de succession était 
nulle seloa la jurisprudence de sa cour. D'après la loi 
de France, les souverains, dont aucun droit ne limi- 
tait le pouvoir , ne pouvaient limiter eux-mêmes leur 
propre droit. Ils pouvaient tout faire, hors garantir 
les privilèges de leurs sujets ou l'indépendance des 
pftys étrangers. Par la mort de la reine de France , 
ses prétentions sur l'héritage d'Espagne passaient au 
dauphin; en sorte qu'en dernière analyse et réellement 
dans le premier cas, les deux grandes monarchies 
devaient être réunies^ et une seule volonté diriger une 
force beaucoup plus qu'égale à celle de tout le reste 
de l'Europe. En accordant que la moindre oscillation 
dans la balance du pouvoir a quelquefois été trop 
minutieusement considérée par les hommes d'État 
anglais, il serait absurde de contester qu'un bouleverse- 
ment pareil à celui qui devait résulter de l'union de 
l'Espagne et de la France sous un seul chef, menaçait 
sérieusement l'indépendance de l'Angleterre, celle de 
la Hollande et la religion protestante. 

La chambre des communes qui siégait lors de la 
conclusion du traité de Ryswick , principalement com- 
posée de whigs , et ayant coopéré avec zèle à la con- 
tinuation de la dernière guerre, ne pouvait être sup- 
posée tiède dans la cause de la liberté, ni indiffé- 
rente à l'agrandissement de la France. Mais la nation 
épuisée paraissait demander quelque relâche à son 
fardeau ; on vit reparaître cette naturelle et louable 
disposition à l'économie, qui avait caractérisé dans 
les temps anciens le parlement anglais. Les arrérages 
de la guerre , joints ^ux emprunts £nts pendant soii 
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cours, laissaient uoe dette d'environ dix-sept millions, 
qui donnait beaucoup d'inquiétude, et évidemment 
ne pouvait être acquittée que par de nombreuses 
réductions et une paix durable. Mais outre ce motif, 
la répugnance à voir une armée permanente établie 
prévalait dans la grande majorité, soit des whigs, soit 
des torys. Cet usage était inconnu à leurs ancêtres , 
c'était assez pour un parti. U était dangereux à la li- 
berté, l'autre en était alarmé. Des hommes habiles 
et de bonne intention, mais qui, à l'exemple de la 
plupart des théoriciens politiques des seizième et dix- 
septième siècles, se plaisaient trop à chercher des 
analogies dans l'histoire ancienne, influèrent sur 
l'opinion publique par leurs écrits, et poussèrent trop 
loin l'incontestable vérité qu'une forte armée, aux 
ordres d'un prince ambitieux, peut souvent renverser 
les libertés d'un peuple*. On ne se souvint point 
assez que le bill des droits, le bill annuel sur la ré*^ 
bellion, la nécessité du vote annuel des subsides pour 
l'entretien d'une armée régulière, et par-dessus tout 
la publicité de tous les actes du gouvernement et l'é^ 
nergique esprit de liberté qui animait le peuple, 
avaient grandement diminué un danger, qu'il n'eût 
pas été sûr sans doute de mépriser entièrement. 

Telle était néanmoins l'influence de ce qu'on peut 
appeler l'antipathie constitutionnelle des Anglais de ce 
temps pour une armée permanente, que les Com- 
munes , dans la première session après la paix , vo- 

1 . Moyle alors publia sa Démonstration qu'une armée perma- 
nente est incompatible avec un gouvernement libre, et tout-à-fait 
funeste à la constitution de la monarchie anglaise ( Pamphlets 
d'Etat , 11 , 564 ), et Trenchard son Histoire des armées permanentes 
en' Angleterre y id., 653. D'autres pamphlets du même genre se 
trouveiit d^ns le même volume. . 
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tèrent que toutes les troupes levées depuis i68o se- 
raient licenciées y réduisant les forces à environ sept 
mille hommes, qu'elles portèrent avec peine à dix 
mille*. Elles résolurent en même temps que, dans leur 
juste sentiment et leur reconnaissance des grandes 
choses que Sa Majesté avait faites pour ces royaumes, 
une somme, n'excédant pas '700,000 liv. sterl., serait 
accordée à Sa Majesté durant sa vie pour le soutien 
de la liste civile. Un don si considérable de la part 
d'une nation appauvrie est le plus fort témoignage 
de son affection pour le roi * ; mais il reçut un grand 
mécompte du premier vote, qui dans la situation pé- 
rilleuse de l'Europe, empêchait l'Angleterre de prendre 
une attitude et de faire des préparatifs plus propres 
à éloigner qu'à amener une seconde lutte. Le roi se 
permit néanmoins de porter son ressentiment trop 
loin, et oublia la soumission à la loi, qui est le devoir 
d'un souverain anglais, lorsqu'il éluda de condes- 
cendre à cette résolution des Communes, et prit sur 
lui la responsabilité inconstitutionnelle de laisser des 
ordres scellés en partant pour la Hollande, afin de 
maintenir seize mille hommes sur pied , sans que ses 
ministres en eussent été. instruits , ordres auxquels ils 
obéirent tout aussi inconstitutionnellement. Dans la 
session suivante un nouveau parlement ayant été élu, 
composé d'hommes plus fortement imbus de ce que les 
courtisans appelaient principes républicains , ou une 
méfiance extrême du pouvoir royaP, il devint impos- 

I. Journaux d« 1 1 décembre 1697 î Hist. pari*, 1 167. 

a. Journaux du 21 décemb. 1697; Hist, pari., v, 1 168. Cela paosa 
à deux cent vingt-cinq voix contre quatre-vingt-six. 

3. Les élections tombèrent eu général, dit Burnet, sur dos 
hommes du parti du gouvernement ; plusieurs ; il est vrai, avaient 
quelques opinions populaires , qu'ils avaient prises sous un mau- 
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sible de s'opposer à la réduction de l'artnëe à sept mille 
kemmes '. Les Communes votèrent aussi que ces 
hommes seraient natifs du pays; et la plus dure morti- 
6oftlion que le roi eut à subir durant son règne ^ fut la 
ikêoêBêité de renroyer ses régimens de gardes faoUan- 
dûses et de réfugiés français. Les messa^ entre lui 
el le parlement attestent combien il ressentit profon- 
dément et fit d'inutiles efforts pour empêcher cet acte 
de méfiance et d'ikigratitude ^ acte si fortement en con- 
traste avec la déférence que le portement a générale- 
nent montrée pour les fantaisies et les préjugés de la 
couronne dans des matières bien plus importantes \ 

Yaîi gouvernement, et ils croyveat devoir les conserver , même 
sous une bonne administration j en sorte que les amis du bien pu- 
blic craignaient qu'il ne fût difficile oe Us gouyèrbet. » Sur 
qu^ Porateur Onslow a fait unb rcnitrqoe trèt^%age. « Hs pou- 
ya^ent croire, dit-il, qu^ua bon gouyeroemeot pouvait devenir 
lÀduvâît , ou uti mauvais succe'der à un l)on j c'étaient les hommes 
1«É teeilleurs de ce temps , et ils youlaiênt liaintenir le gonverne- 
i9eQt de la révolution par ses propres princi|pes , et non par ceux 
du gouvernement quMie avait renverse'.» — «Les élections, dit 
uM lettre de M. Montagne , en août i6g8 , oiit réyèlé dans les pro- 
YÎBCot une disposition peu encoarageante pour nous ., qin sommes 
dans les affaires. Cependant, après tout, les membres nommés ne 
feront de mal ni â PAngleterre ni à son gouvernement; et je crois 
cpl-ils doivent être maniés avec ménagement. » Correspondahce de 
Slirewsbury, 55 1. Ce parlement, néanmoins^ tomba dans une 
grande erreur sur la réduction de Parmée, comme Bolingbroke 
dam ses Lettres sur Vhistoire le recodnatt très-sincèrement , quoi- 
que lié avec ceux qui avaient volé pour cela. 

1. Journaux du 17 décembre 1698; Hist. pari,, 1191. 

a. Journaux des 10 janvier, 18, 20 et a5 mars; Journaux des 
/ordi», 8 février; Hist, pari,, 1^67, itqt ; Ralph, Sdî^; Burnet, ai^. 
Il est maintenant Jiors de doute que Guillaume, irrité de Pesprit 
factieux et de Pingratitude de la nation, pensa sérieusement â aban- 
donner le gouvernement et à se retirer en Hollande. Correspontl. 
de Sbrewsbury, 571 ; Papiers de Hardwicke , 362. Ceci était dans 
son caractère , et ne ressemble pas à cette histoire vulgaire que 
Dalryrople, ce rapporteur de tous les bavardages, appelle une tra- 
dUioD très-authanti^iie, que le roi se promenait foriei^f iiutour de 
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Les troupes étrangères étaient trop nombreuses , et 
il eût été politique de gagner l'approbation de la mul- 
inultitude en les réduisant; cependant ces hommes 
avaient des droits qu'un peuple reconnaissant et gé- 
néreux n'aurait pas dû oublier : beaucoup d'entre 
eux étaient la chevalerie même du protestantisme ^ 
les gentilshommes huguenots qui avaient tout perdu, 
hors leur épée , dans une cause que nous estimions 
la nôtre ; c'étaient eux qui avaient frappé Jacques de 
terreur et l'avaient fait fuir de Whitehall, nous procu- 
rant ainsi une délivrance qu'à vrai dire, nous n'avions 
ni ia faculté, ni le courage d'accompUr nous-mêmes, 
ou que du moins nous n'eussions pu accomplir sans 
endurer les douleurs convulsives de l'anarchie. 

Guillaume eut à subir une autre humiliation , dafts 
laquelle, si l'on ne peut justifier pleinement la con- 
duite des Communes, il y a néanmoins plus à blâmer 
du coté du roi; c'est l'affaire des confiscations d'Ir- 
lande. Les terres confisquées sur ceux qui avaient 
combattu avec Jacques, quoiqu'elles fussent, dans 
un sens légal, à la disposition de la couronne ^ de- 
vaient, sans aucun doute, être appliquées au ser- 
vice public. L'intention du parlement était que les 
deux tiers au moins de ces biens fussent vendus dans 
ce but, et Guillaume, dans sa répobse à une adresse 
(janv. 1690), avait promis de n'en faire aucune cou- 
cession, jusqu'à ce que l'affaire eût été examinée 
dans la session suivante. Plusieurs bills furent intro- 
duits pour amener à effet ces pi'emières résolutions, 

sa chambre s'ëcriant : « Si j'avais un fils, par Dieu , les gardes ne 
me quitteraient point. » Il est inutile de demander coiikment ce fils 
l'eût mis en état de les garder contre la yolontë du parlement et du 
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mais probableraent par l'influence du gouverne- 
ment , ils échouèrent toujours clans l'une ou l'autre 
chambre du parlement. En même temps le roi accorda 
toutes ces confiscations entières , environ un million 
d'acres, avec une coupable profusion à ses favoris per- 
sonnels , tels que le comte de Portland et ia comtesse 
des Orcades *. Cependant, comme cela s'était fait 
par une prérogative légale , il n'est pas facile de jus- 
tifier l'acte de reprise de ces biens, passé en 1699. 
Les précédens , pour la reprise des concessions, étaient 
anciens, et dataient de mauvais temps. II était convenu 
de tous côtés que le domaine royal n'est pas inalié- 
nable ; si c'était un malheur, comme on n'en pouvait 
douter, la législatm*e lavait permis, le sachant 
bien, jusqu'à ce que tout eut été aliéné. Des actes de 
ce genre ébranlent la stabilité générale de la pro- 
priété, et détruisent cette confiance, dans laquelle con- 
siste le sentiment pratique de la liberté, que le pou- 

I . La prodigalité de Guillaume dans ses coucessioDs à ses favoris 
e.st un tort incontestable de son régne. Charles II avait néanmoins, 
avec une plus grande profusion , cjuoiqu'il en ait ëtë moins blâme, 
donne presque toutes les terres de la couronne en peu d^anne'es 
après la restauration , et ou ne put obtenir des Communes de révo- 
quer ces dons , ce que la cour sollicitait pour empêcher la re- 
prise des concessions du pre'sent règne. La dure'e, sans aucun doute, 
y mettait une grande différences une c'norme concession des droits 
domaniaux de la couronne dans le nord du pays de Galles au 
comte de Portland excita une très-grande clameur en 1697, et 
amena un discours de M. Prince» ensuite baron de l'ëcbiquier, qui 
fut fort célèbre pour sa hardiesse, si ce n'est plutôt son emporte- 
ment et sa malveillance ; il est imprime' dans \* Histoire parlemen- 
taire , 978 , et dans plusieurs autres livres. Le roi , sur une adresse 
de la chambre des communes , révoqua la concession , qui, certes, 
n'e'tait pas {iistifiablc. Sa réponse en celte occasion , on peut le le- 
marqucr, fut, par sa douceur et sa politesse, en contrasté frappant 
avec la rudesse insolente avec laquelle tous les Stuart avaient tou- 
jours traite' la chambre j cependant beaucoup de mise'rables étaient 
empressés de retourner encore à leur vomissement. 




CHA.P. XV; -^GUILLAUME III. 817 

voir absolu de la législature, qui, a la rigueur, est 
aussi arbitraire en Angleterre qu'en Perse , sera exercé 
conformément à la justice et à l'équité. Ils sont aussi 
accompagnés d'ordinaire, comme il arriva dans le cas 
des confiscations d'Irlande, de partialité et de fausseté, 
aussi bien que de violence, ce qui manque rarement 
d'exciter une haine fort au-delà de la popularité pas- 
sagère qui les accompagne au premier moment \ 

La reprise des biens irlandais concédés par Guil- 
laume pût-elle être justifiée , il n'y a nul doute que 
le mode adopté par les Communes d'attacher, comme 
on dit, les dispositions adoptées à un bill de subside, 
et par là de rendre impossible aux lords de les modi- 
fier sans priver le roi de son revenu, tendait à ren- 
verser la constitution et à anéantir les droits de l'une 
des chambres" du parlement. Cet expédient très-répré- 
hensible , quoiqu'il soit une conséquence assez natu- 
relle du prétendu droit des Communes à régler seules 
les bills de subsides, avait été employé dans une 
première occasion durant ce règne*. Les Communes 
réussirent encore cette fois; les lords se désistèrent 
de leurs amendemens , et passèrent le bill selon le 
désir du roi , qui s'aperçut que la fureur des Com- 
munes était près d'amener une redoutable convul- 
sion \ Mais le précédent était infiniment dangereux 
pour le pouvoir législatif des lords. Si les Communes, 
après quelques autres tentatives de cette nature j se 

1. Uist,parl,j 1171, 1202, etc.; Ralph, Bwrnetj Correspondance 
de Shrewsbiiry ; voyez aussi V Essai de Davenant sur les conces- 
sions et reprises, et plusieurs Pamphlets de Somers, u, et Pamph. 
d'État, temp. W. 3", vol. 11. 

2. En février 169a. 

3. Voyez les mêmes autorites, spécialement les Lettres de Shrews- 
bury, 602. 



3l8 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'aUGLET. 

désistèrent d'un si injuste empiétement , on doit l'at- 
tribuer à ce qui a été le grand préservatif de réquh- 
libre dans notre gouvernement, à l'opinion d'un 
peuple réfléchi, ennemi de toute innovaticHi mani- 
feste, et bientôt blessé du dérèglement des factions. 
' Le changement important que la chute de Tan- 
cienne dynastie avait produit dans notre constitution 
éclata dans l'ardeur et la fermeté que mit le parle- 
ment à s'enquérir et se mêler de toutes les affaires du 
gouvernement; intervention qui, sans être absolu- 
ment nouvelle, fut beaucoup moins contestée et plus 
efficace qu'avant la révolution. Les G>mmunes , à la 
vérité, n'avaient pas, sous Charles II, entièrement 
perdu de vue les précédens que le long parlement 
avait établis pour elles ; mais ce n'était pas sans une 
résistance continuelle de la cour, par laquelle leur 
droit d'examen n'était nullement admis. Les torys, 
sous le règne de Guillaume , ne s'écartèrent ja- 
mais davantage des anciens principes de leur parti 
qu'en soutenant dans toute leur étendue les pouvoirs 
et privilèges des Communes ; et dans la coalition qu'ils 
formèrent avec les whigs mécontens, si les partisans 
de la liberté adoptèrent le titre d'hommes de la pré- 
rogative, les derniers n'embrassèrent pas moins les 
maximes et les sentimens des premiers. Le mauvais 
succès et l'administration impopulaire des affaires pu- 
bliques contribuèrent, avec la violence de l'esprit de 
parli, à établir cet important accroissement d'autorité 
de la cliambre des communes. En juin 1689 un co- 
mité spécial fut chargé de faire une enquête sur la 
mauvaise conduite de la guerre en Irlande, particu- 
lièrement sur le retard apporté à secourir London- 
derry. Un semblable comité fut nommé chez les lords : 
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le pi^emier fit un rapport sévère contre le colonel 
Lundy, gouvemeur de cette ville ^ et la chambre 
présenta une adresse ai^ roi, afin qu'il fût mandé 
et jugé sur les crimes de trahison qu'on lui impu^^ 
tait '. Je ne pense pas qu'on trouve dans les journaux 
ua précédent plus ancien d'une enquête aussi spéciale 
sur la conduite d'un ofïficier public , surtout d'un 
commandant militaire. Cela marque donc très-'dis- 
tinctement le changemeut d'esprit dont j'ai si fré- 
quemment parlé. Nul partisan de la cour ne s'est 
hasardé depuis à nier ce droit général d'enquête, 
quoique l'usage constant soit de l'éluder. Le droit d'en- 
quête entraîne les moyens d'exécution , l'examen des 
témoins^, des registres, des papiers, soutenus par le 
bras puissant du privilège parlementaire. Sur un 
seul point ce pouvoir est resté insuffisant ; les Com- 
munes ne font pas prêter serment, et ayant négligé 
de réclamer ce droit dans les temps irréguliers où elles 
pouvaient fonder un privilège par un vote , elles trou- 
veraient maintenant peut-être des difficultés à Tobte- 
nir du consentement de la chambre des pairs. On re- 
nouvela ce comité d'enquête sur la mauvaise con- 
duite de ta guerre dans la session suivante*. Les 
Communes intervinrent pleinement dans la dispute 
entre le conseil de l'amirauté et l'amiral Russell, 
après la bataille de la Hogue ^ ; et fanpée suivante 
elles recherchèrent la conduite de ses successeurs 
KilUgrew et Dela^^al dans le commandement de la 
flotte du canal de la Manche*. Elles entreprirent, 

i. Journaux des Communes , i" janvier, août 12. 
1. Id., i" novembre. 

3. Hist. parl.f 657; Dalrymple, et Journaux des Ôommunas et 
des lords* 

4 Hist. pari., 793. Délavai et RiHigrew étaient des jacobiles 
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dans l'hiver de 1G94, un Irès-long examenr de la con- 
duite des amiraux et des ordres publiés par l'amirauté 
durant la précédente année ; et votèrent que l'envoi 
de la flotte dans la Méditerranée , stationnée dans ces 
paragesdurant l'hiver, avait tourné à l'honneur et à l'a- 
vantage de Sa Majesté et de ses royaumes *. Mais il ne 
vaut pas la peine d'énumérer de nouveaux exemples de 
l'exercice d'un droit qui est devenu incontestable, et 
qui 9 même avant qu'il eût pour base les précédens,ne 
pouvait être raisonnablement refusé à ceux qui pou- 
vaient conseiller , représenter et accuser. 

Il n'est pas surprenant qu'après de telles et impor- 
tantes acquisitions de pouvoir, l'esprit naturel d'em- 
piétement, ou le désir de tracasser un gouvernement 
mal vu , ait conduit h des efforts qui , par leur succès , 
auraient plus directement attiré le pouvoir exécutif 
dans les mains du parlement. Une proposition fut 
faite par quelques pairs, en décembre 1692, de for- 
mer un comité de l'une et de l'autre chambre pour 
examiner l'état présent de la nation, et quels conseils 
devaient être donnés au roi à ce sujet. Ce dangereux 
projet échoua à quarante-huit voix contre trente-six. 
Plusieurs torys et des whigs mécontens s'unirent dans 
une protestation contre le rejet*. Le roi avait, dans 
son discours aux chambres , demandé leur avis dans 
les termes les plus généraux, et cette légère expres- 
sion , quoiqu'elle ne fût rien de plus que ce qui est 
contenu dans les writs de convocation ordinaires, ilit 
torturée jusqu'à y trouver un prétexte pour une aussi 



que Guillaume, gcnéreiisement , mais imprudemment , chargea du 
commandement de la flotte» 

ï. Journaux des Communes, 27 fe'vrier 1^94-5. 

2. Hist, pari., 9415 Burnet, io5. 
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extraordinaire proposition que celle d'un comité de 
délégués, ou conseil d'état, qui eût bientôt saisi Tad- 
ministralion tout entière. C'était au moins un remède 
si peu d'accord avec les précédens, et si peu analo- 
gue à notre constitution , que quelque cause très-sé- 
rieuse de mécontentement, quant à la conduite des 
afTaires , eût pu seule l'excuser. 

Burnet a parlé avec réprobation d'un autre plan 
produit par le même esprit d'enquête et de contrôle; 
celui d'un conseil de commerce nommé par le par- 
lement, avec des pouvoirs pour garantir efficacement 
les intérêts des marchands. Si les membres de ce 
conseil avaient dû être inamovibles, ou si les vacances 
avaient dû être remplies avec le consentement du 
parlement, c'eût été un bien plus grand empiétement 
sur la prérogative que ne fut, en 1783 , le fameux bill 
sur la compagnie de l'Inde, parce que son effet eût été 
plus étendu et plus applicable à l'intérieur du pays. 
Quand même les membres n'eussent été nommés que 
la première fois, comme cela se fait ordinairement 
pour les coiîimissions parlementaires de compte ou 
d'enquête , il serait essentiel encore de demander 
quel pouvoir, pour les garanties du commerce, de- 
vait être placé dans leurs mains. La nature précise 
de ce plan n'est pas expliquée par Burnet. Mais il pa- 
raît par les journaux que ce conseil aurait dû rece- 
voir les informations des négocians quant à la nécessité 
des convois , envoyer au conseil de l'amirauté des in- 
structions soumises au contrôle du roi , recevoir les 
plaintes et les représenter au roi, et à plusieurs 
autres égards, exercer de très-importantes et très- 
irrégulières fonctions. Les membres du conseil ne 
TOM. IV. ai 
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devaient pas être pris dans la diambre ; mais ment 
avec cette restriction j ç était une déviation dange* 
reuse des maximes générales de la constitution '. 

L'impopularité de l'administration de Guillaume, 
et surtout la réduction des forces militaires, four- 
nissent une ample justification des deux traités de 
partage que lui reprocha la faction des torja avec 
une injustice et une inconséquence scandaleuse. Per- 
sonne ne peut nier que l'agrandissement de la France , 
par l'un et l'autre de ces traités, ne fût de sérieuse 
conséquence. Mais conformément aux intérêts anglais, 
le premier objet était d'empêcher que les Pays-Bas 
espagnols ne devinssent provinces françaises; le se- 
cond, de maintenir l'indépendance réelle de l'Espagne 
et des Indes. L'Italie n'était que le dernier point à 
considérer, et quoique la possession de Tïaples et de 
la Sicile , avec les ports de la Toscane , comme le sti- 
pulait le traité de partage , eût rendu la France absola*^ 
ment maîtresse de toute cette contrée et de la Mé- 
diterranée , et eût changé essentiellement la balance 
de l'Europe; cela était cependant plus tolérabie que 
l'acquisition de la monarchie tout entière au nom 
d'un prince de la maison de Bourbon ; effet qu'aurait 
vraisemblablement produit l'ouverture de la succès* 
sion espagnole, sans arrangemens préalables. Ceux-là 
du moins qui reculaient à l'idée d'une autre guerre et 
s'efforçaient de déprécier la valeur des alliances conti- 
nentale», devaient être les derniers à se récrier contre 

1. Burnet, p, t63j Journaux des Communes ^ 3i janvier ifi^95-6. 
Une abjuraf ion da titre du roi Jacques , en termes très-forts , ÏVit 
proposde comme une condition exigée des membres de ce cooseil^ 
mais cette proposition fut rejelée par cent quatre-vingt-quinze voix 
contre cent quatre-vingt-huit. 
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lin traité qui avait été i*atifié comme le seulmoyea 
de nous donner quelque sécurité , sans les irais du 
combat' pour l'obtenir. Rien n'était donc plus déraisoor 
nable que les clameurs d'une chambre des communes 
tory en 1701 (car les whigs mécontens étaient alors 
si étroitement unis aux torys qu'ils en prenaient eo 
général le nom) contre les traités de partage ; rien de 
plus injuste que raccusation des quatre lords, Porr 
tland, Orford, Somers et Halifax, à œ sujet. Mai^ 
nous remarquerons en même temps qu'il est plufs 
aisé de défendre les traités de partage eux-mêmes , 
que de concilier la conduite du roi et de quelques 
autres personnes avec les principes de notre consti- 
tution. Guillaume avait pris ces importantes négocia- 
tions entièrement entre ses mains, ne les commu- 
niquant même à aucun de ses ministres anglais, ex- 
cepté lord Jersey, jusqu'à ce que sa résolution fût dé- 
finitivement arrêtée. Lord Somers , comme chancâ*- 
lier , avait apposé le grand sceau à des pouvoirs en 
blanc , pour servir d'autorisation légale aux négocia- 
teurs, pouvoirs qui évidemment ne pouvaient sêtre 
valides , si ce n'est d'après le dangereux principe que 
le sceau répond à toutes les objections '. Il avait aussi 
scellé la ratification du traité , quoiqu'il n'eût pas été 
consulté à ce sujet, et quoiqu'il semble avoir déss^p- 
prouvé quelques-unes des conditions; et dansl'une^t 
l'autre occasion il fit valoir l'ordre du roi comme 
une excuse suffisante. L'exclusion, dans cette grande 
négociation, des membres du conseil privé ou du ca- 

1. Voyez Ja note de l'orateur Onslovv sur Burnet (édit. d'Ox- 
ford, IV, ^6S)l et l'avis de lord Hardwicke sur l'opioion de son père, 
id. 475 ; mais voyez aussi la défense de lord Somers à ce sujet. 
Procès d'Etat, %iu f 2C)j, 
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binet, que la nation regarde comme responsables de 
sa sûreté, tendait à reporter le pouvoir exécutif en 
entier dans les seules mains du souverain, et aurait 
dû irriter la chambre des communes bien plus que les 
traités de partage , qui probablement avaient été le 
meilleur parti à prendre dans l'état dangereux de 
l'Europe. Les accusations néanmoins étaient, à divers 
égards, si mal fondées en preuve, qu'elles furent en 
général regardées comme un exemple honteux de l'es- 
prit de parti *. 

Les whigs, ceux du moins qui continuaient à tenir 
ce nom à honneur, pardonnèrent bientôt les erreurs 

I. Hist, pari,; Procès d'Etat , «y, 233. Les lettres de Guillaume, 
publiées dans les Papiers (TEtat de Hardwicke , sont la plus au- 
thentique et la plus satisfaisante explication de sa politique durant 
les trois importantes anne'es qui terminèrent le dix-septième siècle. 
Il est dit , dans une note de lord Hardwicke sur Bumet ( édition 
d'Oxford , IV, 4i7 ) , d'après les Pap. de lord Somers , que, lorsque 
quelques-uns des ministres firent des objections sur quelques por* 
tions du traité , la réponse constante de lord Portland fut que rien 
ne pouvait y être change' j sur quoi Tun d'eux dit que , s'il en était 
ainsi, il ne voyait pas pourquoi on les avait assemblëis,* et il paraît , 
par les Papiers de Shrewsbury, p> 371 , que le duc, quoique secré- 
taire d'État , et en quelque sorte premier ministre , avait été tenu 
par le roi tout-à-fait étranger aux négociations qui se terminèrent 
par la paix de Hyswick. Soit qu'après tout il restât quelque mé- 
fiance cachée sur sa fidélité, ou que cela vînt de toute autre cause, 
cMtait une façon de procéder très-irréguliére et inconstitution- 
nelle ; et l'on doit avouer que , par cette manière d'agir , qui ne 
pouvait être excusée que par un profond sentiment de la bassesse 
humaine, Guillaume s'attira en grande partie cette malveillance si 
étrange et si entachée d'ingratitude. 

Quant aux accusations, peu de gens ont essayé de les justifier; 
Ralph même est presque honteux du parti qu'il prend avec si peu 
de sincérité à cet égard. La conduite scandaleuse des torys, 
en mettant à l'abri lord Jersey, tandis qu'ils accusaient les lords 
whigs , dont quelques-uns n'avaient eu nulle part dans une me- 
sure qu'il avait provoquée , montre suffisamment combien l'esprit 
départi avait déterminé leurs motifs. Voy. le discours de lord Ha- 
versham à ce sujet. Uist, parl.f 1098. 
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et les torts de leur grand libérateur, et il est certain 
qu'une haute considération pour la mémoiredeGuiU 
laume III peut être justement estimée comme une 
des épreuves auxquelles le vrai whigisme a toujours 
été reconnu. Il fut amèrement haï par les hommes 
du parti opposé , et leurs indignes calomnies souillent 
encore le cours de l'histoire * . Laissons ceux qui pré- 
fèrent Charles 1^^ à Guillaume dans la jouissance de 
préjugés qui probablement ne sauraient être vaincus 
par le raisonnement. Ce sera toujours un honneur à 
la couronne d'Angleterre d'avoir été portée par un si 
grand homme. Comparés avec lui , les hommes d'état 
qui entouraient son trône, les Sunderland , les G^dol* 
phin , les Shrewsbury , même les Somers et les Monta- 
gue, tombent dans -l'insignifiance. Il était, il est 
vrai, trop grand, non pour le temps oîi il fut appelé 
à agir, mais pour la condition particulière d'un roi 
d'Angleterre après la révolution; et comme il a été, 
dans ce pays, le dernier souverain dont l'esprit et l'é» 
nergie de caractère aient été très-distingués," aussi an 
t*il été le dernier qui ait subi la résistance de son 
parlement, ou qui ait défendu seul et sans déguise- 
ment sa prérogative. Son règne est , sans aucun doute, 
un des plus importans de notre histoire constitution- 
nelle, soit à cause de son caractère général, que je 
viens d'esquisser, soit à cause des salutaires change- 



I. L'ëvêque Fleetwood , dans un sermon prêche en lyoS , dit de 
Guillaume, « ce prince, de qui tous , amis et ennemis , savent tout 
ce qu'il vaut, hormis quelques mise'rables Anglais. » Kennet, 840. 
Boyer, dans son Histoire du règne de la reine Anne, p. 12, dit 
que le roi employa la plus grande partie de sa fortune particulière, 
ne se montant pas à moins de deux millions , au service de la nation 
anglaice. Je voudrais trouver cela garanti par une meilleure auto* 
rite. 
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mens qu il introduisit dans nos lois. Ceci est le sujet 
qui appelle maintenant notre attention. 

L'énorme intervalle de dix-sept ans, pendant i»^ 
quel Charles II fit durer son second parlement ^ tourna 
les pensées des hommes qui désiraient des améliora* 
tioDS à la constitution vers quelque limite à une préro- 
gative dont jusque-là on n'avait pas ainsi abusé. Noa^ 
seulement la continuation de la même chambre des 
communes 9 pendant un si long période, détruisait les 
rappoits entre le peuple et ses représentans, et livrai 
ces derniers, sans aucune responsabilité, à une cor^ 
ruption qu'on ne niait presque plus ; mais le privilège 
d'exemption de toutes poursuites civiles couvrait les 
hommes embarrassés de dettes et sans .probité , tes 
mettait à l'abri de leurs créanciers, et faisait désirer un 
siège dans le parlement, comme sauve*garde pour la 
fraude et l'injustice. Le terme de trois années parut 
suffisant pour établir un contrôle du corps électoral sur 
le corps représentatif, sans recourir au système ancien, 
mais impraticable, dçs parlemens annuels,. que les 
hommes épris d'une forooe plus populaire <{U8 la notve 
étaient ardens à recommander. Dans ce but , un bill 
fut introduit dans la chambre des lords en 1689, 
mais il échoua par la prorogation *. Il passa dans l'une 
et l'autre chambre au commencement de 1693, sou- 
tenu en général par les whigs et repoussé par les to- 
rys. Mais sur ceci, comme sur plusieurs autres grandes 
questions sous ce règne, les deux partis n'étaient 
pas aussi régulièrement rangés en bataille l'un con- 
tre l'autre, que sur des questions plus personnelles \ 



I. Jotu*naux des lofds, 
a. ffist, parl.f 764. 
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Le roi refusa son assentiment à ce biil ^ exercice de 
la prérogative qui , dans des circonstances ordinaires, 
ne peut se concilier avec la prudence ni avec l'ad* 
ministration constitutionnelle du gouvernement; mais 
les Communes, comme il était aisé de le prévoir, 
n'abandonnèrent pas une mesure si importante ; un biH 
pareil reçut l'assentiment royal en novembre 1694 -J 
Le bill triennal portait simplement que chaque par- 
lement cesserait et terminerait ses sessions au botit 
de trois ans. La clause contenue dansTactede Charles II 
contre l'interruption des parlemens pendant plus de 
trois années y est répétée ; mais on ne jugea pas néces- 
saire de renouveler les précautions un peu violentes^^ 
et peut-être impraticables, par lesquelles l'acte de 
1641 avait assuré la convocation du parlement. Il 
était évident qu'on pouvait compter maintenant même 
sur des sessions annuelles, comme indispensables à la 
machine du gouvernement. 

La convocation annuelle du parlement était rendue 
néces&^re, en premier lieu , par la stricte appro- 
priation du revenu , conformément aux votes de sub- 
sides : ensuite par la nécessité de voter le mutiny 
bill qui tient l'armée réunie et soumise à la disci- 
pline militaire pour un terme court, rarement ou 
jamais pour plus d'une année. Les deux garanties ef- 
ficaces contre le pouvoir militaire sont que nulle paye 
ne peut être distribuée aux troupes sans une atitori- 
sation préalable des Communes formées en comité 
de subsides , et des deux chambres par un acte d'ap-^ 
proprialion , et que nul officier ou soldat ne peuvent 
être punis pour désobéissance, ni aucune cour mar- 

I. G. cl M., c. ai, 
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tiale tenue sans le rétablissement annuel du muimy 
hilL Ainsi il est exactement vrai que si le roi ne con-» 
voquait pas le parlement chaque année, son armée 
.cesserait d'avoir une existence légale, et que le refus 
de l'une ou l'autre chambre de voter le mutiny bUl 
arracherait tout à coup l'épée de ses mains. Par le biU 
des droits, garder des forces militaires en temps de 
paix , sans le consentement du parlement, est déclaré 
illégitime :ce consentement, par un invariable et sa- 
lutaire usage, est donné seulement d'année en année, 
et sa nécessité peut être considérée, je crois, coumie 
la plus puissante des causes qui ont fait passer une si 
grande part du pouvoir exécutif dans les deuxcliaipr 
bres du parlement. 

Le règne de Guillaume est encore remarquable par 
les précautions introduites dans nos lois pour la sûreté 
des sujets contre les condamnations iniques en matière 
de haute trahison,* précautions destinées à perfec- 
tionner celles des temps anciens , reconnues insuffi- 
santes contre la partialité des juges. MaisJi cette 
occasion il est nécessaire de reprendre à son ori- 
gine l'histoire de notre loi constitutionnelle sur cet 
important sujet. 

Dans les premiers temps de notre loi , le crime de 
haute trahison était, à ce qu'il paraît, d'une nature 
vague et indéfinie ; déterminé seulement par voie de 
construction arbitraire, selon que, dans chaque cas, 
les circonstances pouvaient les suggérer. Tuer le père 
du roi ou son oncle était tenu trahison; et Mortimer 
fut condamné pour avoir retenu , comme on le disait, 
le pouvoir royal, c'est-à-dire gardé en ses mains 
l'administration, quoique sans violence envers le 
prince régnant. Mais nul peuple ne pevit jouir d'une 



» 
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constitution libre, à moins qu'une garantie suffisante 
ne soit donnée par les lois contre cet arbitraire des 
juges, dans une matière si étroitement liée aux rela^ 
tions- entre le gouvernement et ses sujets. Une péti^ 
tion fut donc présentée à Edouard III ^ par un des 
meilleurs parlemens qui aient jamais siégé, requé* 
rant que « vu que des juges du roi , en différens 
comtés , condamnent les hommes amenés devant eux 
comme traîtres , pour divers cas où les Communes 
ne savent pas qu'il y ait trahison, le roi veuille bien, 
par son conseil et avec les grands et sages hommes 
du pays , déclarer en parlement ce qui doit être tenu 
pour trahison. >> La réponse à cette pétition est conçue 
comme il suit dans le statut en vigueur, que je met-* 
trai sous les yeux du lecteur, car il est beaucoup 
moins long qu'important : 

« Comme avant ce temps diverses opinions se sont 
élevées sur la question de savoir dans quels cas il j 
avait ou non trahison, le roi, à la requête des lords 
et des Communes, a fait la déclaration qui suit. 
Quand un homme complote ou médite la mort d^ 
notre seigneur le roi, de milady sa reine, ou de 
leur fils aîné et héritier; ou si un homme viole k 
compagne du roi ou la fille aînée du roi non mariée, 
ou la femme du fils aîné et héritier du roi ; ou si 
un hornme suscite la guerre contre notre seigneun 
le roi , dans son royaume , ou se joint aux ennemis 
du roi, dans son royaume, leur donnant aide el 
appui dans le royaume ou ailleurs, et s'il est re- 
connu , par des hommes de son état , coupable d^un 
tel fait ; et si un homme contrefait le grand sceau 
ou le sceau privé du roi , ou la monnaie du roi ; et si 
un homme apporte de la fausse iponnaie dans ce 
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ce royaume , contrefuite sur ia monnaie d'Angleterre , 
eomme celle appelée Liishebourg , ou autre semblable 
à la monnaie d'Angleterre , sachant qu'elle est fausse, 
pour en trafiquer ou faire des paiemens, et tromper 
notredit seigneur roi et son peuple ; et si un homme 
tue le chancelier, le trésorier ou un juge de l'un ou 
l'autre banc du roi, juges en circuit ou juges d^assises, 
et tous autres juges nommés pour entendre et décider, 
étant à leur poste et remplissant leur ofiBce ; il est 
entendu que, dans les cas ci-dessus spécifiés, on jugera 
qu'il y a trahison envers notre seigneur ie roi et 
sa Royale Majesté. £t par suite de telle trahison , la 
confiscation des biens appartient à notre seigneur le 
roi, aussi bien que celle des terres et domaines tenus 
tant d'autres seigneurs que de lui-même \ » 

Il est impossible de ne pas observer que le manque 
d'ordre naturel à un temps si peu philosophique et 
qui rend plusieurs de nos vieux statuts très-confus , 
éclate singulièrement dans cet étrange catalogue de 
crimes, ou la contrefaçon du sceau dn roi , ce qui' 
pouvait avoir lieu dans un but de fraude privée , et 
même la contrefaçon de sa monnaie, ce qui n'arrive 
jamais que dans l'intérêt privé , sont placées au même 
rang que tout ce qui met réellement en danger le gou- 
vernement établi, que là conspiration et l'insurrec- 
tion. Mais ceci est une objection peu importante, com- 
parée à celle qui résulte d'une omission dans l'énumé- 
ration des modes de trahison. Dans la plupart des 
autres crimes, l'intention, quoique manifeste , la pré- 
méditation, quoique décidée, la tentative, quoique 
manquéc par accident , forment autant de degrés de 

I . £[ist, part,, 11 , 939 \ 3 Instr. 1. 
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culpabilité ou au moins do mal , que la jurisprudence 
du plus grand nombre des pays^ et nulle part plus qu'en 
Angleterre, a coutume de distinguer de l'acte commis, 
en lui infligeant une punition moindre , ou mâme en 
n'en infligeant aucune. Cette distinction n'est pas pure« 
ment fondée sur la différence dans l'indignation morale 
que nous ressentons à la vue d'un crime commencé 
et d'un crime consommé , mais elle se jfonde sur un 
principe rationnel , puisque les punitions attachées au 
crime consommé répandent la terreur sur toutes les 
machinations préparatoires, et que celui qui manque 
son coup a eu devant les yeux le sort du meurtrier| 
autant que le plus habile assassin. Mais ceux quicoa* 
spirent contre le gouyeraement établi lient, datis leuri 
vives espérances, l'assurance de l'impunité à l'exécution 
de leur crime ^ et se moqueraient avec raison d'une ac- 
cusation qui ne serait portée contre eux que lorsque 
leurs bannières seraient déployées et leurs forces en 
état d'agir. Il est donc aussi raisonnable que conforme 
aux usages de tout payfr, de ranger les conspirations 
oontre le pouvoir souverain eut le pied d'une vraie 
rébellionMit de punir des peines dé la trahison ceux 
qui, si la TOi attendait leur commodité , feraient taire 
ou aboliraient la loi elle-même. Cependant dans ce 
fameux statut nous trouvons le complot ou le dessein 
pour la mort du roi, déclaré seul trahison, tandis 
que le projet de rébellion ne paraît point tomber dans 
les termes de ses dispositions, à moins qu'il n'ait 
abouti à un acte réel pour commencer la guerre. 

Je suis moins disposé à attribuer cette omission 
matérielle à la négligence que j'ai déjà remarquée 
dans nos anciennes lois, qu'à certaines craintes des ba- 
rons frappés de Tidée que, si jua simple dessein de sus- 



^ 
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citer la guerre était déclaré trahison, ils pourraient être 
exposés à beaucoup de faux témoignages et à des in- 
terprétations arbitraires. Mais si c'était là leur but 
ils ne prévinrent point les interprétations forcées de 
ce même statut. Je ne parle pas des condamnations 
extravagantes auxquelles il servit de fondement, dans 
quelques-uns de nos règnes les plus violens; mais 
graduellement ce fut une doctrine établie parmi 
nos jurisconsultes , qu'un complot pour susciter la 
guerre contre la personne du roi , quoique n'étant 
pas en soi une trahison, pouvait être apporté en 
preuve d'un acte manifeste de complot contre sa vie. 
Quelque grandes que puissent étre^' les autorités sur 
lesquelles repose ce principe, et bien qu'il soit rai- 
sonnable que de tels crimes soient placés dans le cer- 
cle de la haute trahison , j'avouerai que cette doc- 
trine m'a toujours paru entièrement inconciliable avec 
une franche interprétation du statut. Elle a , il est 
vrai , été bornée par quelques-uns aux cas oii la ten- 
tative a lieu directement contre la personne du roi , 
dans l'intention de le déposer ou de le forcer, tandis 
qu'il est dans cette dure position , à un olMngement 
de conduite; ce qui a été considéré comim complot 
contre sa vie, parce qu'une telle violence peut mettre 
sa personne en danger, et parce que la prison et le 
tombeau des princes ne sont jamais, dit-on, loin l'un 
de l'autre \ Mais il ne me paraît pas raisonnable de 

1.3, inst, 13 y I j Procès de la couronne de Haie» lao; Foster^ 
igS. Coke afnrme positiyenieiit , p. \^, qu'une conspiration dans le 
but de susciter la guerre n'est pas haute trahison , comme un acte 
manifeste de complot pour la mort du roi; % car ce serait confondre 
les diverses classes de crimes ou membra dwidentia, » Haie objecte 
que Coke lui-même cite le procès des lords Essex et Southampton , 
qui parait contredire cette opinion. Mais on peut n^pondice d'abord 
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fonder une condamnation capitale sur une telle sen- 
tence morale ; il n'est nullement vrai qu'un dessein 
contre la vie du roi doive être nécessairement inféré 
de la tentative de s'emparer de sa personne. Cela est 
si loin d'être une règle générale que , dans une mul- 
titude de cas , par exemple durant la minorité ou 
l'imbécillité d'un roi, les projets des conspirateurs se- 
raient entièrement déjoués par la mort du souverain 
dont ils veulent exploiter le nom. Mais il y a encore 
moins de motif d'appliquer la même interprétation 
aux projets d'insurrection , quand la personne royale 
n'est pas directement l'objet de l'attaque, et quand 
nulle circonstance n'indique quelque intention hos- 
tile contre sa sûreté. Cette large extension d'un statut 
qui entraîne des peines si graves fut introduite piour la 
première fois, si je ne me trompe, par les juges, en 
1 663, à l'occasion d'un rassemblement qui avait eu lieu 
à Farleywood, dans l'Yorkshire*, pour se concerter 
dans la vue d'une insurrection ; mais elle fut confirmée 



qu^une conspiration pour susciter la guerre fut déclarée haute tra- 
Irison durant la yie d'Elisabeth ^ et , secondement , que les paroles 
de Coke , quant à cette afiaire , sont «r qu'ils avaient l'intention d'al- 
ler à la cour, où ^tait la reine , pour s'en rendre maîtres , et d'ëloi- 
gner diverses personnes de son conseil , et que c'était dans ce but 
qu'ils avaient assemblé une multitude de gens. Cette levée d'hom- 
mes , dans le but que nous venons de dire , était un acte manifeste 
d'un complot contre la vie de la reine. » Le plus ancien cas est ce- 
lui de Storie, qui fut condamné comme ajant comploté la mort de 
la reine , sur la preuve qu'il avait excité une puissance étranger» â 
envahir le royaume; mais il était trés-gravement incriminé^ et 
l'exemple n'est pas bon. Haie, laa. 

On tient aussi que susciter immédiatement la guerre peut être 
regardé comme un acte évident de complot contre la vie du roi , ce 
qui résulte, il est vrai, h fortiori àe la première proposition, 
pourvu que ce ne soit pas une rébellion constructive , mais une ré- 
bellion réellement dirigée contre l'autorité royale. Haie, ia3. 

1. Haie, 121. 
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à Toccasion de raffeire dt Hardi ng, immédiateimsit 
après la révolution , et elle a été constamment soutenue 
par la cour du banc du roi dans les affaires suivantes 
pour trahison y comme dans des écrits d'une grande 
autorité'. Elle a donc tout le poids d'un précédent 
établi; cependant je doute qu'on puisse trouver dans 
notre jurisprudence un autre exemple d'une interpté^ 
tation si étendue y donnée ^ non-seulement à un statut 
pénal, mais à tout autre statut*. P«u importe en fii- 
veur de cette interprétation que des lois tempoi^tfes 
aient été rendues en diverses occasions^ pour traiter 
comme trahison tout complot formé dans le dessein dé 
susciter la guerre; selon la doctrine reçue ^ le statut 
d'Edouard ni n'avait pas besoin de dispositions sup- 
plémentaires pour atteindre à ce but. De te\s actes di- 
rent publiés sous Elisabeth, Charles II et George HI , 



I . Discours de Poster sur la haute trahison y 196 ; Procès ctÉtai^ 
tu , 646 , 790 , 818 j xiii , 63 ; Affaire de cir John Friend , et -ail- 
leurs. Cette importante question ayant e'të ëleyëc dans le procès de 
lordRussel, donna lieu à une controyerse entre deux ëminens ju- 
risconsultes , sir Barlhelemi Shower^ et sir Kobcrt AtkÎBS , le pre- 
mier soutenant , le dernier niant qu^une conspiration ponr déposer 
le roi et arrêter ses gardes , fût un acte patent de comptot contre 
sa yie. Procès d'Etat , ix , 719 , 818 ; voyez aussi les Procès d'Etat 
dfi Philipps, 11, 39, 78, ouvrage auquel j'aurais pu renvoyer ailleiirs, 
et qai montre le jugement bien connu et l'imparliaÛté de Taa- 
teur. 

3. Dans toute la se'rie des autorités sur ce sujet , on trouvera qa« 
le danger probable que faisait courir an roi une r.'beilidn était le 
fondement sur lequel reposait cette trahison constructive ; Haie 
ou Foster , Pemberton ou Holt , ne pensèrent jamais que , par oe 
statut , on entendit une autre mort que la mort naturelle. Il était 
réservé à un jurisconsulte moderne de la couronne d'mterpféter 
ces paroles par une ]iersonni(ication métaphysique , et de soutenir 
que la personne du roi étant unie à l'État , et son seul représentant , 
toute conspiration centre la constitution devait , par la nature 
méibe des choses , être une conspiration contre la vie du roi, Pro^ 
ces d^État , XXI v, 1 183. 



GHAP. XV. — • GUILLAUME III. 335 

et chacun de ces actes fut.limité au règne du moment*» 
Mais il est très-rare que dans une monarchie hérédi-^ 
taire, le prince régnant ait besoin^ pour sa sûreté^ de 
telles précautions spéciales ; et si les circonstances gra^ 
vesde la situation d'Éliiabeth exposaient son gouveiu 
nement à des périls peu ordinaires, il y a, ce mesemUei 
dans les deux autres cas, un peu d'adulation ou d'absur* 
dite. Enfin l'acte de la cinquanto«^tièiiae année de 
George III, ch. 6 , a confirmé , sinon ét^idu , ce qui 
auparavant ne reposait que sur une base précaire^ et 
a rendu perpétuel celui de la trente^ixiètne année de 
George III , chap. 7 , qui porte : a Si une personne ou 
plusieurs personnes quelconques, durant la vie du 
roi et jusqu'à la fin de la première sesdon du parle* 
ment après une vacance de la couronne^ dans le 
ix>yaume ou hors du royaume, complet, médite, 
machine , trame ou se propose la mort ou la ruine ^ 
ou quelque mal corporel, tendant à la mort ou à la des- 
truction, ou à mutiler, blesser, emprisonner, arrêta 
la personne de notre souverain seigneur le roi, Stô héri- 
tiers et successeurs, ou de le déposer, ou de le d^ouiller, 
lui ou eux, dû titre , honneur , ou du nom royal de la 
couronne impériale de ce royaume , ou de quelques 
autres domaines ou contins de Sa Majesté , ou de 
susciter une guerre contre Sa Majesté, ses héritiers 
et successeurs dans ce royaume , et par force ou con^* 
train te d'obliger lui ou eux à changer ses mesures ou 
leurs mesures, ou desseins, ou de contraindre p9Lt 
la force ou d'intimider ou tenir en cr^dnte les deux 
chambres ou l'une des chambres du parlement, ou 
d'exciter et pousser quelque étranger à envahir à main 

I. i3 Élis , cbap. I^'J i3 Charles II, chap. 1*'; 36 George III , 
chap, 7. 
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armée ce royauine ou quelque autre domaine ou pays 
sous l'obéissance de Sa Majesté , de ses héritiers et sue- 
cesseurs; et quiconque exprimera, manifestera on 
déclarera , soit en publiant quelque écrit ou imprimé, 
soit par tout autre acte ou fait public, de tels com- 
plots,' projets , desseins, machinations et intention, 
s*il vient à en être légalement convaincu sur le ser- 
ment de deux témoins légitimes et dignes de foi, sera 
déclaré traître, et puni comme coupable de haute tra- 
hison. » 

Cet acte deviendra désormais la règle de notre droit 
constitutionnel, au lieu du statut d'Edouard IFI, dont 
il sanctionne et reproduit les dernières interpréta- 
tions admises. Mais il faut remarquer, comme doc- 
trine de nos jurisconsultes les plus accrédités , qu'un 
complot dans des desseins qui, s'ils étaient effectués, 
encourraient la peine de trahison , ne sufBt pas pour 
aller jusque-là. L'interprétation , en cas de complot 
pour la mort du roi, ne paraît applicable qu'aux 
complots dont l'intention est de le déposer, ou d'user 
de contrainte personnelle envers lui, ou d'usurper 
l'administration de son gouvernement \ Quoique les 
insurrections pour jeter bas toutes les limites des 
tenues, altérer la loi établie, ou changer la religion, 
ou en général pour réformer des griefs publics dans 
lesquels les insurgés n'ont pas un intérêt personnel, 
soient en eux-mêmes trahison , cependant le concert 
préalable et le complot, dans un tel dessein, ne pou- 
vaient , sous le statut d'Edouard III , passer que pour 
un délit. Aussi, quoiqu'il eût été positivement établi 
qu^une tentative avec contrainte et violence pour for- 

I. Haie, ia3î Poster, ai 3. 
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cer la rëvocation d'une loi , est haute trahison * , bien 
qu'elle soit plutôt dirigée contre les deux chambres 
du parlement que contre la personne du roi ; les juges 
cependant ne se hasardèrent pas à déclarer qu'un 
simple complot, tendant à lever des forces dans. ce 
but 9 pouvait être mis au rang de trahison \ Mais les 
statuts des trente-sixième et trente-septième années 
du règne de George III décident que l'intention .de 
susciter la guerre pour contraindre ou intimider l'une 
ou l'autre chambre du parlement ^ manifestée par 
quelque acte patent , est trahison; et ces statuts^ sans 
aucun doute , ont ainsi donné plus d'étendue à. la 
loi. 

Nous pouvons espérer qu'une déclaration législative 
aussi ample, sur la loi de trahison , mettra fin aux in- 
terprétations illégitimes qui ont trouvé beaucoup trop 
de faveur dans quelques occasions encore peu éloi- 
gnées. Le crime de complot et de machination pour la 
mort du roi doit être manifesté par quelque acte évi- 
dent, c'est-à-dire qu'il doit y avoir un commencement 
d'exécution dans ce projet de trahison; car, comme 
ni la haine envers la personne du souverain, ni le 
désir de sa mort, n'entrent ici dans la pensée de la loi^ 
il s'ensuit que des paroles vagues ou des écrits, où de 
tels sentimens hostiles peuvent se rencontrer , s'ils ne 
se lient à aucun dessein positif, ne sauraient être ap- 
pelés trahison. Il est donc maintenant généralement ac- 
cordé que des paroles ne constituent pas ce crime, si ce 
n'est comme preuve de quelque acte manifeste de tra- 

1. Affaire de lord George Gordon , Procès d'État, xxi, 649- 
a. affaire dt Karày j id,, xzxr, io8. Le langage de Eyre est 
remarquable ; il manquait plus de courage que de bonne -volonté'. 

TOM. IV. aa ' 
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hisoii;ct il en est évidemment de même quant aux 
écritSy du moins quant aux écrits non publiés '. 

La seconde clause du statut , ou celle qui déclare 
que susciter la gueri*e contrôle roi, dans le royaume, 
est trahison, a donné lieu , en quelques cas, à des in» 
terprétations presque aussi foi*cées que celles sur lé 
complot contre sa vie. Ce serait une interprétation 
très^trotte, aussi peu demandée par la lettre que 
garantie par la raison de celte loi, que de limiter l'ex* 
pression susciter la guerre aux rebellions dont la 
déposition du 80uverain ou le renversement de son 
gouvernement serait l'objet déterminé. La fiarce diri- 
gée illégalement contre Tautoritc souveraine, voilà 
cequi constitue ce crime; on n'eût pu admettre comme 
«Ecuse de la tentative extravagante du comte d'Essex , 
sur cette accusation d'avoir suscité la guerre , que le 
but du comte n'était pasde £aire violence à la personne 
de la reine, mais de chasser ses adversaires de sa pré* 
sence. Les seules questions sur ce genre de trahison 
sont d'abord : que doit*on entendre par ce moi/brce ? 
Secondement, à quel signe reconnaitra-t-on que la 
force est dirigée contre le gouvernement? La solution 
de ces questions, d'après des principes de justice, dé* 
peud tellement des circonstances qui varient fNresque 
•dans tous les cas, qu'il semble naturel de se méfier 
des maximes générales posées par les jurisconsultes. 

1. Fostcr, 198. Il paraît adopter Toiiinion do Haie, savoir que 
des paroles qui, prononcées de yive toU, ne «ooaitîtacraieatpai 
un acte extérieur suffisant pour motiver une accusation de com- 
plot contre la TÎe du roi , cependant mises en e'crit et publiées, de- 
"viendraicnt un acte de ce genre , « si le contenu renfermait un tel 
complot. » Ha^, Procès de la conroimcj i t8. Mais ceci est exprime 
Vaguement, et Vaffah*e de Williams, sous Jacques I'', que cite 
Haie à l'appui de son opinion , ne serait f;uère approuva par aucun 
jnriscon suite constitutionnel. 
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Avant la révolution , beaucoup de décisions, dans les 
cas de trahison , avaient été rendues par des hommes 
si serviies et si corrompus , elles violaient si grossiè- 
rement tout droit naturel et toute interprétation rai- 
^nnable de la loi, que l'on a regardé comme un des 
plus importans bienfaits de cette révolution , d'avoir 
rétabli une administration plus pure de la justice cri- 
minelle. Mais quoique la mémoire de^ceux qui avaient 
rendu ces décisions soit notée d'infamie, leur autorité, 
loin d'être abrogée, a inQué sur de bien meilleurs hom- 
mes venus après eux; el c'est une circonstance mal- 
heureuse que des précédens qui, par le caractère des 
temps où ils ont eu lieu , n'obtiendraient à présent au- 
cun égaixl , parce qu'ils ont passé dans des textes de 
jurisprudence et formé peut-être la seule base des dé- 
cisions subséquentes , soient encore, sur beaucoup de 
points, le fondement invisible de notre législation. Nul 
jurisconsulte, je pense, poursuivant de notre temps 
un &it de haute trahison, ne se fonderait sur le cas du 
duc de Norfolk , sous Elisabeth, ou celui de Williams, 
sous Jacques I"* , ou celui deBenstead, sous Charles I''; 
mais il ne manquerait certainement pas de s'appuyer 
de l'autorité de sir Edward Coke et sir Mathew Haie. 
Néanmoins ces hommes distingués , le dernier parti- 
culièrement , sachant que notre loi se fonde princi- 
palement sur les précédens, et n'osant rejeter ce 
qu'ils n'auraient eux-mêmes soutenu, n'ont guère fait 
qu'exercer trop timidement leur jugement dans l'in- 
terprétation de ce statut, et montrer trop de déférence 
à une autorité antérieure, dont nous avons fait la 
leur propre. 

Ces observations sont particulièrement applicable^ 
à ce genre d'affaires si choquantes pour le bon sens 
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général des hommes , et je crois du plus grand nombre 
des jurisconsultes, dans lesquelles de légères insur- 
rections, tentées dans Tintention de détruire des lieux 
de débauche ou des maisons de réunion, ont été te- 
nues pour trahison, sur le motif qu'elles ^suscitent la 
guerre. C'est, je crois, un mauvais argument à l'appui 
de cette interprétation , que de dire que si un soulève- 
ment pour atteindre , par la force , un but partiel et lo- 
cal, n'est qu'une émeute, lorsque le but est général le 
soulèvement devient rébellion; ainsi quoique l'acte de 
renverser les clôtures des propriétés dans un seul ma- 
noir ne soit pas trahison contre le roi, néanmoins le 
renversement de toutes les clôtures, dans tout le royau- 
me, serait une atteinte à son pouvoir souverain. Quel- 
que solide que soit cette distinction, cependant^ dans 
le genre d'afikires auxquelles je fais allusion , on n'a 
jamais tenté de prouver ce but général; les circon- 
stances ne le rendaient point probable, et la distinc- 
tion ne fut jamais établie dans les procès. Quelques 
apprentis se soulevèrent à Londres, sous Charles II, 
et détruisirent quelques maisons de débauche '. Une 
troupe de bateliers et autres , dans le temps de l'accu- 
sation de Sacheverell, mirent le feu a plusieurs lieux 
d'assemblée des dissidens'. Dans ces exemples , la na- 

I. Haie, 134. Il eut à observer que lui-même, comme premier 
baron , difîcra des autres juge:» dans cette aflaire. 

a. C'est l'affaire him conDue de Da marée et Purchase. Procès 
d'État j xv, 5ao; Foster, 21 3. La populace avait suivi SacheTcrell 
de Weitmiaster ù son logement dans le Temple. Quelques-uni 
d'entre la foule proposèrent d'abattre les maisons d'assembltfe; une 
clameur Vdlcva, et plusieurs de ces maisons furent dëtraites. Il paraît 
que rintcntinn des séditieux dtait de renverser tout ce qui serait a 
leur j)ort«o. Sur cette tentative patente de susciter la guerre, les pri- 
sonniers furent condamncfs ; quelques-uns des juges difl'ëri^rent d^opi- 
nioQ sur l'un d'eux, mais purement sur l'application de lu preuve à 
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ture même du délit et les moyens des dëlinquans 
repoussaient si absoluinenttoute idée d'attaque contre 
le gouvernement établi , qu'il nous est impossible de 
ne pas réprouver la décision originelle, d'après la- 
quelle, par trop de respect pour une autorité déi*ai« 
sonnable et injuste, les dernières affaires ont été 
réglées. Elles sont encore citées comme loi, mais il 
est fort douteux qu'une condamnation pour trahison 
soit désormais obtenue ou même poursuivie en de 
semblables circonstances. Il y en a une raison qui suffi- 
rait au défaut de toute autre ; la peine en cas de sou- 
lèvement tumultueux, suivi de violences, a été rendue 
capitale par l'acte d'émeute de George 1" , et autres 
statuts; en sorte que, dans l'état présent de la loi, il 
est en général plus avantageux au gouvernement de 
poursuivre ce délit comme félonie que comme trahison. 
On pourrait douter un moment, d'après le statut 
d'Edouard VI, si les deux témoins qu'il exige ne doi- 
vent pas déposer des mêmes actes patens de trahison. 
Mais ce serait là une garantie qu'on ne doit point aux 
conspirateurs , et qui n'est pas nécessairement renfer- 
mée dans les termes du statut. Ce ne serait point, 
certes, la latitude la plus insoutenable donnée à cette 



son affaire. Maigre cette décision solennelle et l'approbation de sir 
Michel Foiter, il y aurait quelque difficulté à distinguer cette affaire, 
coin me on la rapporte , de beaucoup d'accusations intentées en 
Tcrtn du rioi-act pour simple félonie , et particulièrement de celle 
des séditieux de Birmingham en 179^ , cas où la ressemblance des 
motifs , quoique le mal dans la dernière occasion fût beaucoup 
plus graiid , aurait dû naturellement amener le genre de pour- 
toites adoptées contre Damaree et Purchase. On peut remarquer 
que ni Pnn ni Fautre de ces hommes ne fut exéenté , ce qui , mal- 
gré Tobservation ironique de Foster, était dû peut-être à l'opi- 
ttioD que tout autre qu'un jurisconsulte doit «Toir conçue, que leur 
cri»« ae s'éleTait pat A la irahison. 
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braoche de la loi pénale , que de soutenir que deux 
tëmoinSy attestant des actes différcns, mais rela- 
tifs à la même accusation , satisfont à la lettre de ce 
statut. Une distinction plus salutaire parait avoir été 
faite avant la révolution , et est établie par le statut 
de Guillaume , savoir : que quoique différens actes 
publics puissent être prouvés par deux témoins , ces 
témoignages doivent se rapporter au même genre de 
trahison , en sorte qu'on ne peut , pour compléter le 
nombre de témoins requis^ joindre un témoin qui 
dépose d'un acte de complot contre la vie du roi, à 
un autre qui dépose d'un acte tendant à susciter la 
guerre *• Quant à la pratique des cours de justice 
avant la restauration , elle était si peu d'accord avec 
tous les principes * que peu de prisonniers obtenaient le 
bénéfice de ce statut ; heureusement les juges ({ui ont 
succédé se sont plus écartés de leurs prédécesseurs 
dans la manière de conduire les procès, qu'ils ne se 
sont cru permis de le faire quant au principe même 
de la loi. 

Rien n'avait autant couvert de honte les conseils 
du gouvernement et l'administration de la justice, 
rien ne manifestait plus puissamment la nécessité 
d'un grand changement, que les poursuites de trahi- 
son dans les dernières années de Charles II et, à dire 
vrai, durant le cours entier de notre histoire légale. 
Jjes statuts d'Edouard III et d'Edouard YI, mis presque 
de côté par des interprétations captieuses, avaient 
besoin d'être fortifiés par quelque loi plus formelle; et 
il fallait quelques garanties particulières à l'innocence 
contre celte conspiration de la cour avec ^avocat 

T. G. 3, c. 3, s 4; Poster, 257. 
a. Foster, a34* 
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chargé de la poursuite , qui c$t tant à redouter dans 
tous les procès pour crimes politiques. Aussi les coa- 
damnations de Russell, Sidney, Comish et Anxi- 
strong j furent-elles révoquées sans opposition par la 
convention parlementaire; et les hommes à qui la li- 
berté et la justice tenaient au cœur, soit wliigs ou 
torys, désiraient ardemment d'empêcher à l'avenir 
quelque retour de ces procédures iniques par les- 
quelles la frénésie populaire dans un temps, la mé- 
chanceté de la cour dans un autre, et en toute occa- 
sion la coopération de juges serviles , avaient souillé 
l'honneur de la justice anglaise. Un meilleur tour 
avait, il est vrai, commencé à prévaloir dans l'o» 
pinion politique , et l'esprit public est toujours une 
garantie plus réelle que la vertu des juges; cepen- 
dant, même après la révolution, si Ton ne peut im- 
puter à nos tribunaux des condamnations injustes 
et illégales en matière de trahison , on y vit encore 
trop souvent cette dureté envers le prisonnier, et 
ce désir manifeste d'interpréter tout à son préju- 
dice, auxquels les juges s'étaient bien plus gros- 
sièrement livrés sous Charles n. Les jacobites , contre 
qui la loi maintenant dirigeait ses terreurs , se plai- 
gtiaient aussi hautement de Treby et Pollexfen , que 
les whigs s'étaient plaints de Scroggs et de Jcfferies , 
et ils opposaient les condamnations d'Ashton et An- 
derton à celles de Russell et de Sidney '. 

1. « Voulez- vous avoir sûreUi dans les procès ? dit Pauteurde 
la défense des principes jacobites { Pamphlets de Somcrs, x , 526). 
C'est l'inle'pét de tous les partis qu'on en prenne soin , ou tous 
les partis souifriront à leur tour. Plunk, Sidney et Ashton ont 
certainement été mis à mort quoiqu'ils ne fussent pas coupables 
des crimes dont on les avait charge's ; l'un fut juge deux fois , l'au- 
tre trouve coupable lar an sevl témoignage, et le dernier sur de 
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Ashton était un gentilhomme qui , avec lord Pres- 
ton, fut pris s'efforçant de passer en France pour y 
porter une invitation du pai*ti jacobite. Les écrivains 
contemporains de ce parti, et quelques historiens 
qui y penchent aussi , ont représenté sa condamna- 
tion comme fondée sur des preuves insuffisantes , 
car elles n'étaient que des présomptions. Il est vrai 
que le plus souvent, dans nos anciens procès de tra« 
hison j les faits de trahison ont été directement prou- 
vés; tandis que dans celui d'Âshton on laissa au jury 
à décider s'il se croyait convaincu que le prévenu eût 
connaissance du contenu de certains papiers pris sur 
sa personne. Il ne paraît pas néanmoins qu'il y. ait 
aucun motif pour que les conséquences tirées par voie 
de présomption soient rejetées dans les accusations 
de trahison y ni pour qu'on hésite davantage à, les 
induire que dans tous autres crimes graves ; et 
ceci admis, il n'y a pas de douté que la preuve conr 
tre Âshton était de celles que l'on, appelle ordinaire- 
ment concluantes. Elle est plus forte que celle qui 
fut fournie dans la poursuite contre 0' Quigley aux 
assises de Maidstone , en 1 798 ; affaire tout-à-fait sem- 
blable; et je ne sache pas que le verdict rendu dans 
cette dernière occasion ait été l'objet d'aucune cen- 
sure. Nul juge cependant, dans les temps modernes , 
ne voudrait questionner le prisonnier, et moins en- 
core lui répliquer , quant aux principaux points de sa 
défense, comme le firent Holt et PoUexfcn dans ce 
procès; pratique d'un royaume voisin, que plus avan- 

piires présomptions. » Même rinfamc jurisconsulte sir Barthelemi 
Shower eut le courage de se plaindre de qnelque incertitude dans 
la loi de trahison , Ul. , 5^3 ; et Roger North , dans son Examen , 
pag. 4^ 'y travaille à montrer que la preuve dans le procès d'Ash- 
ton était moins forte que dans celui de Sidnejr. 
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céà dans notre sentiment d'équité et de justice , nous 
nous sommes accordés à condamner '. 

Il est peut-être moins aise de justifier la conduite 
du grand juge Treby ^ dans le procès fait à Anderton 
pour avoir imprimé un pamphlet accusé de trahison ; 
la preuve demeura fort loin d'une démonstration sa» 
tisfaisante^ selon les règles établies par la loi an- 
glaise, quoiqu'elle ne fût point de celles auxquelles les 
. hommes en général accordent peu de crédit ; elle con- 
sista surtout dans une comparaison entre les carac- 
tères d'un ouvrage imprimé, trouvé caché dans son 
appartement, et certains caractères appartenant à son 
imprimerie ; comparaison évidemment moins admis- 
sible que celle d'une écriture de main, qui cependant 
est toujours rejetée, et ne s'accorde nullement avec la 
rigueur de la preuve juridique anglaise. Outre les ob- 
jections ordinaires faites à une comparaison d'écri- 
tures , et qui s'appliquent bien mieux aux caractères 
imprimés , il est évident que des caractères venus de 
la même fonte doivent toujours être exactement sem- 
blables. Mais d'autre part, il paraît déraisonnable 
d'exclure absolument, comme l'ont fait nos cours, 
toute comparaison de l'écriture comme preuve inad- 
missible , règle chaque jour éludée par de nouvelles 
règles qui ne sont pas plus rationnelles en elles-mêmes, 
et qui ont été imaginées pour se débarrasser de ses 
inconvéniens. Il paraît néanmoins qu*il y a beaucoup 
de danger dans l'interprétation qui range des pam- 
phlets 9 sans relation avec aucun complot , sous le 
chef de trahison, et surtout de trahison tendant à la 
mort du roi , à moins que directement ils ne provo- 

I. Procès d'État, m , 646; voyez 668 et 799. 
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quent à Tassassinat. On ne peut, autant qu'il m'en 
souvient , apporter aucun exemple postérieur de la 
poursuite d'aUcun pamphlet à titre de trahison , en 
vertu du statut d'Edouard III. Mais le pamphlet pour 
lequel Aiiderton fut condamné était Gertaînement 
jdeiâ du plus audacieux jacobitisme , et pouvait peut*> 
être donner lieu , sans interprétation injuste^ à Tac- 
cusation d'adhérer aux ennemis du roi , puisque per« 
sonne ne pouvait l'être plus que Jacques , qui avait 
souvent proclamé lui-même son dessein d'envahir le 
royaume \ 

Un bill pour régler la procédure dans les accusa- 
tions de haute trahison passa dans les Communes^ avec 
peu de résistance de la part des jurisconsultes de la 
lïouronne, en 1691 '. Les lordsintrodulsirentun amen- 
dement en leur faveur, savoir , que dansle procès d'un 
pair à la cour du grand*ma}tre d'Angleterre, tous 
Cent qui avaient droit de voter seraient régulière- 
ment convoqués, l'usage ayant été jusque-là d'en 
choisir vingt-trois à la volonté de la cotuionne. Les 
^ns qui désiraient empêcher le bill se servirent de la 
méfiance que les Communes , dans ce temps , por- 
taient à la chambre haute, et leur persuadèrent de ne 
pas adopter cet amendement juste et raisonnable^. 
Le bill échoua donc par cette cause; et bien que plus 
d'une fois renouvelé dans les sessions suivantes, le 

I . Procès dUÈiat , su , i ^4^ \ Ba^ph , ^10 \ Pamphlets de Somers , 
Xg 47^* ^s jacobitcs faisaient une tr^s-friTole objection â la con- 
damnation de Anderton , en disant qu'un imprimé ne pouvait être 
trahison, d'après le statut d'Edouard III, puisque Tinipriraerie n'a- 
vait été inventée qu'un siècle après. Selon cette règle, ce n'eût pas 
d(d trahison de tuer le roi avec un pistolet , ou de l'empoisonner 
avec une drogue d'Amérique. 

a. Hist, pari, y v, 698. 

3. Id , 675. 
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même différend entre les deux chambres continua à 
ôtre insurmontable '. Dans le nouveau parlement qui 
s'assembla en 1695, les Communes eurent le bon 
sens de se départir d'une méfiance si déraisonnable. 
Malgré la répugnance du ministère , pour laquelle 
peut-étrç la très«dangereuse situation du gouverne- 
ment du roi fournissait une excuse , cet excellent 
statut fut adopté comme une garantie additionnelle , 
( si de très-mauvais temps pouvaient encore se pré- 
senter ) pour les hommes qui se mettent en avant dans 
la cause de leur pays^ contre le terrible danger des 
faux accusateurs et des juges iniques '. Il établit que 
toutes personnes accusées de haute trahison auront 
copie de leur accusation cinq jours avant le procès , 
intervalle étendu à dix jours par un acte subséquent , 
et une copie de la liste des jurés , deux jours avant ; 
que leurs témoins seront interrogés sous serment , et 
qu'elles pourront âe faire défendre par im conseil. Il 
dissipe tous les doutes qui pouvaient s'élever encore 
sur le statut d'Edouard YI , en exigeant deux témoins 
qui déposent l'un et l'autre du même acte public de 
trahison, ou le premier d'un acte, et le second d'un 
autre acte public qui tiennent au même genre de tra- 
hison, à moins que l'accusé ne confesse volontaire- 
ment l'accuitation \ Ce statut limite les poursuites 

1. Id.f y 12, 737 j Journaux des Communes, 8 février 169$. 

a. Ifût,parl,,gG5^ Journaux, 17 fdvrier 1696 , slat. 7, G. 3, 
c 3. Quoiqoe la coiir s'opposât à ce biU, il était certainement sou- 
tenu par les whigs zélés autant que par le parti opposé. 

3. Lorsque plusieurs personnes de distinction furent arrêtées au 
sujet d'une conspiration jacobi te en 16*90, il n'y arait contre quel- 
ques-unes qu'un témoin. Les juges fnrent consultés, afin de savoir 
si elles pouvaient être accusées sur ce seul témoignage , comme 
Hampden l'avait été en i685{ l'avocat-géaéral Treby soutenait 
que cela était légitime. Quatre juges furent positivement coHlrQ , 
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pour trahison au terme de trois années, hors le cas 
de tentative d'assassinat envers le roi. Il renferme Fa- 
mendemenl jusque-là contesté qui prescrit de fiiire ju- 
ger les pairs par tous ceux qui ont droit de siéger et 
de voter dans le parlement. Un statut postérieur de la 
septième année d'Anne, ch. aï , qui peut être cité ici 
comme complément du premier, a ajouté, en faveur 
de l'accusé, un privilège particulier qui n'est guère 
inoins important que tous les autres. Dix jours avant 
le procès , une liste des témoins qu'oi;! veut faire 
entendre pour prouver l'arx^iisation , avec l'indication 
de leurs professions et de leurs demeures , doit être 
délivrée au prisonnier avec la copie de l'accusation. 
L'effet de cette clause fut suspendu jusqu'à la mort 
du prétendu prince de Galles. 

Malgré une remarque pleine d'aigreur deBurnet, 
qui dit que le dessein de ce bill paraissait être de mettre 
en sûreté autant que possible les hommes coupables 
de menées de trahison ^ on doit le considérer comme 
une amélioration importante de notre loi constitu- 
tionnelle; et aucune partie, je pense, de l'un et de 
l'autre statut ne paraîtra inutile, si on réfléchit sur 
l'histoire de toutes les nations , et plus spécialement 
sur la notice. L'histoire de toutes les nations et sur- 
tout la notre (et ceux qui ont pris part à de tels 
actes en ont un souvenir tout récent ) nous apprend 
que les faux accusateurs sont toujours encouragés 
par un mauvais gouvernement, et peuvent aisément 
en tromper un bon. Une prompte croyance aux rap- 

dcax flulrcs les suirirent , mais avec plos d'hëritation ; un fut lout- 
à-fait indécis, et trois furent pour le droit de poursuivre. Le projet 
d'accosation fut sagement abandonne, et aujourd'hui» a ce que je 
croisy il n'y a ricu de plus certainement établi que la négative. Dal- 
rymple , offpemUx , 986.. 
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pqrts des espions qirïls emploient peut-être nécessaire- 
ment , et des dénonciateurs volontaires qui arrangent 
des faussetés probables, est si naturelle et si constante 
dans les bureau^t des ministres , que les meilleurs doi<* 
vent être entendus avec défiance dans leur témoignage. 
Un exemple au moins s'était présenté depuis la ré- 
volution, d'accusations incontestablement fausses 
ddns leurs détails , portées contre des hommes d'un 
rang élevé, par des imposteurs qui aspiraient aux 
lauriers de Oates et de Turberville '• £t comme les 
hommes accusés de conspiration contre un gouver- 
nement, sont généralement et sans aucun doute 
mal veillans pour lui, l'irréflexion, l'emportement et 
les préjugés du peuple au sein duquel les jurés doi- 
vent être pris, sont autant à redouter quand le peu- 
ple est favorable à l'autorité, que la disposition du 
gouvernement lui-même ; et il faut s'assurer alors des 
meilleures garanties que la prudence et le patrio- 
tisme puissent fournir à l'innocence, garanties qui 
sont toujours bien imparfaites. Que les témoins du 
prisonnier doivent être examinés sous serment, cela 
ne peut se contester, puisque, par un subséquent 
statut, cette étrange et injuste anomalie de notre 
loi criminelle a été abrogée pour tous les cas , de 
même qu'en fait de trahison; mais les juges quelque- 
fois n'avaient pas eu honte d'indiquer au jury , afin 
d'atténuer le crédit des témoins appelés par le pri- 
sonnier, à sa décharge, qu'ils ne parlaient pas sous 
la même sanction que ceux de la couronne. Il n'était 
pas moins raispnnable que la défense fût conduite 
par un conseil, puisque l'excuse si souvent alléguée 

1. Procès d'Etat, xu, io5i. 
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pour refuser l'assistance d'un conseil dans les accusa- 
tions de félonie , savoir , la modération de ceux qui 
poursuivent et l'humanité de la cour, ne peut ja- 
mais être invoquée dans les accusatioQs politiques , 
OÙ les avocats, chargés de la poursuite, disputent de 
toutes leurs forces la victoire , et où l'on ne peut 
guère compter d'avance sur l'impartialité de la cour, si 
digne d'éloges quand elle se rencontre '• Il n'y a pas 
Mn plus d'objection suffisante à ce qui répugne à 
plusieurs personnes, savoir qu'une liste des témoins 
soit remise au prisonnier , quand nous y opposons 
Le danger d'ôter la vie à des innocens par le témoi'* 
gnage d'hommes subornés et in&mes , et quand noua 
nous rappelons qu'un coupable peut raremwt igno- 
rer quels sont ceux qui déposeront contre lui , ou 
que s'il l'ignorait , il peut connaître ipmls sont ceux 
qui ont été interrogés devant le grand jury, et qu'au- 
cun autre ne saurait , dans aucun cas , être appelé 
au procès. 

La subtilité des jurisconsultes de la couronne dans 
la rédaction des accusations de trahison , et la bonne 
volonté des juges à favoriser de telles poursuites, 
ont fort éludé les principaux obstacles que les divera 



1. Ob connaît Padreste arec laquelle lord Shaftediory ( Pauleur 
de» caractères ) fit scrTir alors dans la chambre des communes le 
trouble momentané' qu'il éprouva lui-même en parlant sur ce biU, 
à prouTcr combien ceux pour qui il y allait de la vie pouTaient être 
•uoore plus troubles , et combien ib araient besoin d*un conseil. 
Ton» les écrivains bien informds attribuent ceci à Shaftesburj; 
mais Johnson , dans les yies des poètes^ en a, par inadvertance, je 
cross y donne le mërite à Halifax ( Montagu ) ^ et , depuis » quelques 
autny ont suivi cette opinon. Comme réfutation complète de cette 
erreur, il suffit de dire que M. Montagn s'opposa au bill ^ son nom 
paraît comme un des scrutateurs dans deux divisions , 3i décembre 
1691 , et 18 novembre 1692. 
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Statuts paraisisaîent leur opposer. La gouvernement 
n'a eu au moins aucuoe raison de se plaindre que 
Tinterprétation de ces statuts ait été ttx>p rigide. 
Les actes manifestes énoncés dans la fiirmule d'accu- 
satioa sont «priinés si vaguement qu'ib donnent quel- 
quefois peu d'indication sur les cîfoonstaoces par» 
tkuUères qui doivent être apportées en preuve ; ot 
quoique le statut de Guillaume ordonne positivement 
qu'il ne sera apporté aucune preuve d'aucun acte 
non énoncé dans l'accusation, il a été permis, et cela 
est devenu un usage constant , de fournir de telles 
preuves^ non commecliarges essentielles, mais conuM 
tendantes à prouver certains autres actes spédale- 
meat allégués. L3 disposition à étendre rintei*préta» 
lion du statut d'Edouard III a continué de s'accroître^ 
et a paru portée fort au-delà de ce qu'avaient fait 
Pemberton ou même Jefferies, et si loin , surtout 
par Je grand juge Eyre, dans les procès de 1794? 
qn^on a perdu de vue la signification simple et pri- 
mitive des mota. Au milieu de cette masse immense 
de preuves circonstancielles qui se déploient dans nos 
procès moderoes de haute tralû:ion , il est quelque&is 
décile de démêler si le grand principe de notre loi , 
qui e&ige deuK témoins pour les actes extérieurs , a 
été respecté ; car cei*tainement il n'est pas respecté 
à moins que la déposition des témoins sur les actes 
du prisonnier ne soit telle qu'on en puisse déduire 
immédiatement son crime *. Il n'y a pas de doute 
que les procès politiques ont été d^uis long-temps 

«■. Scroggs -et jeffories diaûoBt f|fie éi an témoin preuT« que jé û. 
acheté un couteau, et un autre qu'il Toulait s'en servir pour tuer hs 
roi, ce sont 4à les deux témoins egLigës par le ftatot d'Édonard VI ; 
iium cette doctrine a été jtistenieDt réproar^. 
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conduits avec une urbanité et une modération dans 
les formes y inconnues au temps des Stuart ou même 
de Guillaume, mais très-compatibles peut-être avec 
une interprétation très-partiale de la loi, et avec ia sub- 
stitution d'une sorte d'argumentation politique à cette 
stricte interprétation des lois pénales, que les sujets 
ont. droit d'exiger. Aucune confiance dans l'intégrité 
générale d'un gouvernement, moins encore dans celle 
de ses jurisconsultes, et bien moins encore aucune con- 
viction du crime d'un accusé ne doivent nous induire 
à Dous relâcher de cette vigilance qui est particu- 
lièrement indispensable en de telles occasions \ 

Pour le maintien de cette vigilance, et, à vrai dire^ 
pour tout ce qui inspire au peuple , constamment et 
efficacement, l'ardeur pour la liberté et le bien public, 
nous devons surtout compter sur l'action indépen- 
dante et énergique de la presse. Sous le règne de 
Guillaume III, et par l'influence du principe popu- 
laire de notre constitution, elle devint tout-à-Êdt 
libre. L'acte de censure, condamné à finir en 1679 , 
fut renouvelé en i685 pour sept ans ; en 1692 il fut 
continué jusqu'à la fin delà session de 1693. Plusieurs 
tentatives furent ensuite faites pour le rétablir, mais 
les whigs indépendans unis aux torys et aux jacobites 
les firent échouer *. L'un et l'autre parti, il est vrai, 

1 . Sur quelques-uns des sujets traites dans les pages prëcëdentes, 
outre Haie et Foster, voyez les Considérations de Luder sur la loi 
de trahison , à Tarticle susciter la guerre , et plusieurs remarques 
dans la Revue des Procès d'État par Philipps , outre beaucoup de 
choses dispersées dans les notes de la grande Collection de M. Ho- 
well. L'ouvrage de M. Philipps, nëaumoins, n'a ëtépubUé qu'a- 
prés que le mien a été dcrit. 

Q. Journaux des Communes y 9 janvier et 11 fe'vrier i694-5< Un 
bill dans le même dessein , envoyé' par les lords , fut rejeté 9 17 avril 
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usèrent de. la presse avec grande atdeur durant ce 
règne; mais pendant que l'un se laissait aller à la 
plus méchante calomnie et dénaturait toutes choses 
dans ses écrits, la victoire signalée des principes 
libéraux fut due évidemment à la hardiesse et à l'élo- 
quence avec laquelle l'autre les proclama. Même pen- 
dant que la censure subsistait encore, une foule de pu- 
blications non autorisées , mais qui circulaient par la 
négligence ou la connivence des hommes chargés de 
les saisir, prouvèrent l'inefHcacité de ces restrictions. 
Les plus amères invectives des jacobites éclatèrent 
dans les quatre premières années qui suivirent la ré- 
volution *. 

La liberté de la presse , dans un sens rigoureux , 
consistée simplement dans l'exemption de toute surveil- 
lance d'un censeur; mais on ne peut dire qu'elle existe 
avec quelque sécurité, ni suffisamment pour son 
but principal , là où les discussions politiques ou reli- 
gieuses, générales ou particulières, sont resserrées dans 
de trop étroites et trop sévères limites. La loi du libelle 
a toujours été vague , mal qui probablement ne peut 
être complètement guéri, mais qui évidemment rend 
la libre discussion plus précaire qu'il ne serait à sou- 
haiter. Il paraît qu'avant la révolution, la doctrine 
reçue dans Westminster-Hall était que nul homme n'a- 
vait droit de publier un écrit pour jeter du blâme sur 
le gouvernement, sur le caractère, ou même la ca- 

1695; un antre biU fut rejeté à la seconde lecture en 1697; <^* 
3 avril. 

' I . Pamphlets de Somers ; pa&sim, John Dunton le libraire , dans 
V Histoire de sa vie et de ses erreurs , donne à entendre que des H- 
Tres nonpcrmis pouvaient être publies à la faveur de quelques dons 
à Hobert Stephens, messager de la presse, dont la fonction e'tait 
dHnformer contre eux. 

TOM. IV. a3 
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pacité OU l'aptitude d'aucun de ceux qui y étaient 
employés. Rien n'ayant été fait pour changer la let, 
elle resta la même. Aussi dans l'affaire de Tulchin, 
fut-il posé en principe par Holt que donner an peuple 
une mauvaise opinion du gouvernement , G^est<à*dire 
du ministère y c'est faire un libelle. Et le procureur- 
général , dans son discours pour la poursuite, àoutint 
qu'il ne pouvait y avoir de blâme jeté sut cent qui 
remplissaient un emploi dans le gouvernement de Sa 
Majesté y sans qu'il n'en retombât quelque chose sur la 
reine qui les employait. Cependant, dans cette afiatre, 
la censure de l'administration, à en juger par les pas- 
sages choisis pour la poursuite, était purement gé- 
nérale, et ne s'adressait à persoAne en pàrtituHer; 
mais le conseil de Tutchiu essaya vainement dé s'en 
prévaloir \ 

n est manifeste qu'une telle doctrine était incon- 
ciliable avec l'intérêt de tout parti qui ne possédait 
pas- k pouvoir , et ne pouvait espérer dte le recouvrer 
qu'en inspirant à la nation une mauvaise opinion de 
ses adversaires. Il n'eût été possible d'ailleurs à aucun 
ministère d'arrêter le torrent d'une presse libre , di- 
rigée en secret par une fitction puisante , à Paide de 
quelques accusations pour fait de libette. On trouva 
en général plus utile et plus commode d'emprunter 
des armes au même arsenal, et de repousser par les 
mêmes moyens l'invective et la calomnie. Cela fiit mis 
en pratique pour la première fois (je veux dire avec 

I. Procès d'Etat f ziY, iioS, iiaS. Le juge Powell dit au rtfv. 
M. Stephens, en le condamnant pour un libelle contre Harlej et 
JVfarlborough, qu'attaquer les ministres de la reine, cVtait attaquer 
la reine elle-même. On dit néanmoins que cette poursuite et plu- 
sieurs autres furent généralement blâmées, car le sentiment du pu- 
blic ëtait prononce pour la liberté de la presse. Règne de ta reine 
Anne par Boyer^ a86. 



^ 
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l'aveu du gouvernement), par Swift dans TExami* 
hateur et quelques-uns de ses autres écrits. Et bias* 
tôt les deux partis allèrent si loin dans cette guerre, 
qu'il fut tacitement entendu que le caractère publkf 
des hommes d'État et les mesures d'administratim 
étaient un champ ouvert aux plus rudes attaques. Une 
moindre liberté n'eût pas contenté l'humeur politique 
de la nation qui devenait graduellement et sans re- 
lâche plus démocratique , et plus propre comme plus 
accoutumée à juger de ses intérêts généraux et àtê 
hommes à qui ils étaient confiés. La juste limite entte 
l'attaque de la vie politique et celle de la vie privée 
a été beaucoup mieux tracée de notre temps, quelque 
licencieuse que nous semble avec raison la preste, 
qu'à une époque où les cours de justice n'avaient pttt 
daigné reconnaître en principe sa liberté, comme 
elles le fbnt à présent. Aucun écrivain , si ce n'est les 
plus décriés, ne se -hasarderait maintenant à répandiv 
les méchantes calomnies de Swift. 

Cependant les juges tenaient à leur doctrine étt- 
blie, et dans la poursuite des libelles politiques ils 
étaient peu disposés à favoriser ce qu'ils appelaient 
l'arrogance, si ce n'est la licence de la presse. Ik 
allèrent un peu plus loin que leurs prédécesseaMj 
contraîreihent à ce qui se pratiquait avant et aprèé 
la révolution, ils posèrent, comme un principe ab- 
solu, que la calomnie , quoique toujours alléguée 
dans l'acte d'accusation , n'était pas essentielle à kk 
culpabilité du libelle, et refusèrent de laisser plaider 
la vérité des faits, ou même de souffirir qu'elle fttc 
apportée en preuve ou seulement réclamée pour faire 
modérer le châtiment '. Mais conune le défendeur 

1. Pemberton , comme je l'ai observe' ailleurs , permit qu'on don- 



356 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'aNGLET. 

ne. pouvait être condamné que par le verdict d'un 
jury, comme les jurés participaient au sentiment 
public en faveur de la libre discussion , et pouvaient , 
dans certaines affaires, avoir déjà, quant à la vé- 
rité du libelle prétendu, quelques préventions, que 
ne pouvait dissiper le refus de la cour d'en autori- 
ser Texamcn , ils répugnaient souvent à rendi-e un 
verdict de coupable ; et ainsi s'éleva par degrés une 
bitte qui quelquefois éclata dans les procès et divisa 
les hommes de loi et le public. Les juges et les ju- 
risconsultes , pour la plupart, soutenaient que le jurj 
n'avait à prononcer que sur le fait de publication , 
et sur la question de savoir si ce qu'on appelle les 
innuendos étaient justement remplis, c'est-à-dire si le 
libelle signifiait bien ce que portait l'acte d'accusation, 
et non si ce sens était criminel ou innocent, question 
de droit que la cour était seule compétente pour dé- 
cider. On ne pouvait nier que le jury ne pût acquitter 
à sa volonté; mais on affirmait qu'il ne le pouvait sans 
violer son serment et son devoir, s'il rejetait l'opinion 
du juge qui devait le guider quant à l'application de 
la loi. D'autres hommes d'un grand nom dans notre 
jurisprudence , et la grande majorité du public , pen- 
sant que par ce principe la liberté de la presse tom- 
berait tout-à-fait dans les mains des juges, soutenaient 

ait la preuve de la vëritë d'un libelle prétendu , où il était dit que 
sir Edmondbury Godfrcy s'était toë lui-même; et, ce qui peut être 
jugé plus important, dans un procès du fameux Fuller, sur une ac- 
cnsation semblable , Holt constamment ( pas moins de cinq fois ) of- 
frit de lui laisser prouver la vente' s'il le pouvait. Procès d*État , 
mtf 5o4* Mais, dans le procès de Franklin, en i73i , pour avoir 
publie un libelle dans le Craflsman , lord Baymond refusa posili- 
▼ement d'admettre aucune preuve de la vérité des &its, et dit qu'il 
ne faisait que s'en tenir à ce qui avait été fait autrefois, dans d'antres 
cas de la même nature. Id., zvu; 65g, 
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que le jury avait plein droit d'examiner toute la 
question, et de déterminer la criminalité ou l'inno- 
cence de l'accusé, selon la nature et les circonstances 
de la publication. Cette controverse qui commença 
à peine pendant l'époque à laquelle se rapporte le pré- 
sent ouvrage , fut terminée par le bill de libelle de 
M. Fox en 1792. H déclare le droit du jury à rendre 
un verdict général sur toute la question , et quoique, 
par des causes faciles à expliquer, il ne soil pas ré- 
digé de la manière la plus claire et la plus conséquente, 
son but a été certainement de faire de l'intention de 
Tàccusé, louable ou innocente, séditieuse ou mé- 
chante, une question de fait, soumise à l'examen et 
à la décision des jurés. 

La révolution a de justes droits à être honorée 
comme l'ère de la liberté religieuse, bien plus que 
de la liberté civile; car les privilèges de la conscience 
n'avaient aucune ancienne grande charte ni aucune 
pétition de droits à laquelle ils en pussent appeler 
pour repousser l'usurpation. La liberté civile et la 
liberté l'eligieuse avaient apparu jusque-là, non comme 
deux sœurs jumelles et cohéritières, mais plutôt 
comme deux rivales égoïstes et jalouses; c'était en 
dépit de la loi et par infraction à la constitution, 
par la connivence de la cour, par la prérogative de 
dispenser de lois, par les déclarations d'indulgenee 
sous Cliarles et Jacques , que la conscience avait évi 
quelques momens soustraite à la tyrannie qu'avaient 
toujours exercée^ contre une, et fréquemment contÂ 
deux classes de dissidens, les hommes qui procla- 
maient le plus haut leur attachement, à la liberté 
civile. 

Lorsque la loi du test fut rendue, principalement 
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contre les papistes, mais pesant durement sur les 
protestansnon conformistes, l'intention de la chambre 
des communes était de Tadoucir pour ces derniers 
en atténuant un peu la rigueur de l'acte d'uniformité 
en faveur des ministres qui pourraient être disposes 
^ se conformer , et en accordant quelque tolérance 
au culte de ceux qui persisteraient dans leur sépara- 
tion. Ce bill néanmoins échoua dans cette session. 
Plusieurs autres tentatives d'union eurent lieu, sous 
ce règne par des gens de bien de l'un et l'autre parti, 
-mais sans succès. La politique de la cour était de s'op- 
poser à toute réunion avec les dissidens, et les évéques 
ne voulaient admettre aucune concession (pie les au- 
tres pussent accepter. Le parti de la haute Église ne 
supportait pas qu'on parlât de tolérance'. Dans le par- 

i. Voyez les Pamphlets de ce temps, poâsim. Un de ceux-ci, in- 
titule lo Protestant zélé et impartial, dontPautcur est bien con- 
BO , quoique je ne puisse roc le rappeler, dit , après beaucoup d^in- 
TflctiTes : « La liberté de conscience et la tolérance sont choses 
dont parlent, et auxquelles prétendent ceux qui sont battus • mais 
MOI qui ont l'autorité ne les aiment ni ne les croient raisonnables. 
Cett un instrument de mal et de désordre que doiveBt recber- 
ohar ceux qui veulent des changemens, mais que ne sauraient 
détirer ceux qui veulent le repos et souhaitent que le gouremement 
uo 80Ît pas troublé \ car un tel état ne peut s^accorder avec la paix 
Ojt la tftreté publique sans une armée permanente , les conyenti- 
onles étant d'éternelles pépinières de sédition et de révolte. » 
P. 3o. « S'efforcer d'établir la tolérance , dit-U ailleurs, c'est com- 
battre tout gouvernement \ cela revient à ceci : doit-il y avoir un 
gouvernement dans l'Église ou non ? car s'il y a" un gouvernement , l 

il doit y avoir des lois; s'il y a des lois , des peines doivent être at- 
tachées à la violation des lois, sans quoi le gouvernement est pré- 
caire i et à la merci do tout homme; c'est-à-dire qu'il n'y en a 

point du tout La constitution doit être établie solidement, soit 

ayec def changemens ou sans changemens, et les loia exécutées avec 
Tireur et ponctualité. Jusqu'à ce qu'il en soit ainsi , rien ne signi- 
fiera rien. L'Église a tout perdu par sa mollesse et la non exécution 
des lois , et c'est par le système contraire que les afiairesr doivent 
être rétablies, ou cUes ae le seront jamaig. Dans quel but les parle- 
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iemeut de i68o, iin bili pour affranohir les protes- 
tans .dissi4,eiis des peiaes imposées par l'acte de la 
trente-cinquième année d'Elisabeth , le plus dur de 
lous iceus qui étaient en vigueur contre eux, avait 
passé dans l'une et l'autre chambres ; mais il ne s«5 
trouva plus sur k bureau de la chambre des lords au 
inpment où le roi viut y donner son assentiment; 

mens se sont-ils mis en peine de préparer de bonnes lois , si les fonc« 
tionnaires à qui rexecution en est oonfîde ne'gligent ce devoir et les 
laissent dans Fou^li ? C'est ainsi que l'on fait mépriser les lois et le 
gaurernoment , et il vaudrait beauconp mieux qu'il n'y eût pas de 
lois^ par les lois les dissidens sont provoques , et n'étant pas con- 
tenus par l'eiacte application des peines, ils sont plus yiolensetplvs 
attaches à leurs propres yoies que s'tl n'en était pas ainsi. On dira 
peut-ét^e que l'exécution des lois qui exigent la conformité ferait 
crier à la persécution , et cela ne serait-il pas scandaleux ? moins 
scandaleux que l'anarcbie, le schisme, et des divisions , et des dés- 
ordres éteiïneb, soit dans l'Église , soit dans l'État. Il yaut mieux 
que les hommes déréglés se récrient , que si les gens de bien gémis- 
saient , et que tous fussent perdus. » P. 33. Un autre pamphlet , in- 
titulé : Courte défknse de V Eglise et du clergé d'Angleterre, 1679» 
se déclare pour l'union ( dans son projH'e sens ] , mais contre tout 
compromis , et encore plus contre la tolérance : a 11 est à observer 
qae , pendant que les meilleurs empereurs ont fait les lois les plus 
«ëvères edntre toutes les sortes de sectaires , Julien Tapostat , l'en- 
nemi le plus adroit et le plus acharné que les chrétiens eussent ja- 
mais eu, fut Fhomme qui introduisit cette façon de tolérance. » 
P. 87. Tel était le caractère de cette odieuse faction ; et, au moment 
même où elle poussait le gouvernement à de nouvelles rigueurs , par 
lesqneUes je crois sincèrement qu'elle entendait le pilori ou la po- 
tence , car rien autre n'y manquait , il y avait a peine en Angle- 
terre ane prison où Ton ne trouvât des ministres non-conformistes. 
On a quelque peine à ne pas se réjouir de voir quelques-uns de ces 
hommes, après la révolution, éprouver, non certes la persécution, 
mais la misère qu'ils avaient été si ardens k infliger aux autres. 

Le passage suivant d'un pamphlet trcs-judicieux de Tautre parti , 
Discours sur la religion d'jingleterre, 1667, mérite d'être extrait. 
« Examinons si de puissantes raisons ne parlent pas pour cette 
liberté. Combien sont importans dans cette nation les protestans 
mécontens du gouvernement ecclésiastique actuel! ils sont répan- 
dus partout, dans la ville et dans la campagne ; ils sont nombreux 
dans tons les rangs et toutes les classes d'hommes ; par leurs rela* 
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et par cet artiGce il évita l'odieux d'un refus formel *. 
Cependant les ministres non-conformistes, et sou- 
vent leurs sectateurs, éprouvaient, sous les diverses 
lois pénales qui les opprimaient, la persécution la 
plus vexatoire ; les juges , surtout dans la dernière 
partie de ce règne, lorsque quelques bons magis- 
trats furent morts, et encore plus les juges de paix, 
parmi lesquels prévalait le fanatisme de la haute 
Église , remplissaient les prisons de pieux confesseurs 
du puritanisme '. Sous une application si rigou- 
reuse des statuts, il était naturel d'accepter l'asile 
offert par la déclaration d'indulgence; mais les dissi- 
dens ne se départirent jamais de leur ancienne haine 
pour le papisme et le pouvoir arbitraire, et accueilli- 
rent les conditions d'accommodement et d'alliance que 
l'Église, dans sa détresse, se résigna à leur présenter. 
Un plan d'union fut rédigé sous les auspices de l'ar- 
chevêque Sancroft avant la révolution. Lorsqu'on ré- 
gla le nouvel établissement il fut décidé, avec le con- 
cours apparent de l'Eglise, qu'on accorderait indul- 
gence aux cbnventicules des dissidens, et eh même 

tioof et le commerce , ils sont tellement mél^ aux intérêts de la 
nation , qu*ii ne serait pas facile de les en séparer tans tout boole- 
Tiiiter. Ils ne sont pas exclus de la noblesse ; parmi la petite no- 
blesse ils sont nombreux ; personne n'a autant d'importance qa*eux 
dans la portion commerçante du peuple et les classes qui Ti'vent 
do leur industrie, gens entre les mains desquels sont en grande 
partie les affaires de la nation. On a remarqué que quelques-uns de 
ceux qui n'ont pas bonne yolon|e pour eux ont dit que Tair même 
des corporations e'tait infecté de leur contagion; et, dans quelque 
. position qu'ils soient, supifrieure ou inférieure, ordinairement ils 
montrent une intelligence saine, de la fermeté, de la bonne con- 
duite, ne stmt nullement infc'rieurs aux autres bommcs do même 
rang et m(;me qualité, et ne manquent pas de ce courage judicieux 
qui caractérise des Anglais. » P. aS. 
I. HiêU pari,, ly, i3ii; Ralph, SSq. 
9. Baxter, Neal ; Mémorial des non-conformistes da Palmer. 
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temps qu'on élargirait les conditions de l'union , pour 
ramener dans le sein de la communion anglicane ceux 
dont la dissidence n'était pas irréconciliable. 

L'acte de tolérance passa avec peu de diiBculté, 
mais non sans quelques murmures des hommes d'église 
fanatiques ^ Il exempte des peines portées par les sta- 
tuts contre les conventicules dissidens ou contre la 
non fréquentation du culte établi ^ ceux qui prêteront 
le serment de fidélité et souscriront la déclaration, 
contre le papisme, et ceux des ministres des congré- 
gations séparées qui souscriront les trente-neuf arti- 
cles de l'église anglicane , excepté trois et une par- 
tie d'un quatrième. Il accorde aussi la tolérance aux 
quackers sans cette condition. Il exige que les mai- 
sons d'assemblée soient enregistrées, et les protège 
par une amende contre toute insulte. Nulle portion de 
cette tolérance ne s'étend aux papistes ou à ceux qui 
nient la Trinité. On doit regarder cet acte comme 
une dispensation bien mesquine de la liberté reli- 
gieuse; cependant, parla politique douce et libérale 
du dix-huitième siècle , il devint plus efficace ; et quoi- ' 
que une pure et complète tolérance , telle que la de- 
mandent également le christianisme et la philosophie, 
n'ait pas pris place dans nos statuts avant le règne de 
George III, on cessa , du moins en fait, d'exiger la si- 
gnature de certains articles de foi , exigence qui pa- 
rut bientôt aussi tyrannique que celle qui avait pour 
objet des questions plus indifférentes. 

Il fut -plus difficile de vaincre les préjuges qui 
s'opposaient à tout élargissement des bases de l'é- 

1. Hist. parl.f v, a63. Quelques-uns des torys Youluient adopter 
Facte seulement pour sept annexes. Les pampbleti de la hante 
Église du temps se plaignent de la tolérance. 
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glUe anglicane. Le bill de réunion , quoique à peu 
près tel qu'il avait été proposé par le primat, et coa- 
forme au¥ plans si souvent imaginés en vain par les 
liomives les plus sages et les plus modérés du jëjergé, 
fut reçu froidement. Dans le clergé | ceux à qui dë- 
pbiwt le nouvel établissement politique, et ils étaient 
de beaucoup les plus nombreux , profitèrent de l'igno- 
l^ioce et des craintes de la petite noblesse. Le roi, 
4l|OS ufi discours du trône , ayant insinné qu'il faL- 
bit trouver des moyens pour rendre tous les protes-^ 
lHJUS ^iptes à le servir en Irlande, ce qui paraissait 
tendre à un rappel ou à une modification de l'acte 
4u test, les hommes dlLglise flélés en furent offen- 
j4s ^ Une clause proposée dans Je biJl pour chan- 
ge les sermens de suprématie et d'allégeance , et sup- 
primer l'obligation de recevoir le sacrement drâ^ 
rÉg^ise, comme cojDidition de tout emploi , fut rejetée 
à iwe grande majorité par les lords; douze pairs 
v^igs protestèrent '. Quoique le bill de réunion pro- 
posé au parlement n'allât pas plus loin que de laisser 
k la discrétion des dissidens un petit nombre de cëré- 
iQonies dont ils se feisaient scrupule, et d'admettre 
kp ministres presbytériens dans l'Église sans pronon- 
cer fiur l'invalidité de leur première osdination , ce 
bill fut mutilé en passant dans la chambre haute , et 
le# Communes, après l'avoir retenu quelque temps, y 
substituèrent une adresse au roi , pour lui demander 
de vouloir bien réunir les chambres de convocation , 
et prendre leur conseil sur les matières ecclésiasti- 
ques'. Il fallut suivre cette recommandation; mais 

1. Burnct, HUt, pari,, 1S4. 
a. Sût, parLf 196. 
3. Id.f 313, ai6. 
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la chambre basse de la convocation, comme on 
pouvait le prévoir, suscita toute espèce d'obstacles 
à la politique libérale du roi. Elle choisit pour son 
prolocuteur un homme qui s'était mis fort en avant 
çUus la très-mauvaise conduite de Funiversité d'Ox- 
ford, et déploya une humeur factieuse en faisant 
éclater sa haine pour les noms seuls de concession et 
de conciliation. Cependant une commission de théo- 
lofliens , nommée sous le grand sceau , révisa la litur* 
gie afin d'en retrancher tout ce qui pouvait donner 
un sujet plausible d'objection, et aussi pour rendrç 
le service plus parfait. Les hommes de la faction de 
)a liaute Eglise se retirèrent bientôt de la commis* 
#ion , et ses délibérations en furent certainement plus 
honnêtes et plus raisonnables. Mais comme la com« 
plaisance du parlement pour l'autorité ecclésiasti- 
que avait montré que nulle mesure législative ne 
passerait contre la résistance de la chambre basse de 
la convocation, on ne jugea pas prudent de présen- 
ter à ce synode de prêtres insolens la liturgie révi- 
sée, dont ils se fussent servis comme d'un moyen de 
calomnie contre les évêques et la couronne. Le plan 
de réunion échoua donc absolument et fut enfin aban- 
donné '. 

Un tel adoucissement aux conditions de confor- 
mité aurait, sous Elisabeth, ou même dans le temps 
4^ conférences de l'hôtel de Savoie , ramené un si 
grand nombre de dissidens, que la séparation du reste 
n'aurait pu donner aucun prétexte d'alarme au plus 
méfiant prélat. On dit que même sous Guillaume , les 

* 1. Bnrnct, Ralph. Un meilleur récit de ce qui eut lieu dans 
1a convocation et parmi les commissaires so trouTe dans V Histoire 
eompiète de Kennet , $57i 586 • etc. 
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deux tiers des non-conformistes auraient accepté les 
conditions de la réunion; mais les motifs de dissen- 
timent étaient déjà un peu changés, et portaient 
moins sur les petits scrupules des vieux puritains, que 
sur un profond dégoût pour toute souscription de foi , 
et toute uniformité forcée. Les ministres dissidens ac- 
coutumés à l'indépendance, et trouvant assez souvent, 
dans les contributions de leurs adhérens, un revenu 
meilleur que celui que les faveurs de la cour et le pa- 
tronage des particuliers ont assigné dans l'Église à la 
piété et au zèle des ecclésiastiques inférieurs, ne pa- 
raissent pas avoir beaucoup regrette le mauvais suc- 
cès de cette mesure. Aucun de leurs amis, dans les 
temps les plus favorables, n'a fait de tentative pour 
la renouveler. Il y a certes des raisons graves pour que 
les limites de l'association religieuse soient reculées 
aussi loin que le permettent son but et sa natuf*e , et 
parmi ces raisons le danger et l'inconvénient d'ex- 
clure du ministère des hommes consciencieux ne 
sont pas les moindres. Il n'est pas moins évident 
qu'extirper de temps en temps, selon les progrès 
des connaissances et de la raison, les défauts et les 
erreurs du service public de l'Église, quand même 
ils n'auraient amené aucun scandale, ni aucune sé- 
paration , est le devoir de ceux qui la gouvernent. 
Mais aucune de ces considérations ne touche beaa- 
coup l'esprit des hommes d'Etat, et on ne doit pas 
s'attendre à ce qu'aucune administration poursuive 
une reforme religieuse, pour l'amour même de celte 
réforme , au risque de compromettre cette tranquillité 
et cette unité extérieure, le seul but en général qui 
pût lui faire juger la réforme digne d'être entreprise. 
On ne peut disconvenir qne, aussi long-temps que les 
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privilèges d'une Église nationale paraissent exiger 
dans l'État une sorte d'organisation politique, et ont 
besoin pour leur garantie d'un vif esprit de faction ^ 
il convient aux chefs de l'État y s'ils trouvent que cet 
esprit leur soit contraire, comme cela était au moment 
de la révolution , de conserver la force des sectes dis- 
sidentes comme contre-poids à cette dangereuse in- 
fluence, qui dans les églises protestantes, ainsi que 
dans celle de Rome, a quelquefois soulevé l'intérêt 
d'un ordre contre celui du pays. Et quoique l'Église 
d'Angleterre fît grande ostentation de sa loyauté, ce- 
pendant, comme lord Shrewsbury le dit à Guillaume, 
en parlant des torys en général , il devait se rappe- 
ler qu'il n'était pas leur roi , de quoi certes il avait 
fait une fréquente expérience. 

Une raison plus décisive encore contre tout chan* 
gement dans la liturgie publique et le cérémonial 
de la religion, pendant la chaleur de cette crise, 
à moins qu'il ne se fit avec un concours plus décidé 
de la nation qu'on ne] pouvait l'espérer, était le dan- 
ger d'entretenir le schisme des non-jureurs. Ces 
hommes s'éloignaient de l'Église par des motifs pu- 
rement politiques , ou tout au plus sous le prétexte 
que le pouvoir civil était incompétent pour priver les 
évêques de leur juridiction ecclésiastique; prétexte 
dont aucun des laïques^ qui n'adoptaient pas les 
mêmes opinions politiques, ne faisait probablement 
le moindre cas. Mais la liturgie établie était, comme 
elle est à présent , aux yeux de la grande majorité , 
la marque distinctive de l'Église anglicane bien plus 
que le gouvernement épiscopal , dont la masse du 
peuple sait si peu de chose que son abolition ne 
ferait aucune différence visible dans la religion. Tout 
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changement dans la liturgie, même pour Ytatté^ 
liorer, aurait clioqué ces préjugés d'éducation et 
d'habitude qu'une secousse révolutionnaire tu>mme 
celle du seizième siècle peut seule surmonter, et peut- 
être aurait-il rempli les couTcnticules jacobites d'ad- 
hérens à l'ancienne Église. C'était déjA la politique 
du clergé non^jureur de se présenter sous ce res- 
pectable aspect , et de traiter les Tillotson et les Bur- 
net comme entachés de schisme quant à la disci- 
pline , et d'opinions erronées en théologie. Heureu- 
sement , néanmoins , ces hommes tombèrent dans le 
piège que FÉglise établie avait évité; et s'écartant, 
au moins dans leurs écrits^ des principes reçus de 
l'orthodoxie anglicane, poor se rapprocher de ce que 
le peuple voyait avec le phis de méfiance, c'est-4-dire 
de l'Église de Rome, ils donnèrent à leurs adver- 
saires un grand avantage dans la controverse , et s'é- 
loignèrent de plus en plus de cette portion du clergé 
qui ne désapprouvait pas leurs opinions politiques. 
Us montrèrent également peu de jugement en négli- 
geant de tenir compte du caractère de l'époque, 
lorsqu'ils publièrent sur le pouvoir sacerdotal des as- 
sertions si extravagantes qu'elles ne pouvaient secon- 
mlier avec la suprématie royale ni avec quelque sub* 
ordination envers l'État. Il fut clair, par les écrits 
de Leslie et autres chefs de ce parti, que la simple 
restauration de la maison de Stuart ne les eût pas 
satisfaits, sans le renversement de ce qui avait été 
fait quant à l'Église depuis Henri YHI ; et ainsi le 
reproche d'innovation retomba sur eux ^ 



1. L'ouvrage de Leslie , intitule : Débat de Id royauté et du pon* 
tlficat , est une longue et lourde teutatÎTe pour élever rordre sa- 



La conrention psrleiMii taîfe eût agi sdoli raté poK-K 
tique sage, anssibien qa'avec magnaimnité , eu éteA- 
daut la faveur 9 ou plutôt le droit, de ta liberté reli- 
gieuse aux membi^es de cette malheufeâi^e Églisit 
pour l'amaar de laquelle le dernier tùi atait perdti 
son troue. Oit eût ainÂ montré au genre bmMîn tftië 
Jacques était tombé, non comme eafhôfliqae, pôili' 
avoir cherché à accorder aux éatholi^ès la tè-' 
lérance , mais poiir avoir violé lai cMistîfntion. 6tii}^ 
laumè ^ «mpérieor etk toute chose k ses si^eCs , sataît 
que k fidélité^ temporelle, et surtout miKtaire , était, 
daàs presque toâfCes les circdmfatiÊes, à Fépr^^ervé de!^ 
séductions de lai bigoterie. Les ariftées hollandaise» 
ont toujours été composées en gihande partie de (IMfaô- 
liques , et beaucoup d'homtdes de cette f eligioA se^-' 
vaîent sods lui ààtin l'invasion d'Angleteiref. I! âVait 
manifesté son opinion pottr la révocation -des lois pé« 
nale^ , même sous le règne de Jacqiies. Le dang^, 
s'il y en avait un , était grandement diminué , et if 
paraît trè»-probable qu'une simple tolérance du cfiïlte 
des catholiques, sans Hntre condition qtfe le sermefif 
d'allégeance, eût rallié la majorité de cette Église h 
la succession proteslatite, ou au moins les eût empê- 
chés de s'engager datiè aucucf projet contre elle. Les 

cefdoUl aih-desads au pouvoir eÎYÎI , at» moim quant à Féxercice en 
ses fonctions , et surtout pour se débarrasser de ki Bominalîoai Sue 
éréques par la couronne , ou par induction de ccUe des prêtres par 
leA laïques ; il s'indijpaie même que les laïque^ cboirissent leurs èha- 
pelains , et pense qu'ils deTraieat les receToir des tfvêqaes; il troortf 
^ussi mauyais qu'on dise mon chapelain , comme s'ils étaient de» 
serviteurs : « autrement Fezpression mon chapelain est assez coli- 
Tenable , eomm^ je dis mon enfw, mon éTêquo , mon roi ou m&ù 
Dieu , ce qui indique que je suis sous leur direction et leur garde , 
et que je leur appartiens, et non eux a moi. >» P. 182. Ce lirrc est 
pleîo d*ënormes méprises quant à la loi anglaise. 
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catholiques les plus sages auraient vu que, sous un 
roi de leur propre croyance ^ ou seulement suspect d'y 
être enclin , ils auraient continué d'être pour une na- 
tion protestante l'objet d'une méfiance perpétuelle. 
Ils auraient appris que des conspirations et des intri- 
gues jésuitiques ne pouvaient qu'entretenir des impu- 
tations calomnieuses^ et diminuer l'estime qu'un peu- 
ple généreux aurait naturellement accordée à leur sin- 
cérité et à leur malheur. Si les législateurs de ce temps 
eussent tenu encore une conduite plus libérale , et 
aboli tout d'un coup les lois de test et d'incapacité, 
boulevards jadis nécessaires contre une cour perfide, 
mais qui n'étaient plus exigées dans l'état plus répu- 
blicain de notre gouvernement, la cause jacobite 
eût, je crois, reçu un coup plus mortel que les lois 
pénales et une double taxation ne pouvaient lui en 
porter. Mais ces idées dépassaient celles des philo- 
sophes , et bien plus encore celles des hommes d'État 
du temps ! 

Les torys, dans l'activité de leur haine pour notre 
illustre monarque, lui firent de sa tolérance pour les pa- 
pistes un sujet de reproche \ On croyait, et probable- 
ment avec vérité , qu'il avait promis à ses alliés catholi- 
ques d'adoucir les lois pénales ; et les intrigans jacobites 
eurent la mortification devoir que Guillaume avait son 
parti à Rome, aussi bien que leur- martyr exilé de 
Saint-Germain. Après la paix de Ryswick, beaucoup 
de prêtres parurent en Angleterre et se montrèrent 
avec une publicité si imprudente , qu'elle alarma la 
bigoterie de la chambre des communes, ce qui donna 
lieu à l'acte honteux de 1700 , contre les progrès du 

1. \oy. Buroet, Oxford, iv, 4o9; c* '* ^^ote de lord Dartmouth» 
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papisme ^ Le but convenu du statut était d'expulser 
les propriétaires catholiques , parmiiesquels se trou- 
vaient beaucoup d'anciennes et riches familles ^ en 
les obligeant à vendre leurs biens. Il offre d'abord une 
récompense de loo liv. st. à tout homme qui dénoncera 
un prêtre exerçant ses fonctions ^ et impose aux prêtres 
la peine de l'emprisonnement perpétuel. Il exige de 
toute personne élevée dans la religion catholique ou 
la professant y qu'elle prête le serment d'allégeance et 
de suprématie six mois après avoir atteint l'âge de 
dix-huit ans, et souscrive la déclaration dressée dans 
l'acte de Charles 11^ contre la transsubstantiation et le 
culte des saints; à défaut de quoi elle est déclarée in- 

I . Nulle opposition ne paraît avoir ëte' faite dans la chambre des 
communes ; mais nous avons une protestation de quatre pairs contre 
cet acte. Quoique Burnet présente quelques honteux argumens 
en faveur du bill, argumens qui justifieraient toute espèce de ty- 
rannie , il reconnaît qu'il contenait quelques rigueurs déraisonna- 
bles , et que beaucoup de gens y étaient opposés. Un bill proposé 
en 1705 , pour faire exécuter le dernier acte contre les papistes , fut 
rejeté par .cent dix-neuf, voix contre quarante-trois ( Hist, pari., 
VI , 5i4), ce qui montre que l'on avait honte de ce qu'on avait fait; 
Néanmoins une proclamation fut publiée en 171 1 y immédiatement 
après la tentative de Guiscard contre M. Harley, pour faire exé- 
cuter les lois pénales contre les catholiques romains , proclamation 
calomnieuse , comme tendant à imputer ce crime aux catholiques. 
JUgne de la reine Arme par Boyer, pag. 429. Et durant le régne de 
George P' ( 1722 ) 100,000 liv. sterl. furent levées par un acte par- 
ticulier sur les biens des papistes et des non-jureurs. Cet acte fut 
emporté seulement par cent quatre-vingt-huit voix contre cent 
soixante-douze \ sir Joseph Jekyll et M. Onslow > ensuite orateur^ 
s'y opposèrent, ainsi que lord Gowper dans la chambre haute. 
9 G. 1*', c. 18; HUt. parL, viu , 5i , 353. Il était tout-à-fait impos- 
sible que ceux qui soutenaient sincèrement les principes de tolé- 
rance pussent Continuer à admettre une exception quelconque; 
quoique, dans ce cas, l'exception eût des motifs uniquement. politi- 
ques et ne vînt point de bigoterie , elle n'en était pas moins con- 
traire à ce queTaylor et Locke avaient appris aux hommes à aimer. 

TOM. IV. 24 
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capable, non-seulement d'acheter, mais d'hériter oïl 
recevoir des tenues, sous quelque forme ou t*estric- 
tiou que ce soit. Le plus proche pareAt protestant 
jouira de ces terres durant sa vie \ Ube persëcutiota 
si injuste, si peu provoquée, est la honte de ce parle- 
ment Mais Tesprit de liberté et de tolérance était 
trop fort pour la tyrannie de la loi , et ee statut tie fiit 
pas exécuté selon le dessein qu'on s'était proposé. Les 
propriétaii*es catholiques ne renoncèrent ni & leuf 
religion ni à leurs héritages. Les juges doniici^t i 
la clause de forfaiture de telles interprétations qu'on 
en éluda l'efficacité ; et je crois qU'il j eut à peîtie quel- 
ques exemples de propriétés perdues en terîu de telle 
loi. Ou a dit , et je ne doute pas que ce ne soit avec 
raison , que la petite noUesse cathoVique , durant la 
plus grande partie du dis*hmtîème siècle, formait 
une classe séparée et à demi proscrite, partûi ses 
égaux, surtout à cause de cette exclusion de toute 
charge publique qui pesait sur sa tête dans les relations 
de la vie commune \ Mais la désaffection notoire, 
quoique naturelle , des catholiques pour la famille ré- 
gnante, était pour beaucoup dans cette situation, et 
ils pratiquaient certainement leur religion sans dégui- 
sement ni crainte. Les lois n'étaient peut-être guère 
moins rigoureuses, ni moins sanguinaires que celles 
qui opprimaient les protestans de France; mais dans 
leur application quel contraste entre le gouvernement 
de George II et celui de Louis XV, entre riiumanité 
d'une cour anglaise comme celle du banc du roi, et 
la férocité des parleniens d'Aix et de Toulouse ! 

1. II et 12 G. ui y c. 4* en l'rg. Il est à peine néccssiîre dV 
jouter c{ue cet acte fut annule , 1779, 

a. Mémoires </f* cathoittfnes par Bntlrr, ii, 64. 
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La succession à la couronne, à Tëpoque de la révo- 
lution , ne fut réglée que jusqu'aux descendans d'Anne 
et de Guillaume. La première était grosse à ce mo- 
ment, et peu de mois après devint mère d'un fils. 
Rien donc ne pressait la convention parlementaire 
d'aller plus loin pour régler la succession; mais le roi , 
pour assurer l'électeur d'Hanovre à la grande alliance, 
désirait établir la réversion de la couronne sur sa 
femme, la princesse Sophie, et sa postérité. Un amen- 
dement à cet effet fut inséré dans le bill des droits 
par la chambre des lords, mais les Communes le re- 
jetèrent avec peu d'opposition ; non, comme Burnet 
l'insinue mal à propos , par le désir caché d'un parti 
•républicain (qui n'avait jamais existé ^ ou qui n'avait 
nulle influence ) , de laisser la monarchie mourir de 
sa mort naturelle , mais par une juste conviction que 
l'amendement n'était pas nécessaire et pouvait deve- 
nir incommode '. Durant la vie du jeune duc de Glo- 
cestér, l'ordre de succession paraissait clair; mais à 
sa mort prématurée en 1700, l'improbabilité évidente 
que les règles déjà établies pussent aller au-delà de la 
vie du roi et de la princesse de Danemarck , rendit 
hautement convenable de couper court à toute in- 

1. Tandis que le bill pour régler la succession était débattu dans 
la cbambre des communes, un amendement fut présenté par M. Go- 
doiphin y savoir : «i Qu'on n'entend pas qae rien dans ce bill tourné 
on exemple on en conséquence a l'avenir, pour porter préjudice au 
droit d'aucun prince ou princesse protestans à la succession hé- 
réditaire à la couronne impériale de ces royaumes. » Les whigs s'y 
apposèrent beaucoup , soit parce qu'il tendait à ouvrir la pqrte au 
fils de Jacques II s'il devenait protestant , soit par le motif caché 
qu'ils n'aimaient pas à reconnaUre la permanence d'aucun droit 
iîeVéditaire. L'amendement fut rejieté par cent soixante-dix-neuf 
voix contre cent vingt-cinq. Hist. pari., v, a49. L'amendement 
des tords en faveur de la princesse Sophie fut rejeté sans division. 

/A, 339, 
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trigue, et d'ôter toute espérance aux jacobites, en sub- 
stituant de nouveau la couronne à une ligne de princes 
protestans. Quoique le choix fût tout-à-fait libre dans 
les mains du parlement , et que nul prétexte de droit 
absolu ne pût être avancé d'aucun côté, il n'y avait pas 
de doute que la princesse Sophie ne fut celle que la na- 
tion devait préférer. Elle était, certes, très-éloignée 
de tout droit héréditaire. Outre le prétendu prince de 
Galles et sa sœur , dont la légitimité n'était contestée 
par personne, il se trouvait avant elle la duchesse de 
Savoye , fille d'Henriette duchesse d'Oléans , et plu- 
sieurs personnes de la famille palatine. Ces derniers 
avaient abjuré la religion réformée dont leurs an- 
cêtres avaient été les courageux défenseurs; mais il 
ne paraissait pas improbable que quelqu'un d'entre 
eux revînt à cette croyance; et si tout droit héréditaire 
de l'ancienne ligne royale d'Angleterre, les descen- 
dans de Henri VU, n'ava\t pas été éteint, il eût été 
nécessaire d'assurer la succession à quelque prince 
qui professât la religion protestante , au moment 
où l'on atteindrait aux limites assignées. Certes , 
en supposant que le plus proche héritier eut droit de 
jouir de la couronne, l'acte d'établissement n'eût pas 
été nécessaire '. Selon la teneur et l'intention du sta- 
tut , tout droit antérieur de succession, excepté celui 
des descendans du roi Guillaume et de la princesse 
Anne, ayant été mis de côté et annulé, la princesse 
Sophie devint la tige d'une nouvelle ligne royale. 
Le trône d'Angleterre et d'Irlande, en vertu de la 
suprême volonté du parlement , est substitué aux hé- 
ritiers de. son corps, qui seront protestans. En eux 

I.' La dachesse de Saroîe 6t imprimer une protestation insensée 
contre tout ce qui serait fait au préjudice de son droit. Balpb,9a4* 
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le droit est aussi vraiment héréditaire qu'il le fut ja- 
mais chez les Plantagenet ou les Tudor ; mais ils ne 
le tiennent pas de ces anciennes familles. Le sang de 
Cerdic et du Conquérant coule, il est vrai, dans les 
veines de Sa Majesté le roi actuel. Nos Edouard et 
nos Henri ont fait éclater la splendeur presque sans 
pareille et l'antiquité de la maisou de Brunswick; mais 
ils ne lui ont pas donné plus de droit à l'obéissance 
de l'Angleterre que Bouiface d'Esté ou Henri-le-Lion. 
Ce droit repose entièrement sur l'acte d'établissement 
et se résout dans la souveraineté de la législature. 
Nous avons donc une forte garantie que nul prince 
de la maison de Brunswick ne soutiendra ces ridicules 
théories de droit imprescriptible, auxquelles la flatterie 
et la superstition donnent cours encore dans d'autres 
pays; il flétrirait son propre front des noms de par- 
venu et d'usurpateur : car l'histoire de la révolution , 
et du changement dans la succession qui s'en est 
suivi , sera , dans les temps à venir, aussi familière et 
aussi vivante que les souvenirs de 'la veille^ et si le 
choix du peuple est, comme cela est assurément, le 
premier fondement de l'autorité , il est plus honorable 
peut-être d'être plus près de la source , que de tirer 
son titre de quelque chef obscur, à travers une longue 
série de tyrans et d'idiots. 

La majorité de cette chambre des communes qui 
adopta le bill d'établissement était formée des hommes 
qui , ayant été long-temps opposés à l'administration de 
Guillaume, quoique par différens principes quant à la 
succession de la couronne et à sa prérogative , étaient 
maintenant souvent appelés du nom général de torys. 
Quelques-uns, sans doute, étaient opposés à une me- 
sure qui excluait la restauration de la maison des Stuar t, 
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même da^is le cas où son héritier embrasserait la reU- 
gion protestante ; mais ce parti ne pouvait se montrer 
ouvertement , et Harley , le nouveau chef des torys > 
appuya avec zèle la substitution de la couronne à la 
princesse Sophie. On résolut de joindre à cet établisse- 
ment de nouvelles garanties pour la liberté des sujets. 
Le bill des droits était regardé comme hâtif et défeo 
tueux ; quelques points importans avaient été omis , 
et dans les douze années qui s'étaient écoulées depuis , 
de nouveaux abus avaient appelé de nouveaux remè- 
des. Huit articles furent donc insérés dans l'acte d'ë-i 
tablissement y destinés à avoir leur effet à l'avènement 
de la maison d'Hanovre. Quelques-uns, comme on 
verra , prirent leur soutce dans une méfiance naturelle 
de cette race inconnue et étrangère *, quelques autres 
n'auraient pas dû> dans la règle, être renvoyés si loin; 
mais il faut se contenter de ce qu'il est possible d'ob- 
tenir. Ces articles sont les suivans : 

Quiconque parviendra à l'avenir à posséder la 
couronne , s'unira à la communion de l'Église angli- 
cane j comme elle est établie par la loi. 

Dans le cas où la couronne et la dignité impé- 
riale de ce royaume viendraient à quelqu'un qui 
ne serait pas né en Angleterre, la nation ne serait 
pas obligée de s'engager dans aucune guerre pour la 
défense d'aucun domaine ou territoire qui n'appar- 
tiendraient pas à la couronne d'Angleterre, sans le 
consentement du parlement. 

Nulle personne qui arrivera désormais à la pos- 
session de celte couronne, ne sortira des domaines 
d'Angleterre, d'Ecosse ou d'Irlande, sans le consen- 
tement du parlement. 

Depuis' et ^pFèfi^ le temps où la dernière limitation, 
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r^gt^e par cet acte, prendra effet ^ toutes 1^ s^fifaires 
et choses relatives au bon gouvernement du royaume , 
et dont (e conseil prive doit connaître d'après les lois 
et <?put.umes de ce foy^ume, seront traitées dctns ledit 
ç(n^ili et toutes les résolu tioois qui y seront prises 
sqrçn^ signées par telles personne^ du conseil priv4 
qijli auront délibéré et donné leur consentement. 

X^rsque ladite limitation prendra effet ^ comme il 
est dit çi*-d^us9 nulle personne née hors des royaunies 
d'Apglcterre« Ecosse oii Irlande ou des pays qui ei^ 
dépendent ( quoique naturalisée de droit ou par 
lettres du roi, e:s^cepté ceux qui sont nés.de parens 
anglais), ne pourra être du conseil privé, ni membre 
de l'une pu l'autre cbaipbre y ni jouir d'aucun emploi 
ou place de confiance civile ou militaire , ni recevoir 
iiuçun don de terres, possessions ou héritages de la 
couronne, soit par elle-même, soit par 6déicommis<- 
saires. 

Aucune personne qui a un emploi ou place sala- 
riée dans la maison du roi, ou qui reçoit une pension 
de la couronne , ne pourra entrer dans la chambre 
des communes. 

Après que ladite limitation prendra effet, comme 
il est dit ci-dessus , les commissions des juges se- 
ront données quamdiu se bene gesserintj et leuv& 
salaires assurés et fixés; mais sur. la demande des 
deux chambres du parlement, ils pourront être 
écartés. 

Nul ne pourra se prévaloir d'un acte de grâce 
scellé du grand sceau, pour repousser une accusation 
portée par les Communes en parlement \ 

1. 12 et 1 3 G.) lil» C. 2. 



376 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'aNGLET. 

Le premier de ces articles était propre à prévenir 
la méfiance que pouvait réveiller chez notre nation, 
assez susceptible, l'avènement d'une dynastie nouvelle, 
élevée dans une église protestante quij ne s'accorde 
pas tout-à-fait avec la nôtre. Une crainte semblajble 
d'un gouvernement étranger amena le second article, 
qui limite si fort la prérogative royale, qu'un mi- 
nistre contre lequel on pourrait prouver qu'il a con- 
seillé ou favorisé une déclaration de guerre dans le 
cas spécifié, en répondrait comme d'un crime en parle- 
ment '. Le troisième article fut révoqué bientôt après 
que George P' fut monté sur le trône; ses fréqueus 
voyages dans le Hanovre furent un abus de la facilité 
avec laquelle le parlement consentit à annuler la res- 
triction *. 

> Un changement remarquable qui avait été opéré 
sans bruit dans, la marche du pouvoir exécutif, 

donna lieu au quatrième article de l'acte d'éta- 

• 

T. On soutint fréquemment sous le régne de George II , que les 
traita de secours pour la défense du Hanovre , ou plutôt ceux qui 
tendraient secrètement a ce but, et non a aucnn autre, comme les 
traités conclus ayec la Russie et Hesse-Cassel en I755t étaient au 
moins contraires à l'cspnt de Pacte d'établissement; dePaatre côté 
on répondait justement que, quoique nous ne fussions pas tenus de 
défendre le Hanovre s*il était compromis dans quelque querelle 
germanique a laquelle la politique anglaise n^eût aucune part , ce- 
pendant si une puissance en guerre avec PAngleterre jugeait con- 
venable de considérer cet electorat comme faisant partie des do- 
maines du roi, ce qui se pouvait d'après les lois des nations , notre 
honneur exigeait que le Hanovre fût défendu contre une pareille 
attaque. Cela est vrai , et cependant cela montre évidemment 
qu'on aurait dû insister sur la séparation des deux États, puis- 
que Tunion existante oblige la Grande Bretagne à soutenir ses 
guerres d'une manière défavorable , sans aucune, compensation de 
richesses et d'honneur national, si ce n'est celle d'employer par 
occasion à son service un corps de troupes très-braves et très- 
utiles. 

a. 1 G. t, c. 5i. 
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bllssement. D'après la constitution originaire de no- 
tre monarchie y le conseil privé du roi était composé 
des grands officiers de l'État et de tels autres qu'il 
voulait y appeler , liés par un serment de fidélité et 
de discrétion ; par eux toutes les affaires impor^ 
tantes, de la politique intérieure ou extérieure, 
étaient débattues le plus souvent en présence du 
roi, et décidées par le vote de la majorité, mais 
subordonnées à sa volonté. Il ne pouvait pas ne pas 
arriver que quelques-uns des conseillers les plus 
éminens ne formassent des intrigues ou des cabales 
pour avoir une direction plus particulière des affaires, 
ou bien qu'ils ne fussent choisis par le souverain comme 
conseillers confidentiels ; et le nom même de conseil 
de cabinet comme distinct du conseil privé en général, 
peut se retrouver jusque sous le règne de Charles I*^. 
Mais les résolutions de la couronne, soit quant aux al- 
liances étrangères, soit quant à la publication de pro- 
clamations et ordres intérieurs, soit pour tout autre 
acte public du gouvernement, n'étaient point définiti- 
vement adoptées sans la délibération et l'assentiment de 
ce corps, dont les membres étaient reconnus parla loi 
comme ses conseillers avoués et assermentés. Cette 
règle fut mise de côté pour la première fois après 
la restauration, et particulièrement après la chute de 
Clarendon, ferme défenseur des droits et de la dignité 
du conseil privé : « Le roi , dit-il , avait naturellement 
si peu de respect et d'estime pour l'antiquité, et 
méprisait tellement les règles , les formes et les insti- 
tutions anciennes, que l'objçction de nouveauté avan- 
çait plutôt qu'elle n'arrêtait auprès de lui le succès 
d'une proposition '. y> Charles avait besoin d'être roi 

t. yu de Clarendon f 319. 
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al)ftolu , s^lon le ly&tème français , pour lequel lui el 
IQQ frère y comme ledit le méiuQ historiei^ ^ av«|ient 
me grando prédilection ; il préférait ceU à un pouvoir 
lia pw moins arbitraire^ du moins en nviûère da droits 
priyéa» sen^blable à celni de se» t|t>is pr|£déoessours. 
lies délais et les bienséancea d*uB conseil régulier , 
l'héaitatioB continuelle des jurisconsultes, que leur timi- 
dite rend aussi impropres au crimo qu'à la vertu , u'é-s 
taieal pas en accord avec son caractère , son genre de 
talens ni ses desseins ) et il faut convenir que le con- 
seil privé 9 même comme il était alors constil^ué pétait 
trop nbmbreu}^ p6ur le maniement habituel du pou- 
voir. Ainsi s'introduisit par degrés^ pour le ipînistàre 
ou cabinet , Tusage d'obtenir l'approbation définitive 
du roi à ses mesures > avant delea soumettre, par 
pure fbrme^ à la ratification du conseil. C'était un des 
dasseins du plan, sitôt abandonné, de sir William 
Temple , en 1 679 , de ramener rancîenne eoutume ; et 
b roi s'était engagé, au moment de la formation de 
son nouveau conseil privé , à agir ei| toutes cbosea 
par ses avis. 

Durant le règne de Guillaume cette distinction du 
cabinet et du conseil privé , et Texcluaion du dernier 
danfi toutes les affaires d'État, s'établit plus complè- 
tement ^ Ceci néanmoins pi*oduisit une grave consé- 

1. « Voici quelle est la ipëtbode, dit un membre 4^d« un àéb^i ; 
las affaires sont concerte'es dans le cabinet , et apportées alors dans 
le conseil; telle chose est rés4^1ue dans le cabinet, et portée et pre'- 
«entéf à Tapprobation du conseil sans ep dire aocuq des molifs. 
Ceci n'a jamais e'ttf la méthode de PAngleterre ; si cette méthode 
est adoptée, vous ne saurez jamais qui donne les aris. » Hist. pari., 
y» 75'. 

Dans le pamphlet de sir Humphrey Mackwortb [ou pcuMtre de 
M. Harley ), intitidc : Défense des droits des Communes d'An^^le- 
terre y 1701, Pamphlets de Somcrs , *|, 376, la doetripç coi^stitu- 
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queace quant à la responsabilité des conseillera de 
la couronne ; et au moment même où le pouvoir du 
j)arlcment pour contrôler et réprimer était le plus 
réellement reconnu, il était déjoué sans bruit parles 
ténèbres dans lesquelles les hommes soumis à son en* 
quête pouvaient s'envelopper. Ainsi, dans le cas d'un 
traité que la^J^ambre des communes eût jugé fu- 
neste et déshonorant , le chancelier, qui y avait apposé 
le grand sceau , en devait être de droit responsable ; 
mais il n'est pas si évident que le premier lord de la 
trésorerie , ou d'autres conseillers plus directs de la 
couronne en fait de politique étrangère, pussent être 
sujets à accusation , avec quelque apparence de sue* 
ces , pour un acte dans lequel leur participation ne 
pouvait être légalement prouvée. Je ne dis pas 
qu'il ne fût possible d'obtenir des preuves contre 
les chefs d'un cabinet , comme dans les cas d'Orford 
et de Bolingbroke ; mais le cabinet lui*même n'ayant 
pas une existence légale^ et ses membres ne pouvant 
être poursuivis ni punis au simple titre de conseillers 
privés, titre qu'ils partagent en général, dans les temps 
modernes , avec un grand nombre même de leurs 
adversaires, il n'y a point de caractère extérieur au- 
quel la responsabilité soit attachée ; il n'y a rien, si 
ce n'est une sigùature ou l'apposition d'un sceau, qui 
puisse donner à un mauvais ministre quelque autre 

tionnelle est ainsi exposée , selon Tesprit de Pacte récent d^ëtablisse- 
ment. (c Quant à Tapposition du grand sceau d^Angltsterre aux 
alliances étrangères, le lord chancelier ou lord garde du sceau en 
fonction a une règle claire à suivre ; c'est d'informer humblement 
le roi. ^u'il ne peut légalement apposer le grand sceau d'Angle- 
terre a un acte de celte importance, à moins qu'il ne so-it Je'battii 
etdécidédans le conseil; cette mdthode observée, le chaficclicr est 
à l'abri , et Iç conseil responsable, p P.. 393. 
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crainte que celle de perdre sa place et sa répu- 
tation '. II se peut que, dans notre système constitu- 
tionnel j aucun remède absolu ne se puisse appliquer 
à ce vice évident ; mais il est utile de ne jamais l'ou- 
blier I car tous les ministres parlent hautement de leur 
responsabilité , et sont accoutumés, sur la foi de cette 
garantie imaginaire ^ à obtenir d'avai^c^du parlement 
une confiance dont ils peuvent, dans le fait, abuser 
avec impunité. Si le mauvais succès ou la découverte 
de leurs coupables mesures soulevait contre eux la 
clameur populaire, et si leurs adversaires réclamaient 
qu'ils fiissent sévèrement censurés ou punis, à coup 
sûr ils mettraient leur personne à couvert dans l'obs- 
cure retraite du cabinet , et emploieraient toute espèce 
d'artifices pour éluder le fiirdeau de la responsabilité 
individuelle. 

Guillaume III , par sa disposition réservée aussi 
bien que par sa grande supériorité sur tous nos an- 
ciens rois, en fait de capacité politique, était beau- 
coup moins dirigé par ses conseillers responsables, 
que ne l'exige l'esprit de notre constitution. Dans . 



1 . Cette trés-d^cate question de la responsabilité du cabinet ou 
de ce qui est communëment appelé le ministère in soUdum , si je 
pais employer l'expression , fut examinée dans une discussion re- 
marquable de notre temps , lorsque le dernier grand- juge du banc 
du roi fut introduit dans ce corps d'élite \ M. Fot nia fermement 
la proposition , et lord Castlereagb, arec d'autres qui vivent encore, 
la %0fii\TkU DéhaU parkmentaires, A. D., 1806. Il ne m'est pas pos- 
sible de comprendre comment on pourrait rédiger un acte d'accu- 
sation contre un bomme , en sa qualité de ministre du cabinet; je 
ne crois pas non plus qu'un conseiller privé ait le droit de donner 
sa démission du conseil ; en sorte qu'il serait souverainement injuste 
et illégal de présumer qu'on a participé à de coupables mesdWts par 
la simple circonstance qu'on appartient an conseil; quand même la 
notoriété serait un motif suffisant d'accusation , comme on l'a^ quel- 
quefois soutenu , elle ne peut suffire pour la condamnation. 
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FafFaire du traité de partage , que justement ou non, 
la cliambre des communes regarda comme très-nui- 
sible à l'intérêt public , il n'avait pas même consulté 
son cabinet , et l'on ne put prouver qu'aucun minis^ 
tre, excepté le comte de Portland et lord Somers, 
eût eu quelque part à l'événement ; car bien que la 
chambre accusât lord Orford et lord Halifax , dans le 
fait, ils n'y étaient pour rien, si ce n'est qu ils étaient 
dans le secret , et que le premier, avec son carac- 
tère intraitable, s'était montré opposé à toute la me- 
sure. Certainement , c'était là se départir du bon 
usage constitutionnel, au point de ne laisser au par- 
lement aucun contrôle sur le pouvoir exécutif. On 
s'efforça de rétablir l'ancien principe par cette clause 
de l'acte d'établissement que , après l'avènement de 
la maison d'Hanovre , toutes les résolutions politi- 
ques seraient discutées dans le conseil privé et si-* 
gnées par les membres présens. Mais soit qu'il y 
eût des objections réelles à faire à cet article, ou que 
les ministres reculassent devant une responsabilité si 
précise , ils en obtinrent la révocation très-peu 
d'années après \ Les projets du gouvernement sont 
discutés et décidés dans un conseil de cabinet, qui 
fait, il est vrai, partie du conseil privé général, mais 
qui n'est connu de la loi par aucun caractère distinct 
ni aucune désignation spéciale. Je crois, quoique je 
ne puisse l'exjpliquer clairement , que ce changement 
a prodigieusement augmenté l'autorité directe des 
secrétaires d'État, surtout quant au département de 
l'intérieur, qui communiquent les premiers la vo- 
lonté du roi aux officiers et magistrats subordonnés, 

I. 4 Atnue, c.8;6Anne> c, 7. 
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dans des cas qui, au moins jusqu'au temps de Char- 
les V y eussent été réglés dans le conseil. Mais les 
proclamations et oi*dres généraux émanent encore, 
cohime la loi Fexîge, du conseil privé; et en quelques 
occasions rares , même dans les dernières années , les 
matières de politique intérieure ont été soumises à son 
esLamen ;il est généralement entendu, néanmoins, que 
tiul conseiller ne s'y rend que lorsqu'il y est appelé ' ; 
en sorte que le conseil étant devenu inutilement très- 
nombreux , dans le seul but de satisfaire la vanité par 
un pur titre, ces réunions spéciales ne comprennent, 
outre les ministres actuels du cabinet , qu'un petit 
nombre de personnes , et ne donnent Iiik premiers 
aucune crainte d'une résistance redoutable. Cependant 
il n'est pas douteux que tout conseiller est respon- 
sable des mesures adoptées de son consentement, 
surtout quand elles sont ratifiées par sa signature, 
autant que ceux qui portent le nom de ministres , et 
qui ont en général décidé les afiaires avant qu'il 
eût été appelé. 

L'expérience qu'on avait de la partialité de Guil- 
laume pour Bentinck et Keppel , partialité peu d'ac- 
cord, dans le dernier cas , avec le bon sens et la di- 
gnité de son caractère, amena une rigoureuse mesure 
de précaution contre l'influence probable des étran- 
gers, sous la nouvelle dynastie; l'exclusion de toutes 
personnes qui n'étaient pas nées dans les domaines de 
la couronne britannique , de tout emploi de confiance, 
civil ou militaire^ et des deux chambres du parlement 

1. Ceci est l'usage moderne , mais je ne saurais dire son origTne. 
Dans une occasion remarquable , au moment où Anne était sur le 
point de mourir, les ducs de Somerset etd' A rgy le se rendirent au 
conseil, et y prirent place sansy être appelc's ^ mais cela paraît avoir 
été une manœuvre imprévue de politique. 
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Nul autre paya 9 ^e je Mche , n'a ëtAbli une inCàpàdt^ 
Si ëteildue^él je tct*ois l[u'il faut cohveâir qu'elle va au- 
delà de ce que toute politique libérale petit péHtiéttfë. 
Mais oii empêcha par cette clause que Oeofge ?' -, 
dans eeft étroites préveâtidns > ue eoifiblâl de diafgës 
Ittcràtitet BeS (àr^é allemande 8ei*^ieii et torboifapUi \ 
L'article «uivattt est beaucoup plue iuspôrtailt, et 
ft'U eût contiâilé à avoir force dé toi) il eât përpétuC-, 
entre les diSëreUles portions dtt là IégislAtiit*é, isuilout 
eniife la omiHinBe et la chlllnbk^ des toiumuiîes , tetté 
lutte t{ue les nouvelles restrictions de la HioUâ^chiè 
avaient pour but de faire cesser. Le système funeste 
de rendre le parlement esclave de l'administration , 
Soit par des emplois et des pensiotis amovibles , soit 
par une corruption cachée , n'avait pas cessé avec la 
famille des Stùart; Guillaume , peu après son avène- 
ment , tomba dans cette mauvaise pratique , qu'il 
était très-difficile de prévenir ^ et , selon l'usage dii 
règne de Charles, il décida, par des préseus secrets, 
les chefs de l'opposition pariemen taire à trahir leur 

Çiiti daus des questions particulières. Le patriote 
ory , sir Christophe IVIusgrave, marcha sur les traces 
du patriote Whig, sir Diomas Lee. Chaque année 
paraissait, souS le titre de service secret, une forte 
somme dont on savait et dont on prouva quelquefois 
qu'elle avait été distribuée eu grande partie aUx hleui- 

t . On y mit ordre ^ar an statut de la pf^miéi-e afanëc dbGeorge I**^ 
portant qn^auenn bili de naturalisatiott né sét-ait reçu sans là claokfe 
ût rendre la pél^onne ihcapable de nëger dans le jiarlement, etc.» 
n pour mteai tnaintenfr ladite tlaiise dans ledit acte , assnrëe et 
intîolable. » €ct amendement , qni ëtait «Urërogatoîre , avait pour 
1)ttt db manifester la détermination du parlement â&. ne pas être 
gouverné, os ténsibleriient au moins, par des dtrangers, sous nn 
roattre qui IVtaîl lui-même. 
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bres des deux chambres \ Nulle limite n'était mise 
au nombre ou à la qualité des fo^ictionnaires dans la 
chambre basse ; de nouveaux emplois étaient conti- 
nuellement créés et avec des traiteméns déraison- 
nables. Ceux qui désiraient voir la vertu, et la liberté 
respectées dans le parlement d'Angleterre, ne pou- 
vaient pas ne pas apercevoir l'énorme mal de cette 
influence. Si l'on en pouvait donner pour excuse^l'état 
précaire du gouvernement de la révolution , cela n'ô« 
tait pas la possibilité du danger futur^ lorsque la mo- 
narchie aurait repris sa stabilité accoutumé. Mais en 



1. HUt, pari,, 807, 84 0. Burnet dit, p. fa , qae sir John Treror, 
tory, fut le premier a porter le roi à ce genre de corruption. Treror 
lui-même ëtait si vénal qu'étant orateur des Communes, il reçut mi 
présent de t,ooo guinëes de la cite de Londres , pour le service qu'il 
lui avait rendu de faire passer un bill dans la chambre ; et la. 
chose étant découverte , il fut obligé de mettre lui-même aux Toix 
qu'il avait été coupable d'un grand crime et méfait. Cette rëso- 
Intiun ayant passé , il s'absenta de la chambre , et en fut expulsé. 
Hût, parLf 900; Journaux des Communes y la mars 1694-5. On 
découvrit , environ dans le même temps , que le duc de Leeds , ce 
vétéran des secrètes iniquités , avait reçu des présens de la compa- 
gnie des Indes orientales , et il fut accusé en conséquence. Je dis 
on découvrit , car il paraît qu'il y a peu ou point de doute sur son 
crime; l'accusation néanmoins ne fut pas poursuivie, faute de 
preuves. Sist, parL, 881 y 911 , 933. Guy, secrétaire de la tréso- 
rerie , autre homme de la cour de Charles II , fut expulsé de la 
chambre sur une semblable imputation. Id. , 886.. Lord Falkland 
fut envoyé à la Tour, pour avoir demandé au roi la somme de 
a,ooo L st»Id,f 84 1* Vn système d'infâme pécnlat, parmi les fonc- 
tionnaires du gouvernement, fut mis au jour par l'esprit inquisitif du 
parlement sous ce règne; non que la nation fût pire et plus corrom- 
pue que sous les Stuart; mais cette infamie, qui s'était introduite 
et avait fleuri sous leur administration , fut maintenant mise au 
grand jour et punie. De longues sessions du parlement et la vigi- 
lance de l'esprit de parti découvrirent le mai , et finalement le dé- 
truisirent en grande partie , quoique la remarque de Burnet ne soit 
pat encore toot-a-fait déplacée. « Les ménagemens , dit l'honnête 
évèque, que l'on témoigne aux membres du parlement jKirBii nous , 
font que peu d'abus peuvent être recherchés ou découTerts. » 
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cherchant un remède au mal particulier du temps , 
le parti opposé à la cour, dont les efforts réforma- 
teurs étaient trop souvent mal dirigés , soit par l'es- 
prit de faction, soit par quelques sombres alarmes 
qu'inspirait la famille déposée , alla jusqu'à la déplo- 
rable extrémité de bannir tous les serviteurs de la 
coiironne de la chambre des communes. Si le bill, 
pour assurer la liberté et l'impartialité des actes du 
parlement, qui fut rejeté par une très-petite majorité 
dans la chambre dès lords en 1693, et passa à la ses- 
sion suivante dans les deux chambres , mais fut rejeté 
par le roi, au grand désappointement et déplaisir des 
Communes, était ainsi d'une nature générale, ou s'il 
excluait seulement certains officiers de la couronne, 
c'est ce que je ne puis décider, quoique la prudence et 
la convenance dû refus de Guillaume dépendent entiè- 
rement de ce point \ Mais dans l'acte d'établissement 
la clause est tout-à-fait sans exception ; et si elle eût 
eu son effet , aucun ministre n'eût pu siéger dans la 
chambre des communes pour proposer , expliquer ou 
défendre les mesures du pouvoir exécutif. Une telle 
séparation et le défaut de communications entre la 
couronne et le parlement devaient ou ruiner l'une , 



1. Hist» pari., 74B , 829. La chambre résolut « que quiconque 
conseillerait au roi de ne pas accorder l'assentiment royal à l'acte 
concernant la liberté et Timpartialité des actes du parlement, 
acte qui avait pour objet de redresser un grief, et de dissiper 
toute calomnie sur les procédés des Communes en parlement^ était 
ennemi de Sa Majesté et du royaume. » Elle adressa an roi une 
représentation pour montrer combien , dans les règnes précédens , 
se trouvaient peu d'occasions où l'assentiment royal eût été refusé à 
des bills en redressement de griefs, et elle lui rappela le grand 
grief des Communes , provenant de ce qu'il n'avait pas donné l'as- 
sentiment royal a plusieurs bills d'intérêt public^ et en particulier 
au bill sur la liberté et l'impartialité des procédés en parlement, bill 

TOM. IV. a 5 
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OU dégrader l'autre. La chambre des communes eût 
dans sa niénancc et sa passion , employé la force du 
peuple pour renverser la monarchie; ou bien , per- 
dant sur le choix des ministres ce contrôle qui a 
quelquefois rcsvsemblc à une véritable nomination 
elle serait pn^squc tombée dans la condition de ces 
États généraux des anciens royaumes, qu'on n'as- 
semblait que pour les cajoler afin d'en obtenir des 
subsides et de leur faire donner un consentement 
passif aux propositions de la cour. C'est une des plus 
sûres garanties de notre liberté, que les hommes 
éloquens et ambitieux, qui aspirent à diriger les con- 
seils de la couronne, soient, par habitude et par Tu- 
sage, tellement Ués avec les cbaizibi'es du parlement, 
et reçoivent d'elles une si grande part de leur renom 
et de leur influence, qu'ils ne sont jamais tentés, et 
lie pourraient , sans folie , se laisser aller à diminuer 
ràutoritc et les privilèges de cette assemblée. Nul 
homme d'état anglais, depuis la révolution, ne peut 
encourir le plus léger soupçon d'avoir conçu le des- 
sein , ou seulement le désir d'établir ia monarchie 
absolue sur les ruines de notre constitution. Quelque 
mal qu'on ait fait ou projeté d'ailleurs, les droits du 
parlement ont été à l'abri de tout danger ; ils ont, 

qui tendait si bien ù rétablir la réputation de cette chambre, et 
qu'il n'eût pas dû lui refuser, après qu'elle avait si libéralement 
Totédes subsides pour les besoins publics. » Le roi donna une ré- 
ponse polie, mais érasiye, comme il était naturel de s'y attendre; 
mais il s'élcya une si grande fermentation dans les Communes, que 
la motion fut faite de lui présenter une adresse pour avoir une autre 
réponse y dcmarclie que néanmoins le sentiment des convenancea 
parvint à écarter. 

Quoique les détails de cebill ne soient pas connus y je pense quHl 
est probable qu'il allait trop loin en excluant les militaires aussi 
bien que les fonctionnaires civils. 
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toutes les fois qu'un homme habile dirigera le cabi- 
net , et nul autre homme ne peut être dangereux, la 
garantie de sa propre fortune, qu'aucun homme de 
cet ordre ne voudra fonder sur le caprice et l'intrigue 
d'une cour. Cette étroite union des conseillers de la 
-couronne avec la chambre des communes fait qu'ils 
sont, et se déclarent toujours les serviteurs de l'une 
comme de l'autre ; elle est un gage de leur loyauté à 
la législature entière, aussi bien qu'au souverain (je 
veux dire naturellement quant aux principes fonda- 
mentaux de notre constitution ) ; elle a ainsi main- 
tenu aux Communes leur prépondérance sur l'admi- 
nistration , et les a tellement élevées aux yeux deis 
nations étrangères, que comparativement la monar- 
chie elle*même est tombée dans l'ombre. Le pouls de 
l'Europe bat selon le ton de notre parlement; les con* 
seils du roi y sont révélés, et par cette espèce de sanc- 
tion préalable qu'ils y obtiennent d'ordinaire, ils de- 
viennent en quelque sorte les résolutions d'un sénat; 
et nous [jouissons de cet orgueil individuel, de cette 
dignité qui appartiennent aux républicains , avec la 
solidité et le calme qu'assure , on le suppose du moins, 
la souveraineté d'un seul homme. 

Mais si les principaux ministres de la couronne 
doivent être présens dans l'une ou dans l'autre 
chambre du parlement, il ne s'ensuit pas que les 
portes doivent en être ouvertes à tous ses serviteurs 
subalternes qui , trop inférieurs pour avoir quelque 
part aux mesures du gouvernement, y viennent pure- 
ment pour gagner leurs salaires par un vote sûr et si- 
lencieux. A moins qu'on ne puisse mettre quelque 
limite au nombre de ces employés^ ils peuvent de 
venir majorité dans tout parlement , surtout si sa du- 
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i-ëe est indéfinie ou très-longue. Ça été toujours l'ef- 
fort populaire do l'opposition , ou, comme on Tappelle 
ordinairement , du parti national , de réduire le nom- 
bre de ces hommes dépcndans , et la cour de son coté 
a toujours déployé toute sa force pour les conserver. 
Guillaume, il est vrai, par ses propres fautes et par 
les difficultés des temps, ne voulut pas se hasarder 
i se confier à un parlement impartial. Néanmoins, lors 
de la formation d'un nouveau bureau du revenu, eu 
16949 pour l'administration des droits de marque, 
ses membres furent déclarés incapables de siéger | 

dans la chambre des Communes '. Ceci , je crois, est le ^ 

premier eicemple d'exclusion pour cause d'emploi, et 
un acte semblable fut obtenu en 1699 pour étendre 
cette incapacité aux commissaires et à quelques autres 
employés de l'excise '. Mais lorsque , sur une réflexion 
plus calme, on reconnut que l'exclusion absolue de 
tous les fonctionnaires civils et militaires, pronon- 
cée par l'acte d'établissement, était trop impraticable 
pour être maintenue , et qu'une révision de cet ar- 
ticle eut lieu en l'année 1 706 , la chambre des com- 
munes se détermina encore à conserver au moins le 
principe de la limitation quant au nombre des fonc- 
tionnaires admis dans son enceinte. Elle céda, il est 
vrai, beaucoup à l'autre chambre, en abandonnant 
avec quelque répugnance une clause qui spécifiait ex- 
pressément les emplois qui n'entraîneraient pas d'in- 
capacité , et en consentant à l'entière révocation de 
l'article originaire'. Mais elle adopta deux amende- 

r. 4 et 5 G. et M., c. 21. 
a. II et 13 G. m, c. a , J 5o. 

3. La chambre des communes introduisit dans Pacte de garantie, 
comme il était appelé, une longue clause, qui passa dans une diri- 



( 



( 
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inens d'une grande importance, qui sont encore de 
fortes garanties contre une influence excessive de la 
couronne. D'abord que tout membre de la chambre 
dès Communes qui accepterait un emploi de la cou- 
ronne, excepté un grade plus élevé dans l'armée, lais- 
serait par là son siège vacant, et qu'un nouveau 
writ serait expédié pour Télectiou. Secondement , que 
nulle personne occupant un emploi créé depuis le 25 
octobre i ']o5^ ne pourrait être élue ni réélue en au- 
cune façon. On exclut en même temps tous ceux qui 
avaient des pensions amovibles; et pour arrêter la 
multiplication des fonctionnaires, on décréta que 
pour aucun office il ne serait nommé un plus grand 
nombre de commissaires qu'il n'en était employé dans 



sion de cent soixante-sept voix contre cent soixante, ^4 janvier 
17061 ënumërant les diverses personnes qui devaient être e'iigibles 
au parlement ; les principaux fonctionnaires de FÉtat , les commis- 
saires du tre'soretde l'amirautd, et un nombre limité d'autres fonc- 
tionnaires publics. Les lords jugèrent convenable de repousser toutes 
les dispositions prohibitives. Il fut rc'solu par les Communes, à une 
majorité de deux cent cinq voix contre cent quatre- vingt trois , 
quMles n'agréeraient pas cet amendement. Une conférence eut donc 
lieu , où les commissaires des Communes soutinrent , le 7 février, 
qu'un rejet total de cet article admettrait dans leur chambre un 
tel nombre de fonctionnaires , que cela pourrait détruire la liberté 
et rimpartialité des procédés en parlement, et mettre en danger les 
libertés des Communes d'Angleterre. Les commissaires des lords 
donnèrent leurs motifs pour l'opinion contraire avec grande éten- 
due, le 1 1 février. Les Communes résolurent, le t8 février, d'insérer 
l'article qui déclarait vacant le siège de tout membre qui accepterait 
un emploi , et elles résolurent de ne pas insister sur leur desaccord 
quant à la clause principale. Il y eut trois protestations chez les 
lords contre l'insertion du mot annulé, se rapportant à la clause 
de prohibition , au lieu de « réglé et changé , » toutes venant de 
pairs torys. Il faut observer que , comme l'article ne devait pas 
avoir d'cfict avant l'avènement de la maison de Hanovre au trône , 
ceux qui le soutenaient pouvaient être influencés par leur mau- 
vaise volonté pour cette famille autant que par leur zèle pour la 
liberté. 
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le même dessein avant la convocation de ce parlement \ 
Ces rcstriclîons devraient être maintenues rîgourea- 
sèment et avec une intention inquiète ; et dans les cas 
douteux y on devrait les interpréter d'après Tesprit 
constitutionnel qui les a dictées, non comme une 
peine infligée à certains individus , absurdité à la* 
quelle Thumeur insouciante et indulgente des temps 
modernes pourrait quelquefois se laisser aller. 

C'était l'usage des Stuart, surtout dans les der- 
nières années du règne de leur dynastie, de renvoyer 
les juges sans aucun autre prétexte sinon quelque 
disposition à traverser le gouvernement dans ses pour» 
suites politiques. La conduite générale du banc du roi 
l'avait couvert d'infamie. Quoique la vraie garantie 
de riionnêtcté d'une cour de juslicc soit dans sa res* 
ponsabilitc envers le parlement et l'opinion publique, 
il est évident que le titre des juges à leur emploi 
doit avant tout ne pas être précaire , et que leur in- 
tégrité ne doit pas être mise à la rude épreuve de 
courir la chance de perdre leurs émolumens. Dans les 
débats préalables à la déclaration des droits, nous 
trouvons que plusieurs orateurs insistèrent pour que 
les commissions des juges fussent données quamdiu 
se bene gesserint^ c'est-à-dire à vie ou tant que dure 
la bonne conduite, au lieu de durante placito j c'est- 
à-dire à la discrétion de la couronne. La première 
formule, il est vrai, passe pour avoir été l'ancien 
usage jusqu'au règne de Jacques P', mais on l'omit 
dans le bill des droits si précipité et si imparfait. 
Les commissions des juges de Guillaume portent 
quamdiu bene se gesserint ; mais le roi donna un 

I. ^hune , c. 8^ 6 Anne, c. 7. 
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exemple fâcheux de son iiiiprudenle ténacité à de 
mauvaises prérogatives , en refusant son assentiment, 
en 1692, à un bill qui avait passé dans les deux 
chambreis pour établir par la loi cette indépendance 
des juges et confirmer leurs émolumens '. Nous dc- 

, vons cette importante amélioration à l'acte d'établis- 
sement, et non , comme Tignorance et l'adulation l'ont 
continuellement affirmé, à feu Sa Majesté George III. 
Nul juge ne peut être renvoyé de sa charge, si ce 
n'est en conséquence d'une condamnation pour quel- 
que délit, ou sur une adresse de lune et l'autre 
chambres du parlement , ce qui équivaut à un acte 

' de la législature '. Il faut se souvenir que les juges 
fient toujours accessibles h l'espérance de l'avance- 

' ment, au zèle de l'attachement politique, à la flatterie 
des princes et des ministres; que l'inclination de 
leurs préjugés , comme il arrive à des hommes âgés 
et paisibles, les porte, dans la plupart des cas, du 
côté du pouvoir; qu'ils ont été souvent accoutumes, 
comme avocats, à soutenir tous les actes de la cou- 
ronne. Nous devons donc les surveiller avec quel- 
que vigilance et ne pas nous presser de conclure 
que, parce que leurs commissions ne peuvent être 
annulées par l'autorilé, ils sont entièrement hors de 
l'atteinte de son influence. Je ne voudrais pas que 
mes paroles fussent mal interprétées, ni que l'on pût 
croire que je pense que la conduite générale de nos 

1. lîiirnct , 86. « 11 fut reprcsenle au roi , dil-il , i>ar quelques uns 
des jiigea cux-inémcs , qu'il n'était pas convenable qu'ils fussent hors 
de toute dépendance de la cour. 

2. Il avait été originairement rc'solu qu'ils seraient amovibles sur 
l'adresse de l'une ou l'autre chambre ; à la place de quoi on mit en- 
suite , (les deux chambres. Journaux des Communes , la mars et 
10 mai. 
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cours de justice , depuis la révolution , et surtout 
dans les derniers temps qui , à beaucoup d'cgards , 
ont été les meilleurs, ne méritait pas la confiance 
qu'elle a généralement inspirée; mais il se peut bien 
que cette conduite ait été contenue et dirigée, plus 
que certaines personnes ne sont disposées à le recon- 
naître, par Tesprit d'observation et de censure qui 
modifie et contrôle tout notre gouvernement. 

La dernière clause de l'acte d'établissement, savoir 
qu'une grâce sous le grand sceau ne peut être reconnue 
comme obstacle à une accusation des Communes, 
n'exige aucun détail de plus que ce qui a été dit dans 
un diapitre précédent \ 

Dans la session suivante, un nouveau pai*iement 
ayant été assemblé , la faction tory s'y trouva plus 
fietible que dans le dernier; et Louis XIY ayant , dans 
le même temps, reconnu le fils de Jacques comme 
roi d'Angleterre, le ressentiment naturel de cette in- 
sulte et de ce manque de foi éclata par une plus ferme 
adoption des principes de la révolution. Le prétendu 
roi fut condamné pour haute trahison, mesure ab- 
surde comme loi , mais politique comme déclaration 
d'inimitié perpétuelle \ On déclara que c'était haute 
trahison de correspondre avec lui ou d'envoyer de 



1 . 11 fut propose dans la chambre des lords, comme claose dans 
le bill des droits , que toute grâce du roi sur une accusation des 
Communes serait nulle ; mais elle fut rejetce par cinquante vois 
contre dix-sept^ sur quoi douze pairs, tous whigs, protestèrent. 
H Ut, par Lf 4^2. 

2. i3 G. 111, c. 3. Les lords proposèrent un amendement à ce 
bill pour accuser aussi Marie d*£stc , la dernière femme de Jac- 
ques il) mais les Communes ne Face ucillircnt pas, sur le fondement 
quUl pouvait ^tre de dangereuse conséquence d^accusor quelqu^un 
par un amendement, auquel cas on ne peut donner à l'affaire toute 
i^attinlion qu^exige un bUl d^attainder. Les lords , après une coaM- 
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l'argent pour son service. Une mesure encore plus vi* 
goureuse fut adoptée ; un serment fut prêté , non- 
seulement par tous les fonctionnaires civils, mais par. 
tous les ecclésiastiques 9 les membres des universités 
et maîtres d'école, qui reconnurent Guillaume comme 
légitime et juste souverain, et nièrent tout droit ou 
titre du prétendu prince de Galles \ Les torys, et sur- 
tout lord Nottingham, avaient vivement repoussé , 
dans le commencement du règne du roi , les mots 
de l'acte de reconnaissance qui déclaraient Guillaume 
et Marie justes et légitimes roi et reine. Ils s'oppose-^ 
rent , en raison des mêmes épithètes , à l'associatioa 
formée au moment du complot d'assassinat, faisant ici 
une distinction qui satisfaisait l'étroite intelligence de 
Nottingham, et servait de subterfuge à des hommes 
plus fins, entre un roi à qui ils étaient tenus d'obéir 
dans tous les cas, et un roi qu'ils pouvaient nomnier 
juste et légitime. Ces expressions furent légèrement 
modifiées à cette occasion ; cependant quinze pairs et 
quatre-vingt-douze membres des Communes refusè- 
rent, au moins pour un temps , de les signer. Le nou- 
veau serment d'abjuration fut donc une victoire si- 
gnalée des. whigs, qui se faisaient honneur de la 
révolution, sur les torys qui l'excusaient*. La renon- 
ciation du droit héréditaire , car à cette époque peu 
de torys croyaient à l'illégitimité du jeune prince , 



rencc, l'abandonnèrent j mais ils présentèrent un bill séparé pour 
accuser Marie d'Esté , qui passa , avec une protestation des pairs 
torys. Journaux des lords y 6, la, 20 février 1701-a. 

I. i3 G. 111, c. G. 

a. Seize lords, y compris deux évéques, Compton et Sprat , pro- 
testèrent contre le bill contenant le serment d'abjuration. Le pre- 
mier motif de leurs votes fut ensuite efiucc des journaux par ordre 
di la chambre. Journaux dts lordê, 24 février et 3 marf 1701-a. 
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fui complète et non équivoque. I^ faction dominante 
put jouir du plaisir peu charitable d'exposer beaucoup 
de ses adversaires, surtout parmi les membres de la 
haute Église , au déshonneur et au remords du parjure. 
Peu ou point , cependant, de ceux qui avaient prêté le 
serment d'allégeance refusèrent ce surcroît d'amer- 
tume, quoique le nouveau serment fût bien moins 
aisé à défendre d'après les principes qu'ils avaient 
invoqués pour justifier leur complaisance dans le 
premier cas; tant il est vrai qu'en matière de con- 
science le premier scrupule est le seul qui coûte 
beaucoup h surmonter. Mais l'imposition de ce test ^ 
et cela fut évident en peu d'années, n'arrêta pas 
k hardiesse, et ne diminua pas Je nombre des jaco- 
bites ; et j'avouerai que de tous les sophismes qui affai- 
blissent l'obligation morale, le plus pardonnable eât 
celui que les hommes emploient pour échapper à cette 
espèce de tyrannie. L'Etat peut raisonnablement exiger, 
comme condition de tout emploi civil , un attache- 
ment complet et sincère à son autorité; mais rien de 
plus qu'une promesse d'obéissance paisible ne peut jus- 
tement être detnandé à ceux qui ne demandent qu'à 
obéir en paix. Il y avait dans l'Église un mauvais 
esprit, esprit d'ambition, de faction, d'intolérance, 
de calomnie ; mais il n'était pas nécessairement par- 
tagé par tous ses membres; et beaucoup d'excellens 
hommes purent se croire maltraités lorsqu'on vint 
leur demander de nier une proposition abstraite qui , 
d*après leurs idées sur la constitution anglaise et la 
doctrine de l'Église, ne leur paraissait pas complète- 
ment fausse'. 

]. Whiston dit que M. Baker^ du collège de Sainl-Jean ù Cam- 
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bridge , homme honorable et savant , et plusieurs autres du même 
collège, avaient quelque de&scin de prêter le serment d'allégeance à 
la mort du roi Jacques; mais le serment d'abjuration venu l'annde 
suivante contenait des expressions auiquelles il se fit scrupule d'ad- 
hérer. Mémoires de Whiston; Biogr* hritann. (édit. de Kippii), 
article Baker. 
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An. 7- 

Seront soamis à un droit de lo pour <yo dé 
ht valeur : lestiasUs de soie, les tissus de coton; 
les bonaeU on catôttes de laine, venant par na- 
vires français , des entrepôts de France ou de 
• re'tranger. 

Art. 8. 

Seront admis, moyennant un droit de i3pour 
(^, les vins, eaux-de-vie, esprits, rhum,'vi- 
naigre, liqueurs venant , par navires fran- 
çais , des entrepôts de France ou de l'étran^ 

ger. 

Art. 9. 

Toutes les marchandises non déâignées dans 
les art. 6, 7 et 8, à Texception du fer et du sel , 
seront soumises à un droit de 8 pour 0/0 de ïa 
valeur, quand elles viendront par navire fran- 
çais, des entrepôts de France ou de l'étranger. 

Art. 10. 

Lesmarchandisesétrangères, pour lesquelles 
les droits d'entrée sont fixés dans les trois arti- 
cles préct'dens, seront assujéttes au paiement 




